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Par  feu  M.  le  Trône,  Ancien  Avocat  du  Roi, 
, ' au  Préfidial  d’Orléans. 


Quomodô  ceflavit  exadlor,  quievit  tributum? Cùm 

requiem  dederit  tibi  Deus  a labore  tuo,  & à concuf- 

fione  tuâ,  & à fervitute  durâ  quâ  antè  fervifti 

terra  gavifa  eft  & exultavit. 

Isai  , cap.  14. 

h . ...  - ■■  - ...  — 
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Prix,  nliv.  broc.,  & 14ÜV.  rel. 


A B A S L .E, 

Et  fe  trouve,  à Paris  , 

Chez  Pierre  J.  Duplain,  Libraire,  rue  de 
l’ancienne  Comédie  Françoife,  Cour  du  Commerce. 

~M.  D C C.  LXXXViTiT 
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De  la  maniéré  d'ajjeolr  d'abord  les  Impôts 
de  remplacement, 

"L.L..  

CHAPITRE  PREMIER. 

Vue  générale. 

Xj  E revenu  public  ne  doit  fouffrir  aucune  inter- 
ruption : il  faut  donc  que  les  impôts  qui  doivent 
remplacer  la  Ferme  foient  répartis  avant  qu’elle  foie 
fiipprimée,  qu’ils  commencent  à fe  lever  dans  le 
moment  de  fon  extin&ion  j & par  conféquent  il  eft 
nécelfaire  que  rAdminiftration  qui  doit  les  réparte 
Tome  II.  A 
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& les  percevoir,  Toit  montée  & en  état  d’alîeo'è 
l’impôt  avant  que  la  Ferme  celle  d’exifter  ; ce  qui 
fuppofe  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  tant  pour  mon- 
ter l’Adminiftration  que  pour  quelle  puifle  opérer. 

Pendant  cette  même  année , il  faut  exécuter 
tous  les  ritranchemens  poiïibles  fur  la  dcpenfe  des 
divers  départemens,  afin  de  connoître,  le  plus  jufte 
qu’on  pourra,  la  fommeàlever  pour  le  remplacement 
de  la  Ferme  : il  faut  aulli  fc  décider  fur  la  réduction 
des  arrérages  des  rentiers.  Voyc^Liv.  IViCh.  V. 

On  faura  d’abord  ce  que  doit  produire  le  troi- 
fieme  Vingtième,  & la  lomine  qu’on  pourra  tirer 
des  Pays  d’Etats  : il  s’agira  d’évaluer  le  mieux  poflt- 
ble  le  produit  de  l’impôt  fur  les  marais  falans,  & 
'Üecélui  fur  la  vigne. 

J’ai  porté  plutôt  au  deflous  qu’au-deffus  les  élé- 
ineqs  fut  lefquels  j’ai  établi  le  remplacement  des 
Aides;  & fi  l’on  peut  craindre  un  vuide,  je  penfe 
-que  ce  ne  peut  être  que  dans  l’impôt  fur  les 
matais. 

J’ai  évalué  la  confommation  a&uelle  (Liv.  IV , 
Chap.  VII)  à 400  millions  de  livres,  & celle  dans 
l’état  de  liberté  à deux  milliards  , ou  416,660 
muids,  qui , vendus  d deux.liards  la  livre  en  pre- 
mière main,  ou  iao  liv.  lemuid,  font  50,000,000 
livres.  Les  propriétaires  pourront  avoir  90  livres  de 
refte  par  muid , & ils  11’ont  aujourd’hui  que  40 
, livres. 

'J’ai  propofé  un  impôt  de  60  liv.  par  muid  , ce 
qui  eft  un  liard  la  livre.  Cet  impôt  fe  partagera  en- 
tre le  vendeur  & l’acheteur , & pourra  porter  le 
prix  en  première  main  à 1 50  livres. 

Mais  il  faut  un  certain  tems  pour  que  la  con- 
•fommation  prenne  un  fi  gtand  accroiflement.  Cet 
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impôt  à <jo  livres  ne  donnera  pas  xj  millions  dans 
les  premières  années:  mais  auffi  la  grande  demande 
fera  beaucoup  augmenter  le  prix  d’abord  ; ce  qu| 
rend  pofïîble  de  mettre  d abord  l’impôt  plus  forrr 
On  pourroit  donc  le  porter  d 90  livres  ; fatjf  à le 
réduire  d’année  à autre  , jufqu’à  ce  qu'il  vienne  4 
60  livres. 

C’eft  parce  qu’il  peut  fe  trouver  un  vuide  fur  cec 
objet  les  premières  années,  que  j’ai  confeillé  de 
porter  d’abord  au  cinquième  la  réduction  fies  arrér* 
rages  , gages  & penlions  ; fauf  enfuite  à ne  la  faire^ 
que  du  huitième.  La  différence  du  cinquième  au. 
huitième  fait  1 x millions,  fomme  fuffilante  pour 
remplir  le  vuide. 

On  trouvera  encore  ün  fupplément  dans  la  Juf-s 
penfion  du  privilège  d’exploitation  que  je  propo- 
serai de  faire  pendant  les  premières  années.  Au, 
reftfc,  fl  eft  de  la  prudence  de  parer  à tout  événe- 
ment , & de  fuppléer  par  un  emprunt  au  vuide  ou 
retard  qui  peut  fe  trouver  dans  le  moment  d’unsf 
réforme.  Jamais  emprunt  n’aura  été  fait  plus  à pro- 

Sos.  On  petit  même  , fans  emprunter,  s’alfurer 
’un  fonds  au  befoin. 

Voilà,  cefemble,  les  précautions  que  la  pru-* 
dence  peut  dicter.  Mais  le  déficit  qui  peut  & doit 
même  fe  trouver  les  premières  années,  ne  peut 
être  une  raifon  pour  fufpendre  une  opération  auiïi 
efTentielle  : car  s’il  eft  un  empêchement , il  le  fera 
toujours , puifque  la  confommation  , la  production, 
Sc  par  conféquent  le  produit  de  l’impôt,  ne  peuvent 
s’accroître  qu’après  & en-  conféquence  de  la  fup- 
preflion  de  la  Gabelle.  Au  refte , j’ai  averti  que  je 
ne  pouvois  préfenter  là-deiïus  que  des  apperçus^ 
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le  Gouvernement  eft  en  état  de  fe  procurée  des  no? 
rions  plus  exaâes. 


CHAPITRE  IL 

Du  troijicme  Vingtième. 

L e Dixième  eft  un  impôt  réel , qui  devroit  pré- 
fenter  une  bafe  sûre  à laquelle  on  pût  réunir  les 
autres  : mais  cette  bafe  eft  fi  imparfaite , qu  il  vaut 
mieux  eu  former  une  autre. 

11  eft  des  Provinces  où  le  Dixième  eft  aftez  régu-* 
lier  , & préfente  le  détail  circonftancié  des  biens , 
mais  il  en  eft  d’autres  où  , fans  égard  à la  fitua- 
tion  des  biens  : les  propriétaires  font  impofés  dans 
la  Ville  où  ils  demeurent , & par  un  feul  artiçje  , 
comme  s’il  s’agilToit  d’un  impôt  perfonneu  Des 
rôles  faits  de  cette  maniéré  ne  peuvent  fervir  même 
de  renfeignemens. 

Mais  puifqu’il  faut  travailler  à fe  procurer  üne 
bafe  régulière  > il  eft  des  raifons  prépondérantes 
pour  établir  plutôt  cette  bafe  pat  la  réforme  de  la 
Taille  que  par  celle  du  Dixième.  Je  les  expoferai 
dans  le  Livre  fuivant.  Il  s’agit  ici  de  ce  qui  eft  à 
faire  par  l’Adminiftration  Provinciale  pendant  l’an- 
née qui  précédera  la  fuppreflîon  de  la  Ferme  , afin 
que  les  impôts  qui  doivent  la  remplacer  fe  trou- 
vent établis  d’avance  8c  qu'il  n’y  ait  plus  qu  a 
percevoir. 

Or  j par  rapport  aux  Vingtièmes  -,  elle  ne  fera 
cette  année  qu’en  impofer  un  troifieme  par  addir 
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tion  aux  deux  autres.  Ce  qu’elle  aura  de  plus  à 
faire  fera  d’impofer  les  trois  Vingtièmes  fur  tous 
les  biens  fonds  du  Clergé  par  un  rôle  à part , afin 
d’en  connoître  le  produit  : & comme  l’impofition 
pourra  n’être  pas  exa&e  la  première  année  , là  fuite 
de  l’opération  mettra  à portée  de  la  rectifier.  Par 
conféquent  dans  la  même  année  le  Clergé  ceflTera 
de  payer  des  Décimes  & Dons  gratuits  , & PEtac 
fe  chargera  de  fa  dette. 

Toutes  les  requêtes  en  modération  , décharges  , 
partages  de  quotes  , & c.  feront  préfentées  aux  Con- 
feils  de  Diftri&s. 

Jufqu’à  la  réunion  des  Vingtièmes  à la  Taille  • 
devenue  impôt  réel,  on  confervera  les  Directeurs  & 
Contrôleurs  du  Dixième.  Les  requêtes  leur  feront 
communiquées  , & ils  feront  les  vérifications. 


CHAPITRE  III. 


De  l’Impôt  fur  les  Marais  falans. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  rappeller  ici  ce  que  j’ai  dît 
de  cet  impôt , Chap.  I du  préfent  Livre.  L’impôr 
doit  être  mis  fur  le  pied  de  90  liv.  les  premières 
années  ; & les  propriétaires  trouveront  dans  le 
haut  prix  qui  aura  lieu  d’abord  , les  moyens  de  la 
payer.  On  le  réduira  enfuite  à 60  liv. 

■ La  répartition  de  cet  impôt  fur  les  marais  doit 
être  confiée  à l’Adminiftration  Provinciale.  Le  Gou- 
vernement raflTemblera  8c  lui  communiquera  les 
connoiflances  néceflaires  pour  opérer.  Il  faut  fça- 
voir  ce  qu’une  perche  quarrée  de  marais  donne  de 
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fel , année  commune , & régler  l’impôt  en  con-» 
féquence.  On  fijaura  par  l’arpentage  ce  que  l’impôc 
doit  produire  la  première  année , ôc  l'on  fera  en 
état  de  prendre  les  précautions  néceflaires  pour 
fuppléer  au  déficit.  Il  peur  y avoir  des  diftmétions 
à faire  entre  les  marais.  Il  y a des  fols  & des  ex- 
pofitions  plus  ou  .moins  favorables.  Ce  n’eft  qu’en 
opérant  qu’on  peur  prendre  les  informations  nécef- 
faires  pour  ne  pas  forcer  l’impôt  , en  fuppofant, 
par  exemple,  la  produ&ion  à un  millier  de  livres 
îur  un  efpace  qui  , par  fa  nature  inférieure  , ne 
dorvneroic  que  fix  à -fept  cents  livres.  Peut-être 
pourroit-on  donner  aux  proprietaires  qui  fe  croi- 
roient  impofés  fur  un  pied’trop  haut , la  faculté 
d’offrir  de  payer , non  fur  l’arpentage  , mais  fur 
la  production  même.  En  ce  cas  ces  propriétaires  fe 
foumertroient  à faire  vifîter  «5c  cuber  à leurs  frais, 
par  un  Prcpofé  de  l’Adminiftraiion  , les  mafles  de 
fel  de  chaque  marais:  & il  faudroit  répéter  la  même 
opération  quelques  années  de  fuite  . pour  former 
une  année  commune. 

Au  refte , c’eft  en  étudiant  fur  les  lieux  , & en 
ralïemhlant  toutes  les  connoiffances  relatives  à cet 
objet , qu’on  peut  fe  former  un  plan  fixe  d’opé- 
rations , 8c  prévenir  les  inconvéniens  de  détail. 

La  fuppreffion  de  la  Gabelle  ne  pouvant  man- 
quer de  procurer  un  grand  accroiffement  dans  la 
confimmation  . produira  d'abord  un  prix  bien  avan- 
tageux en  première  main  , qui  ne  fe  modérera  que 
par  degrés  , en  raifon  de  la  multiplication  des  ma- 
rais. C’eft  cette  confidération  qui  doit  décider  à 
mettre  d’abord  l’impôc  à 90  liv.  le  muid  ; & l’on 
doit  être  perfuadé  que  les  propriétaires  des  marais 
y gagneront  encore  beaucoup. 
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'Mais  il  relie  toujours  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  Tel  d une  année  à l’autre.  On  le  mec 
en  meule,  &.il  fe  perfectionne.  Ces  malles  doi- 
vent être  cubées  au  moment  de  la  fuppreflion  de 
la  Gabelle  , & taxées  fur  le  pied  de  90  liv.  , en 
obfervanr  de  quelle  étendue  de  marais  elles  font  le 
produit.  On  donnera  cejendant  aux  propriétaires 
la  facilité  de  ue  payer  qu’à  mefure  des  ventes  les 
fouîmes  auxquelles  montera  l’impôt.  Cette  taxe  éta- 
blie fur  les  piles  qui  fe  trouveront  alors  exiftances, 
formera  pour  cette  premier^  année  un  fupplétnenc 
à l'impôt  fur  les  marais  ; & ceite  opération  eft 
d’autant  plus  jufte  , que  la  révolution  donnera  une 
grande  valeur  à ces  magalîns. 

Dans  les  Provinces  où  le  trouvent  les  marais  , 
leurs  propriétaires  doivent  jouir  de  tous  les  droits 
des  propriétaires  fonciers  , & avoir  voix  dans  leurs 
Arrondilfemens  pour  le  irême  revenu.  On  peut 
aulfi  ordonner  que  les  Confeils  dans  le  redore  def- 
quels  il  fe  trouvera  des  faiines  , auront  pour  Mem- 
bres un  tel  nombre  de  ces  propriétaires. 

Com#ie  il  eft  elTentiel  de  connoître  en  particu- 
lier le  produit  de  cette  branche  , il  faut  que  les 
Confeils  de  Dillri&s  envoient  cous  les  ans  le  relevé 
de  cet  impôt  au  Confeil  Provincial  , qui  le  fera 
palier  au  Confeil  National.  C’eft  par  cette  connoif- 
far.ee  qu’011  parviendra  à pouvoir  réduire  l’impôt 
pir  degrés. 

La  Bretagne  polTede  des  marais  ; & comme  elle 
eft  en  Pays  d'Etats  , l’Adminiflration  Provinciale 
n’y  aura  pas  lieu.  Elle  pourra  demander  à s’abonnec 
pour  cet  impôt  : je  ne  crois  pas  qu'on  doive  l’ac- 
cepter. Pour  peu  que  l’abonnemer.t  lui  fût  avan- 
tageux , il  arriveroic  de  deux  choies  l’une  ; ou  que 

A iv 


« 


Digitized  by  Google 


8 LIVRE  VI , CHAPITRE  III. 

i 

la  Bretagne  percevroit  l’impôt  fur  le  même  piea 
qa’ail leurs  \ & elle  y trouveroit  un  bénéfice  qui  lui 
ierviroit  à payer  une  partie  de  fon  impôt  particu- 
lier : elle  atiroit  un  avantage  fur  les  autres  Pro- 

O 

vinces  à faillies  , pour  lefquelles  ceire  branche  de 
revenu  ne  tournera  point  en  diminution  des  autres 
impôts  : ou  il  arriveroit  qu’au  moyen  d’un  abon- 
nement favorable  , elle  impoferoit  les  marais  à un 
moindre  taux  qu’ailleurs  , d’où  il  réfulteroit  un 
avantage  pour  les  propriétaires  de  marais  , qui 
leur  donneroit  moyen  de  vendre  moins  cher  , & 
qui  blelleroit  l’égalité. 

Il  s’agit  ici  d’une  opération  générale  qui  doit 
être  foumife  à une  manutention  & à un  impôt 
uniformes.  On  ne  peut  autrement  parvenir  à con- 
noître  cette  branche  de  production  , 8c  à fuivre  fes 
accroilfemens  , pour  réduire  graduellement  l’impôt. 
La  feule  obje&ion  qu’on  puifie  faire  , c’eft  que  cet 
impôt  pourra  un  peu  renchérir  le  fel  pour  la  Bre- 
tagne. Mais  il  n'eft  pas  allez  confidérabie  pour  que 
l’effet  en  foit  bien  fenfible  , & il  doit  diminuer 
d’année  à autre.  Quant  aux  propriétaires  de  marais, 
ils  ne  peuvent  que  trouver  dans  cette  opération 
leur  avantage.  Ils  verront  la  confommation  qua- 
druplée  ; ils  auront  toute  liberté  pour  le  commerce 
etranger  , & feront  délivrés  du  monopole  de  la 
Ferme  , qui  leur  eft  fi  onéreux.  Or  c'eft  l’intérêt 
des  propriétaires  , & non  celui  de  la  Province  , 
qu’il  faut  envifager  principalement. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  la  Provence  , qui 
a des  marais  dont  la  Ferme  oblige  d’abandonner 
une  partie.  Il  y a même  à Martigues  des  côtes  où 
le  fel  fe  forme  tout  naturellement.  La  propriété 
de  ces  côtes  deviendra  prccieufe  au  moyen  de  la 
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liberté.  On  impofera  cette  propriété  ; ou  fi  elle 
n’appartient  à perfonne  , le  Roi  s’en  emparera  , & 
les  concédera  à la  charge  de  l’impôt.  Ceux  qui  les 

{rendront  fçauront  les  garder  pour  s’en  approprier 
a production.  11  faut  donc  établir  une  Régie  pour 
la  perception  de  cet  impôt  daift  les  Provinces  de 
Pays  d’Etats  , & foumetrre  cette  Régie  au  Conleil 
Provincial  de  la  Province  la  plus  voifine  , par  exem- 
ple , à celui  du  Poitou  pour  la  Bretagne  , & à celui 
du  Dauphiné  pour  la  Provence. 

Outre  le  fel  marin  , la  France  podede  dans  plu- 
sieurs Provinces  des  fources  très-abondantes  donc 
on  tire  le  fel  par  l’évaporation  du  feu.  Les  prin- 
cipales font  celles  de  Salins  & de  Mommoroc  en 
Franche-Comté  , celles  de  Dieufe  8c  de  Château- 
Salins  en  Lorraine.  La  Ferme  générale  fous-forme 
ces  falines.  Elle  eft  obligée  d’approvifioilner  ces 
Provinces  à des  prix  réglés  y mais  qui  font  allez 
hauts  pour  que  ces  Provinces  trouvent  encore  un 
grand  avantage  à la  liberté.  D’ailleurs  cette  produc- 
tion y fera  encore  plus  commune  , 8c  formera  la 
matière  d’un  plus  grand  commerce  à l’étranger  , 
lorfque  le  Roi  fans  s’attribuer  le  privilège  exclufif  , 
fe  contentera  d’affermer  les  falines  qu’il  pofTede  , 
& lailfera  à l’induftrie  nationale  le  foin  d’en  dé- 
couvrir & d’en  faire  valoir  d’autres.  On  verfe  une 
grande  quantité  de  ces  fels  en  Allemagne  , 8c  l’on 
en  fournie  la  Suide.  Cette  branche  de  commerce 
eft  toute  entière  dans  les  mains  de  la  Ferme':  elle 
enrichira  ces  Provinces  lorfqu’elle  fera  libre. 

La  Ferme  ayant  le  privilège  exclufif  de  la 
fabrication  & de  la  vente  de  ces  fels  à des  prix 
fixés  pour  ces  Provinces  , & à des  prix  libres 
pour  l’étranger , a cherché  à*  augmenter  fon 
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bénéfice  fat  la  fabrication , en  en  diminuant  les 
frais  j & elle  y eft  parvenue  en  fe  faifant  attribuer 
les  bois  d’un  Arrondrifèmenc  de  trois  lieues,  étendu 
eniwite  à quatre  , dont  le.  prix  ed  fixé  très- bas  en  fa 
fa  veut.  Il  réfulte  de  là  un  anéautillemeni  de  revenu 
crr  cette  partie,  très-préjudiciable  aux  propriétaires, 
& dont  ces  Provinces  ont  plus  d’une  fois  porté  de* 
plaintes-  Le  privilège  de  la  Ferme  étant  détruit,  les 
bois  qui  jr  font  fournis  deviendront  libres , & les 
propriétaires  ou  fermiers  des  falines  fe  pourvoiront 
au  prix  courant. 

Quand  même  il  eu  réfulteroit  quelque  renché- 
ri Aiment  dans  l’exploitation  , on  ne  peut  pas  dire, 
que  ce  fût  un  inconvénient.  On  ne  manquerait  pas 
pour  cela.de  fel \ mais  on  le  paierait  à fon  prix  na- 
turel , qui  fera  toujours  moindre  qu’il  ne  l’eft  au- 
jourd’hui. En  général , une  propriété  ne  doic  rien  à 
une  autre. 

L’impôt  fur  le  fel  de  ces  Provinces  doit  ctr® 
établi  dans  la  même  proportion  que  fur  le  fel  ma- 
lin. En  vain  dira  t on  que  c’eft  peut-être  donner  une 
préférence  au  fel  marin  3 qui  coûte  moins  de  fiais 
de  fabrication.  Il  faut  conhdérer  auffi  que  le  fel 
marin  a des  frais  de  tranfporr  à lup porter  pour  par- 
venir dans  ces  Provinces  très-éloignées  de  la  mer, 
Sc  que  ces  frais  rétabiidenr  l’égalité , & laideur 
jouir  le  fel  du  Pays  de  fes  avantages  naturels.  Au 
relie,  de  deux  chofes  l’une  : ou  le  fel  de  ces  Pro- 
vinces fe  trouvera  encore  , malgré  l’impôt  & les 
frais  de  fabrication  , à meilleur  marché  fur  les  lieux 
que  le  fel  marin  grevé  par  le  tranfport  ; & en  ce 
cas  on  ne  s’avifera  pas  d’y  porter  du  fel  marin  3 à 
moins  qu’on  ne  le  préférât  pour  la  qualité  : ou  le 
fel  marin  rendu  dans  ces  Provinces  fe  trouvera  en- 
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core,  ipalgré  les  frais  de  commerce,  à meilleur 
marché  quele/çl  du  pays;  & en  ce  cas,  il  obtien- 
dra la  préféreuce  : 6c  il  fera  avéré  par  le  fait,-  que 
l’on  n’a  entrepris  la  conftru&ion  très  difpendieufe 
des  puits  dans  ces  Provinces,  qui  n’apparrenoienc 
pas  à la  France  , que  faute  de  liberté  dans  le  com- 
merce des  fels  de  France , & que  cette  exploitation 
ne  doit  fon  exiftence  qu’au  monopole  de  la  Ga- 
belle. .Ptécendra-c-on  qu’il  faudrait  interdire  l’enrrée 
du  fel  matin  dans  ces  Provinces,  pour  ne  pas'lcs< 
priver  d’une  production  qui  leur  elt  propre  ? Mats 
s’il  en  réfulte  de  la  perte  pour  les  propriétaire»  des 
fontaines  (6c  elles  font  prefque  toutes  da;  s les 
mains  du  Roi),  il  n’en  peut  réfulter  pour  ces  Pro- 
vinces, qui  n'ont  en  ceci  d’autre  intérêt  que  celui 
d’être  approvifionnécs  au  plus  bas  prix  poflibW.  Per— 
fonne  n’aura  droit  de  fe  plaindre  torique  ces  deux 
forces  de  fels  feront  à leur  prix  naturel , lorfqu’ila 
feront  fournis  à un  impôt  égal  x 6c  que  chacun  jouira 
de  fes  avantages  & de  fa  poficion  fur  les  lieue  , ou 
des  moindres  frais  de  fa  fabrication,  . . rv 

Au  relie , quoique  le  fel  de  ces  fontaines  de- 
mande plus  de  main-d'œuvre  que  le  fel  marin  , il 
elt  d abondant , qu’il  elt  à croire  qu'il  foutiendra 
dans  ces  Provinces  li  éloignées  de  la  mer,  dans  l’Al-» 
lemagne  & la  SuilTe,  la  concurrence  avec  le  fel. 
marin.  En  effet,  cenc  livres  de  cette  eau  donnent 
dix-fepe,  6c  jufqu’à  vingt-quatre  livres  de  fel  : la 
moindre  donne  treize  livres;  tandis  que  cent  livres 
d’eau  de  mer  ne  donnent  que  quatre  livres. 

Quant  à la.  maniéré  de  percevoir  l’impôt , l’Ad-  . 
miniftration  Provinciale  doit  en  être  chargée.  On 
fait  ce  qup  chaque  chaudière  rend  de  fel.  Op  pla- 
cera l’impôt  fur  les  chaudières,  en  le  proportion- 
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rant  au  produit , qui  eft  inégal  ; & meme , commi 
les  épreuves  du  produit  fonc  connues  depuis  long- 
temps , on  ne  rifque  rien  d’admeccre  des  abonne- 
mens  par  chaudière. 

Le  Roi  affermera  fes  fontaines , comme  faifant 
partie  de  fes  domaines  ; il  pourra  même  les  donner 
à l’Adminiftranon  Provinciale,  qui  les  affermera. 
Mais  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  la  ferme  n’en 
fera  donnée  qu'à  la  charge  de  payer  l’impôt,  qu’il 
ne  faut  jamais  confondre  avec  le  fermage,  tant 
pour  connoître  le  vrai  produit  de  l'impôt , qu'afin 
que  les  Fermiers  n’aient  aucun  privilège  fur  les  au- 
tres propriétaires  de  falines.  Tout  cela  s’arrangera 
aifémenr. 

11  faut  dire  la  même  chofe  des  falines  fujeetes  au 
droit  du  quart-bouillon  , & des  falines  deTonques. 
Ce  font  des  cantons  particuliers  de  Normandie  qui, 
au  milieu  d’un  pays  de  grande  Gabelle , ont  con- 
fervé  le  droit  de  fabriquer  le  fcl  néceffaire  à leur 
confommacion.  L’opération  fe  fait  par  le  lavage 
d’un  fable  particulier  à quelques  rivages  : on  fait 
eufuite  évaporer  au  feu  l’eau  qui  en  eft  imprégnée. 
Ces  cantons  paient  un  droit  qui  eft  environ  les  deux 
cinquièmes  de  la  valeur  du  fel.  Le  droit  de  quarc- 
bouilion  eft  de  41  fous  fur  une  mefure  qui  pefe 
cent  livres/ & qui  vaut  cent  fous.  Les  fauniers  qui 
fabriquent  ce  fel,  font  fournis  à l’infpe&ion  la  plus 
exa&e  & la  plus  gênante  , dans  la  crainte  des  verfe» 
mens  dans  les  pays  de  grande  Gabelle  dont  ces  pe- 
tits cantons  font  entourés.  Ils  ne  peuvenr  en  faire 
que  pour  la  confommation  du  pays,  oui  eft  fixée  à 
ving-cinq  livres  par  perfonne  depuis  (’âge  de  huit 
ans.  Ce  fel,  grevé  de  l’impôt  de  41  fous,  leur  coûte 
environ  7 liv.  x f.  le  quintal.  Ce  n’eft  pas  tout-à-r 
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fait  6 liards  la  livre.  De  deux  choies  l’une , ou  ces 
cantons  aujourd’hui  privilégiés  ceueront  de  fabri- 
quer leur  fel,  qui,  fuivanc  les  apparences,  leur 
coûte  plus  que  ne  leur  coûtera  le  fel  des  marais 
dans  l’état  de  liberté  } & cette  préfompcion  eft  U 
plus  probable,  ou  ils  trouveront  encore  du  béné- 
fice à le  faire;  & en  ce  ca s*  il  faut  les  taxer  pu 
chaudière,  ou  les  abonner 

_ En  général,  plus  l’impôt  fera  modéré,  & moins 
il  fera  fraudé.  Les  propriétaires  qui  le  paieront  au- 
ront intérêt  que.  perfonne  ne  fabrique  ou  ne  ramatfè 
cette  production  fans  payer,  parce  que  cela  donne- 
roit  un  avantage  fur  eux.  Ils  feront  donc  les  furveil- 
laus  les  uns  des  autres.  .y.  I . . ’» 

La  nature  nous  a prodigué  cetre  production;  elle 
n’y  a pas  mis  de  bornes  pour  nous  ; l’impôt  feul 
peut  en  mettre.  11  vaut  donc  bien  mieux  retrouver 
la  Comme  dans  la  quotité  de  la  production  que  dans 
celle  de  l’impôt.  En  allant  par  degrés , on  Juive* 
les  progrès  de  la  confommarion.  Je  l’ai  évaluée  À 
deux  milliars  de  livres  pelant.  Je  fuis  perfuadé 
quelle  fera  plutôt  andefliis,  tant  au  dedans  qui 
l’étranger , 8c  que  nous  fournirons  prefque  roue* 
l’Europe.  . 

. ....  i'1  i 
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CHAPITRE  IV.  ! 

2 m •*.’  » .» . j 1 . • • n • 

M>e  l’Impôt  fur  la  Vigne. 

V^ït  impôt  a pour  objet  de  remplacer  les  Aides* 
& eft  indépendant  des  impôts  que  la  vigne  paie 
d’ailleurs  en  Vingtièmes  ic  Taille  d’exploitation. 
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qui-  continueront  d'être  perçus  jufqu’à  ce  que  la 
Taille  (bit  réunie  aux  Vingtièmes. 

Jufqu  a ce  qu’on  ait  fait  l’inventaire  du  territoire  , 
comme  je  le  dirai  dans  le  Livre  fuivant , on  ne  peuc 
•affèoircet  impôt  que  fur  les  rôles  du  Dixième,  ou 
bien- on  prendra  d’abord  des  déclarations,  qu'on 
vérifiera  par  la  fuite  de  l’opération. 

L’impôt  fur  la  vigne  èll  -allez  confidérable  pont 
-mériter  un  arpentage  ; mais  on  lie  peut  le  faire 
«l’abord.  • *•  ’• 

* Si  ion  pouvoit  mettre  l'impôt  uniforme  par  ar- 
pent de  vigne , l’opération  feroit  facile  • mais  il  eft 
indifpenfabie  de  le  graduer,  d’après  ce  qui  a été 
die,  Liv.  IV,  Chap.  VIII.  Or,  cette  impofition 
graduée  > ou , ce  qui  revient  au  même , êt-  ce 
qu’on  fera  par  la  fuite,  une  eflknation  graduée  du 
revenu  , ne  peuc  £e  fa  ire  que  d’après  les  connoi  (Tan- 
ces locales  : on  aura  pour  élément  la  qualité  de  la 
produdion  , ion  prix  ordinaire  refpectif,  & la 
jraUur  foncière. 

• On  percevra  d’abord  fur  ces  premiers  rôles  ; on 

p fera  les  changeants  néceilaires  pour  les  an-* 
liées  fa» vantes.  i.  ». 

On  faura  par  le  relevé  de  ces  rôles,  que  lesGon* 
feils  de  Diftrids  enverront  aux  Confeils  Provin- 
cmux,  & ceux  ci  au  Confeil  National , la  quantité 
d’arpens  de  vignes  qui  exifte  dans  les  vingt  cinq  Gé- 
néi alités  \ iâur  à la  vérifier*enfuite  par  l’arpencage 
qui  donnera  certainement  du  plus  : car  pesfonne  ne 
fe  laiirera  impofer  pour  quatre  arpens , s'il  n’en  a 
que  trois.  On  verra  en  même  temps,  pat  le  produit, 
de  cet  impôt,  ce  qu’on  doit  en  attendre.  *’•*  Tî 
: Dam  l'état  aduel*,  ou  des  impôts  énormes  dé-* 
{Fuifent  la  coiifommacie*i,-on  redoute  avec  raifo* 
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les  grandes  années , parce  qu’on  ne  trouve  point  à 
vendre.  Les  magafins  .font  impoffibles  dans  les 
Villes,  à caufe  des  entrées,  fl  n’en  fera  pas  ainfi 
dans  l’état  de  liber*.  Le  commerce,  alluré  d’un 
débit  favorable  , & délivré  de  toute  gêne , fe  char- 
gera de  l’excédant  de  la  confommation  annuelle, 
& foutiendra  la  valeur.  Ce  prix , fourertu  dans  les 
bonnes  années , mettra  en  état  de  fupporrer  les 
mauvaifes,  qui  font  fi  fréquentes,  &dans  Iefquelles 
la  cherté  ne  dédommage  pas  du  défaut  de  récolte. 

La  vigne  ne  .rapporte  t ien  .pendant  les  premières 
années  : on  ^exemptera  de  tout  impôt  pendant  cinq 
ans.  J’en  parlerai  dans  le  Livre  fuivant.  Chapitre 

xvi.  " ■ ■■  ’• 

■L’impôt  de  remplacement  fera  payable  par  le 
fermier  pour  les  vignes  qui  feront  affermées  lors  dp 
la  réforme  , .puifque  c’eff  au  Fermier  que  profitera 
la  fupptelîipn  des  Aides.  . • . • « \ 

Je  reviendrai  encore,  dans  le  Livre  fuivant. 
Chapitre  XVI , fur  l’impôt  de  la  vigne. 


* . • . ^ *■  ' . 

* , ^ * t 

De  VImpôt  perfonnel  de  fuppUmeat. 

Nous  avdns  vu , Livre  FV,  Chap.  XlV ; que 
pour  remplacer  le  fuTplus  de  la  Ferme,  il  étoit  né- 
ceffaire  d’établir  un  impôt  perfoiind  de  jo  millioos; 
qu’il  étoit  à propos  & très  polfible  de  n’en  rien  faire 
fupporrer  aux  campagnes  ; qu’en  foulageant  Paris 
environ  tks  trois  quarts  fur  les  impôts  qui  s’y  paient, 
il  peut  fournir  1 6 miliious,  &-que  les  14  millions 


en  a- P1  rî  t e v. 


Digitized  by  Google 


jZ  LIVRE  VI,  CÏÏAPITRElV. 

reftans  feront  fournis  par  les  Villes  des  vingt-cinq 
Généralités  comprifes  dans  la  réforme. 

La  répartition  de  ces  14  millions  doit  fe  faire 
j>ar  le  Confeil  National , & par  Généralités.  Il 
adrelîera  dès  la  première  année  aux  Confeils  Pro- 
vinciaux le  brevet  de  la  Capitation  des  Villes  &de$ 
Exempts  de  chaque  Généralité , telle  qu’elle  fe  paie 
aujourd’hui  : il  enverra  en  même  temps  un  autre 
brevet  contenant  la  portion  des  14  millions. 

Lé  Confeil  Provincial  appellera  un  Membre  de 
chaque  Confeil  de  Diftriû  pour  travailler  avec  lui 
à là  diftribution  par  chaque  Ville. 

• Enfin  l’affiette  de  l’impôt  réparti  â chaque  Ville 
doit  être  faite  fur  les  Citoyens  par  le  Confeil  de 
Diftriét.  , _ , _ . 

r La  Capitation  a&uelle  des  Villes  Franches  doit 
s’impofer  de  la  même  maniéré  que  l’impôt  de  fup- 
•plémeitt  , mais  fur  ürt  rôle  féparé.  11  ne  faut  pas 
confondre  ces  deux  impôts  tant  qu’ils  fubfifteront, 

Îiarce  qu’il  eft  bon  de  conferver  l’origine  des  chofes. 
1 faut  que  l’on  fâche  que  l’impôt  de  fupplémeriç 
eft  deftiné  à remplacer  une  partie  du  produit  do 
la  Ferme , que  la  terre  n’a  pu  fournir  d’abord  ; que 
fi  on  le  laide  fubfider  même , après  que  le  terri- 
toire pourront  fournir  aifément  à la  dépenfe  pu- 
blique, c’eft  afin  de  Pemployer,  avec  les  accroif- 
femens  de  l’impôt  réel  3 à la  libération  de  la  dette. 
Ainfi. , l’on  envifagera  Tdès  l’origine  lepoque  de 
la  libération  comme  l’époque  delà  cedation  de  tout 
impôt  perfonnel.  . 

Il  n’y  aura  plus  de  tôle  particulier  pour  les  exemprs; 
leur  rple  de  Capitation  fera  réuni  au  rôle  com->- 
mun  des  Citoyens.  Il  n’y  aura  de  même  qu’un  rôle 
commun  pour  l’impôt  de  fupplément. 

1 Quant 
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Quant  aux  Villes  ■taillables  , comme'la  Taillé 
n’eft  pour  elles  qu’un  impôt  perfonnel,  & que  la 
Taille  d’explbitacion  va  devenir  un  impôt  réel , 
on  ôtera  le  nom  de  Taille  à eet  impôt  des  Villes  j 
pour  lui  dénner  le  nom  de  Capitation  j de  ma- 
niéré qu’il  ri’y  aura  plus  à cet  égard  de  différence 
entre  les  Villes.  Ceue  diftindtion  eft  odieufe^  de 
que  coûte  t-il  de  changer  les  noms , lorfqu’ilsfoni 
défagréables  ? Pour  cet  effet  on  impofera  ces  Villes* 
fous  le  nom  de  Capitation , à la  même  fournie  â 
laquelle  elles  étoient  impofées  l’année  précédente 
fousr.  le  nom  de  Taille.  Et  cette  Taille  fera  par* 
tie  du  cinquième  de  la  malle  aél  ielle  de  la  Taille** 
qu’on  dilltaira  pour  en  faire  un  impôt  perfonnel  * 
tant  fur  ces  Villes  taillables  que  fur  les  campa- 
gnes, comme  il  fera  dit  Livre  fui  vaut , Cliap.  XL 
Comme  tout  impôt,  perfonuel* eft  dépourvu  de 
fcafe  , 6c  qu'il  s’  tablic  fi.tr  la  préfomption  des  fa- 
cultés , qui  ne  peuvent'  guère  ècre  connue.-. ‘q  e des 
gens  de  la  meme  clalfe  ÿ.il  eftd  propos  d’admestre 
des  Citoyens  pour  travailler  à cette  impolttidn  avec 
les  Confeilsde  Diftriéb.  En  confi-quence  , les  Ha- 
bita^,, dans  une  alfemblée  tenue  dans*-la  forme 
ordjnaire  , nommeront  deux  Députés  du  Clergé, 
deux  de  la  Nobleffe  , deux  des  Négociant  en  gros, 
deux  des  Bourgeois , deux  des  Marchand  , deux 
des  Artifans  , qui  feront  avec  le-Conleil  de  d ftriék 
l’affiette  , tant  de  la  Capitation  que  de  l’impôt  de 
.fupplénvot. I . . " r *•  • >*  *• 

...  Les  .requête». à fin  de-  modération  & décharge, 
de  à fin  de  radiation  de  quote  pour  changement 
de_  domicile  i feront  préfentéesau  Conleil  de  Dif- 
-tticli  Le  chang  ment  de  domicile  peut  donner  lieu 
à cinq  cas  différens.  x°.  Si  un  homme  paffe  d’une 
Tomeil.  ' B 
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yillêdarisune  autre  *il  présentera  requête  au  Con- 
feil  de  Dilhiét , qui  le  renverra  au  Conleil  de  fou 
pôüveau  domicile  avec  fa  quote  de  Capitation  Sc 
d’impôt  de  fupplément  j Sc  tous  les  ans  le  Confeil 
Provincial  fera  raifon  aux  Confeils  de  Diftntts  des 
quotes  perdues  ou  gagnées.  au.  Celui  qui  paiïera 
d’une  Vdle  dans  la  campagne  , préfentera  requête 
feulement  à fip  de  fe  faire  décharger  : mais  il  ne 
fera  pas  renvoyé  avec  une  quote.  Son  taux  fera  perdu 
pour  la  Ville  qu’il  quitte.  Les  Villes  Ont  allez  gagné 
aux.  dépens  des  campagnes.  Ce  fera  un  nouveau 
contribuable  à la  Capitation  qu’un  Arrondilfement 
^cquefra.  Au  relie  pour  rétablir  l’égalité  , il  en 
fera  de  meme  de  celui  qui  palTera  de  la  campagne 
dans  une  Ville.  40.  S’il  pâlie  d’un  Arrondilfement 
d’un  Diftriél  dans  un  aîitre  Diftrict,  il  fera  reu- 
yoyé  avec  la  ,-quojce , 6c.  les  Confeils  de  Diltriéts 
s’en  feront  raifon  l’année  fuivante.  5 S’il  11e  change 
que  d’Arrondilfement  dans  le  même  Dirtriâ,  il 
fera  renvoyé  avec  fa  quote,  6c  l’on  en  fera  raifon 
entre  les  ArrondilTemens 

..  Dans  cette  première  année  le  Clergé  fera-im- 
pofé  à la  Capitation.  Comme  l’Etat  fe  fera  chargé 
de  fa  dette,  il  doit  profiter  de  fon  impofition  rqui 
ne  fera  pas  comprime  dans  la  fomme  împofce  fut 
les  Générantes , Ôc  fe  fera  par  un  rôle  à part , fans 
faveur  ni  défaveur  , par  des  Confeils  de  Diftriâs 
.alliftés  des  Députes  &.  des  Citoyens.  On  taxera 
de  même  les  Moriafteres  des  Villes  Sc  ceux  des 
campagnes.  A la  troifieme  année  on  pourra  réunir 
ce  rôle  au  lô'.e  général,  Sc  faire  en  même  temps 
la  répartition  pour  tout  le  monde.  L’extrait  de  k 
Capitation  du  Clergé  par  chaque  Reflbrt  fera  en- 
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voyc  au  Çonfeil  Provincial,  qui  l'enverra  an  Con- 
feil  NaciohalV,  pour  en  connoîcre  le  produit. 

Quant  a l’impôt  de  fupplétiïém,.on  peut , dès 
la  première  année,  letcparcir  fur  cous  les  Citoyens, 
y compris  je* Clergé.1  16  ‘ . • *-  ■ 

Perfonne  île  paiera!  p’us  hors  la  Ville  de  foo 
domicile  â raifrîn  d'office.  Cette  maniéré  d’impo- 
fer  eft  vicieirfe , par  le  vuide  & les  t’ejers  qu'elle 
occafionn?.  Ce  n’eft  pas  à raifon  d’un  office  que 
doit  fe  payer  uil  impôt  perfonnel,  mais  i railon 
des  facultés 'du  moins  préfumées.  Les  privilégiés 
q'.d  habitent -les  campagnes  feront  taxés  dans  leur 
‘Ârro-'diiremeenc  : ainfi  ifs  ne  porteront  rien  de' 
l’impôt  de  fupplémenr,  mais  ils  paieront  leur  parc 
de  la  Capitation1  de  l'Arrondi Ifement,  qui  fera  une 
partie  de  la  Taillé  des  campagnes,  comme  il  fera 
dit  par  la  fuite  ; &rpar  conféquent  ils  céderont- 
de  payer  lorfqtfon  fupprimera  l’impôt  perfoniïel 
dans  les  campagnes  \ ce  qu’il  faut  tâcher  de  faire 
«yant-de  le  fupprimfcr  dans  les-VHles. 


Du  tcmplaceir.ent  de  la  Corvée , & de  TAdminlf- 
trat’ion  des  travaux  publics, 

trrr  ' i*  . w V ,'1  1'  ' V [ 
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m'ai  point  .encore.  parlé  des  corvées,  l’un  des 
impôts  les  plus  onéreux  pour  les  campagnes.  Jé 
n’ai  pas  befoin  de  m'étendre  pour  en  évaluer  les 
efFçîs  , pour  faite  .voir,  qu’outre  l’injudice  qu’il  y a 
d'exiger  un  (wtjviee  gratuit  de  gens  à qui  ce  tra- 
vail eft  le  plus  foiivent  inutile , il  n’eft  pas  de 
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moyen  plus  coûteux  ue  faite  les  chemins,  vu  la 
p rte  de  temps,  la  alliance  de  Tattelier,  le  décou- 
rageriîenç  des  travailleurs , la  diftraCtion  de>  hom- 
mes & des  animaux  qu’on  arrache  au  travail  pro- 
ductif pour  les  employer  à un  travail  fterile,  au 
lieu  de  prendre  une  portion  des  fruits  du  premier 
travail  pour  payer  l’autre , comme  l’exige  l'ordre 
phyGque.  , . 

Quelque  onéreufe  que  foit  la  corvée,  peut-être 
pourroit-on  attendre,  pour  la  fupprimerÂ'  la  rem- 
placer par  un  arrangement  général , que  l’impôt 
réel  fût  établi.  A cette  époque  on  ajouteroic  à 
l’impôt  direét , par  un  fou  la  livre  , la  fomme 
qu’on  jugeroit  necelTaire;  fauf  à l’augmenter  lorf- 
que  l’écat  du  territoire  le  permettra.  En  attendant , 
il  faut  que  les  Conleils  Provinciaux  foient  libres 
de  propofer  aux  Communautés  des  abonnement 
en  argent. ( i ). 

- . — r 

( i ) Si  cependant  on  ne  croyoit  pas  devoir  attendre  U 
fit)  de  l'opération,  ceft-à-dire  cinq  ans,  pour  fupprimer  la 
corvée  , qui  en  efïir  eft  un  impôt  bien  funefte  à la  culture  , 
on  pourroic , des  ia  première  annpc  de  Ja  réforme , impofer 
IO  à 12  million!  répartis  par  un  foü  la  livre  fur  la  Taille. 
Les  taillablcs  fupporteroient  cet  impôt , par  la  raifon  qu'ils 
fupportenr  aujourd'hui  la  corvée  ; & ils  gagneroient  encore 
beaucoup  a cet  arrangement  intermédiaire  ; car  il  eft  notoire 
que  la  corvée  leur  coûte  en  déplacement  & perte  de  tems  , 
Je  double  & le  triple  de  la  valeur  de  l’ouvrage.  Voyez  à çc 
fujer  le  Tonie  II , des  Ephémcridil  du  Citoyen,  de  1775. 
Au  moment  où  la  Taille,  devenue  impôt  direét,  ferait  re- 
portée fur  (es  propriétaires,  c'eft- à-dire , à la  cinquième 
année  pour  la  perception  de  la  fïxieme , ( Vnye{  lt  Chapitre 
XIX  du  Lèvre  VII:)  ceux  des  fermiers  dont  les  baux  ne 
feraient  pas  finis  j en  feraient  raifon  aux  propriétaires  •/  qui 
enfuite  ftipulcroknt  les  baux  en  couféqucnce. 

J]  eft  bien  certain  qu’une  fomme  de  10  à 12  millions,  en 
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Le  remplacement  de  la  corvce  ne  pourra  être 
regardé  comme  an  nouvel  impôt, 'miis  comme 
la  converiion  d’un  impôt  plus  onéreux,  & beau- 
plus  qu’on  ne  l’imagine  , en  un  impôt  moins 
oncrçux. 

Quant  à l’adminidration  des  chemins,  on  ne 
peut  mieux  la  confier  qu’à  des  Confeils  multipliés 
de  toute  part  j & à portée  d’y  veiller. 

On  pourroit  établir  quatre  Grands-Voyers  ap- 
pointés par  l’Etat.  Ils  auroient  chacun  fix  Généralités 
dans  leur  département.  Ils  auroient  entrée  & voix 
délibérative  au  Confeil  National  dans  les  affaires 
de  leur  refïorr.  Ils  veilleroienc  fur  les  études  des 
jeunes  gens  qui  fe  deftinenr  à entrer  dans  le  corps 
des  Ponts  Sc  Chauffées.  Ils  feraient  tous  les  1ns 
leur  département,  & auraient  fous  eux  unïnfpec- 
teur  qu’ils  mèneraient  avec  eux.  & qui , lorfqu’il 
s’agira  d’enrreprendre  un  nouvel  ouvragé  ira  vé- 
rifier le  devis  qui  en  aura  été  dreffé  par  l’ingénieur 
„ des  lieux.  Les  ouvrages  ordonnés  par  le  Confeil 
National  ne  feront  reçus  que  fur  lé  rapport  du 
Grand-Voyer,  & d’après  les  examens  faits  fur  les 
lieux. 

En  fixant  la  fomme  néceffaire  aux  travaux  pu- 


y réunifiant  celle  affeélée  aujourd'hui  au  département  des 
Ponts  & Chauffées,  efl  infuffifame  pour  la  Hépcnfe  publique 
en  canaux,  chemins,  ponts  , &c.  : mais  dans  un  tems  de 
■ detreffe  on  fe  borne  au  plus  étroit  nécclîaire.  Il  fera  poflîblc 
d'augmenter  par  la  fuite.  On  pourra  le  faire  neuf  ans  2près, 
par  exemple,  lorfquc  l'aifance  fera  rétablie  d’une  manière 
déjà  bien  fenfiblc.  On  pourra  le  faire  encore  plus  au  moment, 
où  toute  la  dette  étant  rembourfée  , on  abaiffera  le  fou  la 
livre  de  l’impôt  qui  aura  eu  lieu  jufqu’alors.  J’tn  reparlerai. 
Livre  X , Chapitre  I. 
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blics , qui  doit  être  déterminée  comme  la  dépenfe. 
de  tous  Jes  dcpartemens,  a.  augmenter  cette> 
fomme  quànd  le  revenu  territorial  le  p-.rmetra, 
if  feroir  à propos  de  la  divifef  en  deux  parts  ? dond 
une  feroit  à la  difpoljrion  du  Confçil  National  ,,<S; 
deltmçe  aqx  grandes  entreprîtes  d une  ucilitf  gène;, 
râle,  & trop  confidérables  p.our  être  à la  charge' 
d’upe  Province  particulière  j & l’autre  feroit  div.ilce 
par  Généralités , & appliquée  par  les  Alfemblces 
Provinciales  aux  travaux  propres  a chaque  Pro- 
vince, Ce  parti  paroît  préférable  à celui  d’autorifec 
chaque  Généralité  à lever  fur  elle-même  la  fomme 
dont  elle  auroit  befoin  , parce  qtfil  pourroir  être 
a craindre  que  f Adirumftration  Provinciale  , pour 
ne  pas  grever  une  Généralise  d’un  impôt,  ne  fîc 
aucun  travail  ■'  au  lieu  qu’ayant  pour  cet  objet  un 
fonds  déterminé  j elle  ne  pourra  fe  difpenfer  d’en 
faire  l’application.  • 

Les  rivières  à rendre  navigables  , les  canaux  à 
ouvrir  , les  ponts  à faire  au-delfus  d’une  fomme 
déterminée , lés  grandes  routes  d’une  Capitale  à 
l’autre  , tous  ces  travaux  feront  ordonnés  par  le 
Confeil  National  fous  l’autorité  du  Roi,  Sc  payés 
fur  les  fonds* communs.  Les  Provinces  qui  délire- 
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reroienr  qa’on  entreprît  chez  «lies  des  travaux  de  ce 
genre,  s’adrefferont  au  Coufeil  National.  Ces  tra- 
vaux feront  adjugés  par  le  Confeil  National  ; 8c 
fi  l’objer  eft  trop  éloigné,  il  adreffera  une  Com- 
miffion  à cet  effet  au  Confeil  Provincial  des  lieux, 
& pourra  députer  le  Grand-Voyer  avec  un  Mem- 
bre pour  y procéder  avec  le  Confeil  Provincial. 

Lorfqu’un  travail  ordonné  par  le  Confeil  Natio- 
nal aura  été  exécuté  , fon  entretien  fera  à la  charge 
de  la  Province  ou  des  Provinces , chacune  en  droic 
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Am.  Le  Grand-Voyer,  en  faifant  fon  département, 
ou  J’Infpe&eur  général  y veillera,  ôc  donnera  avis 
auGonieil  Provincial  des  réparations  à faire. 

Les  ponts,  jufqu  a une  certaine  fotrane,  .les  che- 
mins d’une  Ville  de  la  Province  à une  ancre , ôç 
les  chemins  de  traversé , feront  ordonnés  par  le 
Confei)  Provincial.  Ils  fe  feront  fur  les  devis  5c  l’inf- 
pe&ion  de  l’Ingénieur  de  la  Province.  Les  ouvrages 
feront  reçus  après  une  vilite } & pendant  la  confec- 
tion , ils  feront  examinés  par  Ingénieurs , qui  e« 
drelîeront  proçès. verbal /.  & arrêteront  les  travaux 
s’ils  ne  font  pas  çonforjnes  au  devis. 

L’Ingénieur  en  chef  de  la  Province  aura  féaoce 
ôc  voix  délibérative  à l’AlTemblée  & au  Confeü 
Provincial  dans  les  matières  de  fon  r effort.  Ses  ap- 
pointemens  ôc  ceux,  des  fous-ingénieurs  feront  pris 
fur  les  fonds  des  travaux  publics , 5c  payés  par  le 
. Tréforier  général  ;.  ' ,v . 

11  feroit  bien  àdefirer  qu’en  employât  les  trouves 
à la  confection  des  chemins., On  y trouverait  de  l’é- 
conomie, parce  qu’ou  n’auroic  qu’un  fupplémétic 
de  paie  à leur  donner.  Les  troupes  s’amolliffent  & 
fe  corrompent  par  le  féjour  continuel  dans  les  gar~ 
nifons  : elles  ne  devroient  y féjourner  que  quacte 
à gnq  mois  d’hiver,  5c  camper  fept  à huit  mois 
fur  i’attelier.  L’exemple  des  foldats  Romains  elt 
dédfif , ôc  faus  aller  chercher  des  exemples  étran- 
gers , n’en  employons  nous  pas  fpuvent  ayx  canaux 
& aux  épuifemens?  Pourquoi  les  chevaux  de  la 
cavalerie  ne  feroient-ils  pas  employés  à faire  les  ap- 
proches des  matériaux  ? Cet  objet  forme  la  plus 
grande  dépenfe  des  chemyis.  Peut  être  craindroit- 
on  que  les  chevaux  n*6’n  devinrent  moins  propres 
aux  exercices.  Mais  un  travail  modéré  pourrait-il 
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Obfervctïom  fur  le  Jentimcnt  de  la • Cour  des  Aides 

par  rapport  à la  Capitation  , à la  Taille  & au 

Dixième , contenu  dans  les  Remontrances  de 

. ■ ' . !-••***• 

*775*  . »:>  : 

J E vais,  dans  le  Livre  fuivant,  propofer  ta  ma- 
niéré de  convertir  la  Taille  en  impôt.  Jûeâ , d7y 
réunir  les  Vingtièmes,  8c  de  teidr  l’impôt  conftam- 
tnent  proportionnel  au  revenu  dan9  les  vingt  cinq 
Généralités.  Qu’il  me  (oie  permis,  auparavant,  de 
faite  quelques  réflexions  lut  l’opinion  de  la  Coût 
des  Aides  par  rapport  à la  Capitatton,.  à la  Taille 
8c  au  Dixième.  On  verra  encore,  comme  je  l’ai 
montré  par  rapport  à.laJFerme  générale  , Liv.  III, 
Chap.  XV11I , que  fi  je  fuis  en  quelques  points 
d’uu  avis  différent , la  railon  en  eû  que  je  vais  plus 
loin  quelle  n’a  voulu  aller,  & que  je  tire  des  me- 
mes prémilfes  -les  confluences  pleines  8c  entières  ; 
au  heu  qu’après  avoir  fait  fentir  la  grandeur  do 
mal  & .la  néceflité  d’une  réforme,  elle  fe  borne  à 
propofer  des  partis  mitoyens  & des  adouciflemens  ; 
elle  déclare  même  formellement  que  fon  but  n’eft 
pas  de  préfenter  un  projet  de  réforme. 

Elle  parle  de  la  Capitarion  depuis  la  page 
jjfqu’i  la  page  122.  Elle  la  regarde  comme  un  im- 
pôt intolérable  par  fon  arbitraire  & fa  clandeftinité, 
8c  l’on  ne  peur  rien  ajouter  aux  preuves  quelle  en 
apporte. 
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Sans  doute  tout  impôt  perfonnel  a quelque  cliofe 
d’afbîttaiie,  puisqu’il  eft  dénué  d’une  bafe  cerhiinét 
mais  ce  n’eft  pas  principalement  de  cet  arbitraire 
que  fe  plaint  kCout  des  Aides  j.c’eft  dte  celui  qu’on 
y ajoute  volontairement  dans  la  fixation  de  la 
forrkne  Sc  dans  la  réparcition.  Or  il  eft  facile  dfc 
fupprimer  cet  arbitraire  quand  on  le  voudra.  , . 

Elle  trouveroît  certainement  cet  impôt  tolérable, 
s’il  étoit  fixe  dans  fa  fotnme,  réparti  par  une  Admi- 
mftration  deCkoyens  , & aflîs  avec  la  forté  d’éga- 
lité dont  il  eft  fufceptible.  v 

Jo-na  crois  doue  contredire  en  rien  le  fentiment 
du  cette  Cour,  lorfquedans  l’impui (Tance  de  porter 
d’abord  tout  l’impôt  fur  les  propriétaires;  «je  pro- 
pofe  de  cooferver  la  Capitation  qui  exifte  , en  la 
fixant,  8c  d’ajouter  un  nouvel  impôc  perfonnel  , 
pour  fuppiéer  en  partie  au  produit  de  la  Ferme , 
qui  dft  bien  autrement  onéreufe.  •-  * i‘  ■ z 
D’ailleurs,  je  ne  le  pmpofe  que  pour  un  temps, 
(8c  jufqu’à  Textindion  de  k dette  Nationale, 
v La  Cour  des  Aides  fait  parfaitement  feiuir  ( pag. 
£ J .&  fiùv.  V Jes  inconvéniens  de  la  Taille  , les  aug* 
mencacions  fuceeffives  portées  an  fécond  brevet  , 
jqui  admet  tous  les  impôts  qu’on  veut  y ajouter'; 
l'arbitraire  de  k tépartlîiou  que  le  Gonfeik  en  fait 
par  Généralités  8c  par  Elections  , 6c  de  krroifieme 
répartition  qui  s’en  fait  au  département  «atre  lfs 
ParoilTeç.  • ” •-  > 

Elle  femble  Trouver  moins  d’inconvéniens  dansai 
quatrième  répartition  qui  s’en  fait  dans  clique  Pa- 
roilTe  par  les  AfTéeurs  ou  Collecteurs.  Je  crois  à cçc 
égard  pouvoir  obferver  que  fi  cpt-te  derniere  réparti- 
tion a quejqu’avautage  fur  les  autres,  c’eft  qujl 
exifle  un  moyen  légal  de  le  pourvoir.  Mais  ce  moy«n 
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cil  ff'diffici'e'  & Cr  coûteuiC,  qti’on  ne  dort  jamais 
y avoir  .recours  que  pour  un  gfand  intérêt.  Du  refia 
la  Taillé  eft  ah lfi  inégalerriènt'afifife  entre  les^cofttri- 
bùabfès  qd’erHe  l'eft1  entré  TesParbitTesi  Sa  répartiriorf 
dbnfte  lieiri  des  inrrlgàeV,  ' 1.  des  haines  , 'à  de* 
vengeances  qifî  Ce  perpétnenrY  &'rendent  les  hibi- 
tans  des'  campagnes  erfnenüi^ leS'hris'des'  aütrés.  5Î 
Un  Collecteur  ofe  augmenter  quelque  qtfote  fuivane 
fa  conftienCd^on  hé’ 1HM  paedohrié  pas*,  &',oh 
s’en  vérigepâl'  foi- moitié  ’oif  parles' fiens  1 la’  pre- 
mière oCcafion.  En  outré  la  oercèptidn  de'  cét  impôt 
occaïîohné bien’ des  ftaif:  flf'cé's  frais  font  en  grandit 
partie  eau  fés  par  fou  arbitraire.  Bien  dés  gens  qui 
pourraient  payër,  biffent  arriver  la  gafnifon , afîh 
de  faire  croire' qu’ils  ne  paient  qu’avec  la  plufe 
grande  difficulté  ;,ilS  prendraient  dette  punis  par 
Une  a Ugrrfe n t.vribn ; Vrh  paynieuc  librement  8c  par 
% fuite  de  la  même  opinion  ; ils  Ce  biffent  pourfuivre 
pëtiWmmél  *'  ' ■ + * / 

La  Cbut  deÜ  Aides1  èorttt  \pag.  t \x  vraie 
raiTdh’ pour  laquelle  Hf  Taiilô  dans  !*int!éri'eur  des 
ParbiffeS  fera  tott]ourS’  ml  impôt  variable,  arbr- 
traiié‘,£  ui1  ifnp^t  qui  né  peut  Être1  fnfcepriMe  d*aa- 
cu'ne  proportion , maigre  lés  tôles  qut  fé  font  tous 
lé*  ‘an*,*®  ’qiit  fernblèrcnem’d’ia  Ah  devdir  t 
proportionner.  C’ejl  que  la  Taille  n’cft  point  vit 
impôt  reèl ; (put  les  quota  ne  ‘S* appliquent  point  2. 
chaque  bien  ,*  qu’on  impo/e  chaque  contribuable  pouf 
la  totalité  des  biens  qu’il pojfede  du  fait  Valoir p ce 
qui  change  d'une  année  a f autre  *»  qu’on  fou  auJJî 
intrçV  dans  le  motif  Se  laquotêle  commerce  & Ttndûf- 
' trie  i qu’il  y J dès  privilèges  perfonnels  / efl  forte  quel 
le  bien  pour  lequel  on  a ïntpofé  une  année  lé' roturier 
taillai  le , xjl  poffédé  une  dut  te  année  par  un  exempt 
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au  moyea.de  quoi  tes  quarts  d'une  année  foqt  inutiles 
gour  l'année  Juivante. 

Raire  femir  ce*  inconyéniens  de  la  Taille , c’eft 
convenir  qu’elle  a non-feulement  dans  Tes  rrois  pre- 
mières répartitions^  pais  auÜî  dans  celles  faites  par 
les  contribuables,  les. defauts  réunis  d’arbitraire, 
de  variation  & d’inéjîalqç  jgu’il  n’y  a d’impôt  ré- 

eulierque  1 impôt  raef,.,  & qp’on  ne.  peut  réformer 
i t'aille  gu’en  en  faifant  un  impôt  réel. 

des  Aides  traite  du.  Dixième  depuis  la 
pagé  ju|qua  Upàgefci49.  Elle  repréfeute  qu’il 
n’a  etc  établi  que  d>us.  des  temps  de  beftùn,  comme 
purnjçtc  rejlTource,  & avec  promeûe  de  le  fuppri- 
mér;  qu’ou  a profit?  de . l’aofence  des  Cours,. en 
1771  , pour  tendre  . un  Vingtième  perpétuel j Ôc 
elle  deq»an<Je  qu'on  en  fixe  la  durée.  ^ 

. Oferpis-je  obferver  que  le  Dixième  eft  fe.fp.ul 
impôt  proportionnel  que  nous  ayons,  le  feul  qui 
ne  foit  point  arbitraire  ; que  fi  la  forme  aûuelie  de 
Ipn  afliette  a des  iuconvérÿens  en,  ce  qu’elle  remet 
entre. les  maint  d’un  feul  bomnie  l’évaluation  du 
çeyenu , il  eft  aifé.  de  faire  cafter  ce  défaut,  qui  ue 
rient  nullement  à,  l'impôt  en  lui-même  j que  s’il 
étoit  poftible  au  Roi  de  foulager  la  Nation  par  une 
fuppteflion  fans  remplacement , il  fêmbfê  qu’il  eft 
bien  d’autres  impôts  plus  faefieux  f tant  en  eux*u}ê- 
mes  que  par  leurs  fuites  ^ dont  la  fuppreftiop  feroic 
bien  plus  urgence  ■ 

. La  Cour  des  Aides  voudrait  [page  127  ) que  du 
nçoins  le  Dixième  ne  fit  pas  une  partie  aliquqte  du 
revenu  , mais  qu'il  confiflât  dan$  une  fçmme fixe  ( ce 
qui  tend  à en  changer  absolument  la  nature.  ] Et 
elle  en  apporte  deux  raifons  : la  première,  qu'un 
impôt  réel  dont  la  fommt  totale  n'efl  pas  fixée  ( eft 
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contraire  au  grand  principe,  qu’on  ne  doit  jamais  im- 
poftr furlesfujets  niplusnimoins  que  ce  qu’exigent  les 
befoins  de  T Etat  : que  Jî  un  impôt  tel  que  le  Dixième 
produit  moins  qu’il  ne  faut  pour  les  befoins  de  j E- 
tat , il  faut  chercher  d’autres  rejfourcs  3 & qu’on  en 
trouve  qui  font  moins  onéreuses  au  peuple  qu’un  im- 
pôt direct  : que  Jî  au  contraire  le  Dixième  produit 
plusjfu’iincfl  née ejj. aire,  on  ne  peut  douter  que  çe 
Jurplùs  ne  f oit  employé  à des  dépenfes  pour  léfquellès 
il  h’aurqit  pas  été  juflede  meure  un  nduvej  impôt  fur 
les  peuples*  ( . . ; ^ ‘ , ^ - - k f 

Qu  il  me  £oic  permis  de  reprendre  les  trois  mem- 
bres de  cette'  phrafe  pour  y faire  quelque?  obierv^- 
tions.  Un  impôt  réel  dont  la  fournie  n tjt  pas  fixée 
eficontrairé  au  grand  principe,  qu’on  ne  doit  jamais 
impôfefffr.lesfujeis  ncptjùfnmoMS  que  cc  qu'exi- 
gentles  befoins  de  l’Etat,  h crois  pouvoir  obrerver  . 
ça  pafranc,  que  ce  grand  principe  ne  garantit  de 
rien  dans  leiac  .de  défordirp  v.  & que  ceice  borne 
qu'il  met  à Dmpot'n’eft  nullement  une  borne.  Les 
‘ befoins' def' Etat  font  un  terme  indéfini , tant, que 
la  dépend  a’eÛL.p^.  fixée.  St  l’on  nofe  pas  Forcer 

penle  qui  n’.a  ï|i  réglé  ni  ^«Cure^'pn  y lupplee  pàr 
des  créations  d’oiEces , 

tes  les  rpflburces  de  la  ditfijMiityii  Peÿ  ^Pr  u.c®s 
nouvelles  charges  nécelliteuc  des  augrnçmariyps 
.d’impôt.  . Dans  lc.tat  de  dçîbrdrç  ün  fié  fe^rpp^e 
pas  de  calculer  la  depenfe  fy.rj*  recette , ipais  qn 
tend, continuellement  a forcer  la.,  recççté 
rapprocher  de  la  dépenfç  ; & mémo  on  né  peuç  Jamais 
y parvenir.,  & l’on  eft  réduit, à aiidcipér  fur.j>i  t^- 

.fceire , i «p  !«.  CI^U  “9.  9**  * 
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on  ne  fixe  pas  de  homes  à la  recette,  lorsqu'on,  n'en 
mec  pas  a la  depenïe. 

Si  un  impôt , tel  que  fe  Dixième , produit  moins 
qu'il  ,nt  faut  pour  le  bèjôtû  {Le  l'Etat , U faut  cher- 
cher d'autres  rcjfources  ■ & Tonsen  trouve ; qui  font 
moins  oriét eu fes  au  peuple  qu'un  impôt  du ecï.  J’a- 

• • y » j 4 • i\'J  • • f4  ; . “ j4k»  ’ j ' 

voue  que  j’ai  peine  a imaginer  quelle  autre  ref- 
fource  peut  être  moins  onéreufe.  Ce  n ef!  pas  celle 
des  impôts  fur  les . confommations  : fa  Cour  dès 
Aides  a trop  bien  prouvé  leprs  inconvéniens  f lès 
abus  de  leur  perception  , le  tort  qu’ils  font  à la 
valeur  & au  territoire  1 ' J—  ~S1 


qu’elle  en  demandé  fa  funprefïîon1  [page  iii  ). 

rjk  > n '*  • -t  «*»  ivri  'v'  n.  u '•  • , l 

Ce  n elt  pas  la  1 aille  , qui  elt  encore  un  impôt 
perfonnel  , & en  a toais  les, defauts.  .On  ne  don- 
fioit  pourtant  guere  qûe  les  trois  fortes  d impôts, 
fur  lès  terres , fur  ies  |)érf6urieÿ  xÔilïùr'/esJ  produc- 
tions f car  perfonne  fànS  doute  ne;  cpnfeîïlèqà  les 

impôts  fur  ies  a êtes  & fur  l’Sidmmfftrâtlon  de  la 

vkL'  - . '.-‘••'it  ■ ti  •»  <•»  ••■oî  'ni  \ \ v'iv  t'”.  * î 


Si  au  contraire  le  Dixième  produit  plus  qu’il 
n e(l  néceffaire  . on  ni* peut  douter  àui  ccfurplus  Ae 

ÏISCÏ'  / Ü r ».  » •>  4.I/S  Ii.fi  , 

Joa  employé  à des  depenjes  pour  lej quelles  it  nau - 

rou  pas  été  jujle  de  'meïàcan  ndùvel'inïpôl  fur  ies 
t /->  £ 


1 bliduè  ’&  ati  jSaiéràefyc  des  arrérages.  Maié  'le 
fciRof  & trois  cents  quatre  vingt  millibps  ; & n’en  a 
les  charges fauf  les  écohohiies  à 
’ faire !;  «.le  Dixième  hÇ  donne  pas  plus  der^ÿ  mfl- 
• libhi.'  Ndû$  fchfitnes  dbnb  'bien  ’ loin  dè  l’état  où 
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l’on  pourroit  dire  : Vous  nous  demande % un  Dixiè- 
me ; mais  s'il  produit  plus  qu'il  n ejl  néccjfaire  ; le 
furplus  ejl  employé  à des  dépenfes  pour  lefquelles  , êc. 

. La  fécondé  railon  qu’apporte  la  Cour  des  Aides , 
c'ejl  que  le  Dixième  entraîne  des  frais  & de  l’arbi- 
traire. Quant  aux  frais,  ils  ne  font  pas  bien  con- 
sidérables : & fi  Ion  en  confie  l’alfiette  & la  per- 
ception à l’Adminiftratjon  Provincial^  , en  réunif- 
iant cet  impôt  àila  Taille  devenue  impôt  dired  , 
comme  je  vais  le  propolèr  , tes  frais  feront  abfolu» 
ment  nuis.  Quant  i l’arbitraire  , il  l’eft  * dans-lerat 
a&uel  même.  infiniment  moins  que  la  Taille  , in- 
finiment moins  que  la  Capi  cation  ; & cela  parce 
qu’il  a une  bafe  , de  que  ces  deux  in»pôt$i n’en  ont 
poinr.  IL  a une  bafe  lorfqu’il  y a des  baux  fixes»  U 
n’eu  a pas  une  fi  certaine,  fur  1k  baux  & moitié  6c 
les'çbjets  non  affermés.  Sans  doute  il  eftfâekeex, 
dans  çes  cas  txès-fcéqaeps , de  foumetem  les  Cir 
toyens  à la -décifion  d'un  fepl  homme,  comme  le 
fajt  très-bien  fends  la. Cour  des  Aides- Alliais  cec 
inconvénient  tfès-ïée|-  cplieroic  /fil  on.  avait  une 
Admiqiftration  ,Pçuviuciale,  Ce  n’eft  pas  l’inosw- 
véniçntde  lacho'e*  ç’çft  cefiiide  |a  forme. Cfiaagea 
Ja  forme  ,ia  ebofe  devient  parfaitement  pille , feus 
aucun  mélanged’arbitraire.  Il  n en  eft  pas  ici  comme 
de  la  Ferme  générale  » où  ç’eft  la  chofe  meme  qui 
eft  mauvaife  , 6c  où  les  abus  dbpt  inhérerw  à»  la 
c hoCs , & en  fiant  iafépurables.  •’  r ■ ' r «•-: 
Je  ne  puis  doue  erre  ici  de  l’avis  de  la  Cour  des 
Aides  , qui  allure  comme  une  venue  inccwtejiable 
X page  x 3 5 ) ,, que  l’impôt  du  Dixième,  l'impôt ou 
/’ ôn  nia  point, une  famn\e  à répartir  , m«k 1 <?£•  KûU 
fxige  de  tour  les  particulière  une  certaine  portion  du 
produit  ,df  fcm  .fan*.  » * par  fa  . nature  plut  4’ûh 

l'îl.'llw) 


Digitized  by  Google 


31  LIVRE  VI  y CEA  PITRE  VÜ. 

convé/îiens  , entraîne  plus  de  frais  , occafionne  plus 
d'injujlices  de  tous  les  genres  quaucune  efpece  de 
répartition.  ■ . ■ m ■ 

Aux  raifons  que  j’ai  données  ci-delîus  j’en  ajout» 
une  nouvelle  , qui , ce  femble,  eft  du  plus  grand 
poids  ■; 'c'elt  que  fi  Je  Dixième  étoit  déterminé  à 
une  fbmme  fixe  * il  faudrait  en  faire  la  réparti- 
tion par  Généralités'.,  par  Elevions  & par  Paroif- 
fes  , comme  on  fait  celle  de'  la  Tai!  e.  Donc  tous 
les  inoonvéniens  & (‘arbitraire  dont  la  Cour  des 
Aides  accule ’Ces  tiois-  'épsrtitions  ( pages  96  & 
fuivantes  } fa  reproduiraient  dans -celle  ci.  Pour 
éviter  cet  arbitraire  3 j’ofe  demander  fur  Quelle 
bafe  le  Gouvernement  poufroîc  opérer  , & com- 
ment il  pourroir  s’afiurer  qu*en  donnant  telle  fotn? 
me  au  Poitou  ik  telle  foimnç  d la  Champagne  j 
il' établit  ubè  proportion- égalé  entée  ces  deux  Pro* 
vinceri  Gn  répondra  peut-être  qa’il  prendra  pour 
réglé  de  répartition  la  fomme  que  ces  deux  Proj- 
vinces’paienc  sfkijourd'lnneéi  Dixiéme.  Mais',  Ie''. 
iPn’a  «rte’bafe  que  parce  qu'il  a commencé  par 
établir  de  tonte-part  un  impôt  proportionnel  au  re- 
venu; 8c  il*'nèTâurt>it  ras  s’il  avoir  débuté  pat 
demander  •ünè',-fomme  fixe".'  ’zQ.  Si  le  Dixième  à 
été  plus  ri goM ré u fe ment  impole  kir  le  Poitou  que 
fût  là  Champagne ..  la  fonniie  fixe  qu’on  lettl  Je- 
mande  né  fera’  pais  proportionnelle  s & Pinégaiiré 
fera  irréformable,  to.  Qliindrméme  la  proportion 
feroit  juïlè-  aujourd’hui elle  celîera  de  l’être  au 
bout  de1- quelque-  t'empSr,''&-  perforine  n’en  fer! 
averti  ;’ if  fera  impbllible  de  s’en  appercevoit  : on 
continuera '’tTjrttpô'er  la  même'fomme_,  ciMnme 
on  fait  pour  là  Taille.  Le  même  inconvénient  aura 
lieu  dam  la  divifion  au  département  encre  les  Par 

roiffes. 
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roi lïes.  En  un  mot , il  s’enfui vra  le  même  défordre  qui 
«xifte  aujourd’hui  pour  la. Taille,  dans  laquelle  on 
fuie  une  divifion  faite  au  hafard  depuis  des  iiecles  , 
<jui  fait  payer  à des  Paroiifes  proportionnellement 
un  tiers,  & jufqu'à  moitié  moins  qu’à  d’autres^  & où 
coût  fe  fait  fans  réglé  ni  mefuce , fans  que  ceux  qui 
opèrent  pHÎflent  dire  s’ils  fonc  bien  ou  mal  ; ou 
plutôt  ils  doivent  convenir  que  néceflairemenc  ils 
font  mal  , puisqu'ils  ne  pourroient  rencontrer  lu 
proportion  * à moins  d’être  éclairés  par  une  infpi- 
xation  divine.  Ce  neft  certainement  pas  leur  faute; 
c’eft  celle  de  l’adminiftration  , qui  de  tour  temps 
eft  montée  de  maniera  à ne  pouvoir  pas  n’être  pas 
•rhitrairéi  Lorfque  le  défordre  eft  porté  à un  cer- 
tain point  , tout  eft  abus,  même  les  choies  qu’ii 
fcroit  facile  de  rendre  régulières.  La  lai  qui  fixe- 
rait la  fdmme  totale  quen  demanderait  au  peuple 
en  place  du  Dixième  s ferait  du  Dixième  , dans 
l’état  a&uel , un  impôt  auili  défordanné  , auiïi  dé- 
pourvu de  toute  baie  que  la  Taille  : elle  confacrc- 
roit  à toujours  les  inégalités  qui  fe  trouvent  au- 
jourd’hui dans  l’aflioctedu  Dixième,  & elle  admet- 
croit  toutes  celles  qu’ameneroit  de  jour  à autre  U 
variation  continuelle  deschofes.'  *.' ■ * •* 

Quel  parti  donc  peut-on  prendre  Air  l'impôt  3 fi 
ceux  de  la  Ferme  foiirt  intolérables  en  eux-mèmcs , 
& par  les  abus  inhérens  à une  perception  de  ce 
genre  ; ta  la  Capitation  doit  être  fuppôtqée  ; lî  la 
Taille  eft  vicieufe  pair  fon  arbitraire  & fon  inéga- 
lité dans  fies  qnacre  répartitions  , comme  le  prouve 
û bien  U Cour  des  Aides  ; fi  enfin  le  Dixième 
réunit  tousJes  inconvénient  3occafionne  plus  de  frais, 
plus  de  chef pouf  me  & plus, . d'mjujèices  de  tous 
los  genres  quaucune  efptct  de  répartition h > 
Tome  IL  C 
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r Il  faut  oublier  ce  qui  fc  fait  j de  chercher  ce 
qui  fe  doit  taire  pour  le  mieux  ; & prouver  au  Sou- 
verain que  c’eft  fou  intérêt  auÛi-bien  que  celui  dé 
la  Nation  , parce  qu’il  ne  peut  être  riche  de  puif- 
fant  qu’autant  que  la  Nation  fera-  dans  l’arüaneflt 
Il  faut  eonfulter  l’ordre  physique  , qu'une  admi- 
niftration  arbitraire,  de  toujours  entraînée  per  le 
befoin  de  les  circonftances , n’a  jamais  confnité. 

De  quoi  s’agit- il  ? De  fe  procurer  annuellement 
la  fotnme  néceilairei  la  dépenfe  publique  , & de 
l’obtenir  parles  moyens  les  plus  iimples,  les  pins 
faciles  de  les  moins  onéreux.  ! . ’«vj 

On  fent  bien  que,  quoique  l’impôt  fe  paie  dr 
doive  toujours  fe  payer  en  argent  » ce  neft  pas  l’ar- 
gent qui  eft  la  matière  des  dépenles  , qu'il  n’eft 
qu’un  moyen  de  commerce  y de  le  gage  intermé- 
diaire des  échanges.  11  faut  donc  aller  plus  loin  , 
de  Ion  trouvera  la  terre  soLLrciTàx  par  la 
culture  : & on  ne  trouvera  que  la  terré",  parce 
que,  hors  la  reproduétiou  3 il  n’y  a que  dépenfe  9 
confommation , débit,  changement  dé  formé;  * > 
Il  n’y  a donc  que  la  terre  qui  puilfe  fournir  l’im- 
pôt comme  toutes  les  autres  dépenfes  ? :&  elle  le 
fournira  d'autant  plus  aifemenc,  qu  elle  fera  «vienx 
de  plus  richement  cultivée.  Gardons-nous  doue  bien 
d’admettre  aucun  moyen  d’adeoir  l’impôt  qui  naife 
direâement  ou  indirectement  à la  reproduéfion.  » 
La  reprodttôbion  fe  partage  en  deux'  parts  ; Tarif 
attachée  à la  culture  , qui  eft  la  reprife'dâfc  avances 
faites  pour  la  procurer , & qui  doit  être  employée 
à faite  naître  la  récolte  fuivante  ; l’autre  qui  eft 
libre  de  difponible  dans  ion  emploi  y de  qui  peut 
fans  préjudice  être  portée  ailleurs.  Foyc%  le  Chap, 
JL  du  Livre»  L 7 "■  i*>  v>  *»*  •' u . 

' V 
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»-  .L&dépenfe  publique  n’a  aucun  craie  aifct  travaux 
4a  la  culture  : elle  ne  dok  donc  eue  ptife  que  fur  1% 
portion  libre,  \ ■'  ut  <r>  ** 

,,  G’ei  le  propriétaire  du  fol  qui  doit  toucher  cet  ta 
portion , en  vertu  d’une  couvantio*  ftipulée  vol  ont 
taâteuaeut  entre  fon  fermier  & lukÿ  ou  bien  il  pe«t 
çoic  toute  la  reproduction  t s’il  cultife^pa.rduUc&êmek 
AdrefTea-vous  donc  à lui  ^ Ac  pour.,  pou  voir  obte- 
nir de  lui  fans  furclurge  çe  qu’il  vous  faut  r dc-i 
chargez  le  de  toute  autre  contribution  , tant  luiquâ 
£e*  tertniets  , qui  le  reporteroiant  fur  lui.  Déçhar? 
gez-en  le  commerce  & Lioduftrie,  & soute  laclade 
ialatîée  : car  comme  toutes  les  dépenfes  fe  paient 
«n  première  , fécondé  ou  croiiietne  main  par  U 
leproductou  , feule  matière  dg  toures  les  dépenr 
fes  , les  contributions  qu'on  fixigeroii  de  cette  dalle 
retomberaient  déhairivement  fut  le,  propriétaire  « 
tant  eu  diminution  de  revenu  qu’eu  augmentation 
4a  depenfe»  , f < n y,.  ; , . - .• 

Si  dans  ce  moment  le  revenu  des  propriétaire^ 
eft  diminué  « altéré  , ahfotbc  par  une  foule  d’im- 
pôts défotdonnés  i : fi^  don  aiure  côté , les  befoint 
publics  font  tellement  accrus, par  l'effet  d’un  dé- 
foedre  ai^jcifo  , qu'ils  .exigent  une  fomme  prefque 
double  de  celle  qui  fuflnoic  fans  les  charges  très- 
ét  range  res  au  fer  vice,  public  ordinaire  , prenons  un 
chemin  4e  traverfe  pour  revenir  à l'ordre  y.  crai- 
gnons de  tévolter  les  propriétaires  par  uue  résolu- 
tion trop  de  leur  enlever  uge  portion 

trop  force  4e  leur  revenu  avant  qu’il  ait  eu  le  temps 
de  fe  réunir  dans  ieur  mdn  , & de  s’accroîtra  pas 
les  améliorations  » parla  liberté  du  commerce  , &c. 
Demandons-leur  ce  qu’il  effc  poffible  d’exiger  dieux 
fans  furebarge.  Faifoos  aufli  contribuer  les  .rentiers 
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par  un»  rédu&ion  d’intéfèt  , comme  la  Joftice  l’exi* 
gi  ; éc -cherchons  , pour  dernier  fupplément  y lè 
moyen  intermédiaire  le  moins  onéreux  par  fes  frart 
ic par  fes fuites:  & ü fembleqn’il  n’y  enà  poirft  d’au- 
ne qu'un  impôt  perfonnèf,  qui  ne  cornera  rien  A 
percevoir , Sc  ne  nuira  ni  àda  valèitr  , ni  à lacon- 
fommation  ^ ni  i b reproduction.  ’ ‘ 

Réduifow-iroas  donc  à deux  impôts  , (un  'té*l 
êc  un  ptrfonncl } de  loclque  noos  attroha-  éteint  U 
dette  qui  nous  accable  , lot fque  le  rev'emi  doublé , 
triplé  dans  la  mari  des  propriétaires  , fera  plus  que 
fuftifant  pour  fournir  à la  dépenfô  publique  ,'puif. 
que  l’accroiirement  de  limpôc  réel  qui  aura  rcfnlté 
de  l'augmentation  du  revenu  , aura  fufii  au  rem-' 
bonrfemenc  de  la  dette , alors  nous  fHpprimeroo» 
tout  impôt  perfonnei,&  nous  réduirons  l’impôt  réel 
à la  forrime  oéeeiraire  à la  dépenfo  publique  , -en 
continuant  de  prendre  les  meycus  pouf  que  l’im- 
pôt foie  toujours  dans  une  proportion  égale  de  toute 
part.  - - * *•  * *'■  • 1 ■ ' 

Alors  on  'çonui.  fixer  l’impôt  réel  à une  forrim*  dé- 
terminé t y com m e le  demande  la  Cour  des  Aides; 
Mais  (î  on  le  faifoit  aujourd’hui,  on  fe  privetoit  du 
feul  moyen  de  rocnbourfeHa  dette  : car  la  pafl&bi- 
lité  de  la-libération  n’eft  fondéeque  fut  ies  accroif- 
femens  fuccedifs  du  reveini  public  , qui,  fans  auj*- 
monter  dans  la  proportion  ■ qu’on  aura  -établie 
d’abord  , augmentera  en  produit  en  luivantlesptc* 
grès  du  revenu  du  territoire , parc*  que  \ (.  pour 
fcv.  pris  fur  600  millions  ne  donnent  que  i y©-  mil- 
lions , & que  ces  mêmes  y ■(.  pour  livre  pris  fut 
1,600  millions  j fur  deuVmilliars  , donneront  400 
St  joo  mdiioiSSr  • r-  — *■?  ••  -*  *•  -"l  •»*eU,i: 

4,.  11  n’y  a plus  là  ni  defpotifm#  > ni  arbitraire* 
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ni  vexation.  C’eft  la  terre  qui  doit  l'impôt , en 
quelque  main  quelle  fe  trouve  j & elle  U fournil» 
dausune  proportion  égale  au  revenu...  ^ * t. 

11  ne  s’agit  plus  que  de  chercher  les  moyeqs  lj| 
plus  pçppces  pour  atteindre  à,  ce  but  ■>  p<*iu. tenir 

toujours  l'impôt  proportionnel  au  revenu 
çun  mélange  4 arbitraire , tic  manière  que  aa  iN%- 
tion  air  nou-feulemenc  la  confiance  , mais ,1a, cgn- 
viéltoa  delà  régularité  de  {'opération.  Ces 
font,  . i°.  un  plan  général  bi^n  <#uibiuéj,  & cirç- 
corftancié  dans  tous  fes  détails;  2°.  uue,.,  Adrn^- 
niftration  Provinciale  iotidernenc  couftituée  , qui 
feu  chargée  de, l’exécuter. . , , . *<♦*  A ù i 

; .(Tant  qu’on^i’en  viendra  pas  là  , ^ fqta  que 

s’jigket  & fe  tourna  enterfa  ns  lueecs;  on  tournera 
dan?  un  cercle  vicieux;  on  cherchera  de  faux  re- 
mèdes qûi  aggraveront  le  mal,  ou  de  petits  pal- 
liatifs à un  deiordre  extrême.  On  Ca  récriera  fur 
les  abus;.  & comme  ils  fout  J:yis  pombrq,  le  champ 
fera  va,(te  : comme  ils  font  uihéte»s,à.rAdnïinif- 
tiaoon,.il  y aura  toujoairs^liéu  AùJS  des,  plaintes  & 
à., des  cppréfentacions  qui  feront  toujours  inftuc- 

y*  1 S 

tueules.  'i  { ■_  7110  • « J «t  r.»- 

En  effet  , il  n’y  a point  à forcer  l’ordre  phy- 
fujtte-,rm  à compofer  avec  lui.  On,  peut, l’ignorer 
A;.  Je  contredire  y & le  défor  dre  pif  l’on  fe  jette 
«n  eft  la  punition  infaillible.  Mais,  aufli  l’on  peut 
y revenir  , & par  lui  on  rentre  dans,  la  route  de 
la  profpéruc.  Ni  le  pouvoir  des  Rois , ni  la  fagacicc 
des  Administrateurs  ne  privent  tien  courrofe?  luix: 
doutes  les  reflpurces  qu’il  défavoue  (but  de  tauf- 
fes  reltç»u»çfixi, toutes, cpl je*  qu’il  peur  .approuver , 
mais  qui  n’iront  pas  à U fource  du  mal,  fout  des 
rçtqed^s.  infu&faus.  C’eft  U teste  feule  qui  four* 

C u} 
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nit  à toutes  lès  dép  enfes  ; c eft  elle  feule  quî  peut 
peut -fournir  fans  perte  , ni  rejets  , ni  détériora* 
tion  , à la  dépenfe  publique.  Il  n’y  a poinrà  fortir 
de  ce  principe  de  l’ordre  phyfique. 

Vous  êtes  grevé  d-’une  dette  énorme:  voulez- 
vous  la  rembourfer  ? C’eft'  la  terre  feule  , qui., 
par  les  accroilTemens  du  revenu  , effet  nécëftaîre 
d’une  bonne  adminill  ration  , peut  vous  en  donner 
les  moyens.  Mais  pour  cela  il  faut  que  l'impôt, 
loin  d'être  fixé -à  une  fomme  , fuive  les  progrès 
du  revenu. 

Voulez-vous  dès  ce  moment  fixer  l'impôt  réel 
à la  fomme  qui  fera  jugée  nécefTaire  à la  dépenfe 
publique,  & éteindre  en  même  temps  tous  les 
autres  impôts  fans  les  remplacer  ?<  Rien  n’eft  fi  fa- 
cile' : vous  n’avez  qu’à  fupprimef  la  dette.  Dès* 
lors  toiii1  eft  applani , toutes  les  difficultés  difpïi 
roifTent.  La  terre  fuffit  dès  aujourd’hui  à la  dépenfe 
publique.  Il  ne  s’agit  plus  que  d’eftimer  le  revend 
du  territoire  pour  y proportionner  l’impôt , comme 
je  vais  le  propofer,  Se.  de  haufTér  oit  abaiffér  le 
fou  ladivre  d’année  à autre  ,pour  le  tenir  toujours 
au  taux  fuffifanr  pour  procurer  la  fomme  dé* 
terminée. ' ’ ' ' » ' ; 

' - En  effet  /-quand  on  la  fixeroit  dans* lè  moment 
de  la  réforme  à 1x5  millions!  & il  s’en  finit  bien 
que  le  Roi  an  aujourd’hui  cette  fomme  hère , commè 
je  fai  fait  voir),  fauf  if  augmenter  par  la  ftnte  , 
#’il  étoic  jugé  nécefTaire , ôc  lorfqueTamëlioration 
du  territoire  le  permettra , il  eft  trèV-facile  de  four- 
nir cette  fomme,  en Tiipprirrraut  la  FerftiÇ  géné- 
rale fan*  remplacement,  en  fuppriimnt  îa  Capi- 
tation des  -Villes,  efrrédtrifailt  les  impars  que  fit» 
proposés  for  la  vigne  & fut  les  fa  fines  ;tn'ne  met*- 
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Ulir  point  uo-itroifieme  Vingtième,  comme  j e I al 
propofé Livre  W Chap.  VI  ; en  ne  portant  fur 
les  propriétaires  que  la  Taille  telle  quelle  eft,de 
maniéré  qu*il  n’en  tefte  rien  en  impôt  perfonnel. 

Le  fort  des  propriétaires  ne  fera  prefque  point  ag- 
gravé en  obligeant  leurs  fermiers  à leur  tenir  compte, 
jufqu’à  la  fin  des  baux  aéfcaels  , de  ce  qu  ils  payent 
en  Taille.  Ils  auront  feulement  " à 
au  delà  les  quote?  pures  perfonnel  les  de  Taille  i 
mais  ils  gagneront  allez  par  la  déchargé  de  lejit 
propre  Capitation  , par  la  fdppreflion  des  impôts 
de  la  Ferme,  par  la  hbefré  entière  du  commerce, 
par  l’accroilfement  de  la  confommation  qui  réfuU 
rera  de  l’aifanée  générale  y&c* 

La  Taille  aétuelle  des  vingt-cinq  Généralités  * 
fur  lefqnelles  j ai  propofé  d’opérer,  eft  d’environ 
85  millions.  Oir^eu  forrrreroir  Timpôt  réel  de  la 
maniéré  que  je’ vais  expofer  dans  le  Livre  fuivant, 
pour  y réunir  enfuke  le  Dixième  en  malle  * & 
l’impôt  fur  la  vighe^cr3-*.  ^ J millions» 

Le  Dixième  des  vingt  cinq  Gé-  - 'r‘ 

néralités  avec  les  2 Lpowrlifr.  donnera  . 

aifémem,  comme  je  l’ai  dit  Livre  ‘ ( ‘ ; •* 

IV  , Chap.  VI , -V»  I*  • 48’  , 

Le  Dixième  du  Cleigé , avec  les  i - ' 
î fous  pour  livre",  environ  V * * rrr  » » 

La  vigne , dans  ce  moment , paye  f - 
peu  d impôc  diredt  ,à Caufe  des  Aide». 

O11  peut  donc  très-bien  établir  far  la  >-  - * * 

vigne  un  impôt  gradué^  fauf,  à lafiri  ' • ••  1'  r 
de  l’opération , à le  réunir  en  matfe  à ” i *z'~l  ’ 
l’impôt  territorial,  peur enfnite  1m-  ^ 

* ] . 141  millions. 
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i*  t . ( ; De  Vautre  part  3 < 14 1 militons» 

pofec  la  vigne  au  même  fou  la  livre  * . À -*/.  *1 

du  revenu  que  les  autres  cultures.  Je  »< 

fuppofe  qy  ou  en  tire  d’abord  » ..  • • 0Jb  • U,  <«* 

Les  falines  forment  un  revenu  ter-  . - ; ..i,  ; i.-  ,-mV 
ritorial.  En  ôtant  la  Gabelle  on  doit  •„-#*.  - ** 
l’inipofer  : j’en  fuppofe  Ve  produit  à 1 1»  , 1 . « 
j.  On  peut  tirer  meilleur  parti  des 
domaines  , en  les  faiiatu  régit  par  •.  .<  v > . 

l’Adminiftration  Provinciale.  La . 
ferme  des  domaines  de  Lorraine  étoit  » t * <v, 
feule  de  plus  de  2 millions.  Eftimous  ...  1 
cet,  obfer..  .*»•#•»»•«  ^ , 

On  peut  confer ver,  pendant  quel-  • • r**i. 

que  temps  3 comme  je  l’ai  dit  au  • I » ’ 

Livre  IV  jtle  domaine  d’Occident , * . * ' «•'! 

te  les  droits  d:enrrée  fm  le  com-  *«  11 

merce  érraugèr,  jufqu’àce  qu’on  aie  . -.-«-t 

négocié- la  liberté  du  commerce,  . 9 * ? 

La  régie  des  poftes  donne  en-, 
viron  ; . . & ; . : 

Les  Pays  d’Etats  ont  des  dettes  y.  > - 4 

qu’on  fupprimera  , fi  l’on,  fupprime,  » 

k dette  du  Roi,  car  c’eft  une  partie  . , - i 

de  U dette  publique.  Ils  peuvent,.  ..'  J » ; 
au  moyen  de  cette  libération,  * 

fournir  quelque  chofe  de  plus.  D’ail-  t • . ,.j 

leurs,  ils  ont  des  vignes  & des  fa-  , > < 

fines  qui  doivenc  être  impofées.  Les  .s  , * . 

Pays  d’Etats  forment  huit  Provinces 
riches  ; & s’il  en  eft  de  petites  , 
comme  la  Flandre,  le  Hauiauc  8c 

• 191  millions. 

4 • 
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•j.u$  f Ci-contre,  , « . ' .-^*92,  million*» 

l’Artois,  chacune  d’elles  a plus  de  t 
revenu  que  trots  Provinces , comme  a v ; * v 
Je  Bourbonnais,  le  Limoufîn  « le  ÿ ...  «v> 

Berri  , &e.  Si  cf?s  Provinces  forment  t ?••••> 

le  quart  du  Royaume  par  leur  éren-  ’r , 

-due  St  leers  richelTes , fut  *a.$  mil-  ,* ‘ s.  -i 
lions  elles  devraient  çorçttibuer,  do  > 

J 5>  Elles  contribuent aujourd’hui  de 
.14,  non  compets  leurs  arrérage».  Ne 
lept  eu  demandons  que  < .«  **  «yv 

■ »■■■  #> 

Total,.  . . , 115  millions; 

*v^**f#  w ^ p",'»*.  **  -.'Z" 

On  ne  peut  pas  dira  que  j’aie  fnppofé  des  article* 
trop  haut  j puifque  les  principaux  font.  tais  qu'ils 
exiftent , 8c  que  pour  établir  l’égalité , les  Pays 
d’Etats  devraient  ccwuribuet d’une  lomme  bien  plus 
Jfotce.  Si  donc  on  ^ bsfoit*  de  naüKons  **  même 
de  plus , il  eft  facile  de  les  avoir  s & en  effet  , 
il  faut  bien  230  militons,  en  en  comptant  200 
four  1».  dépenfe  publique,  ’ii  pour  les  gages  èc 
. peufious  , 6 p QtKvles  feais-de  rAfhrMmftrarivnT'  Pror 
:Viuçi-T#  >&c.  P#  apparçu  fi>&t.:  pOLi r- faire  voit 
.qu’on  peut  aifémem  faire  face  à tout  fur  le  cltamp, 
en  é ceignant  la,de«*«<&  U F-rme.  -*-•<  y~  * v - f » 

- r.  Pat  ce  moyeu  Uardre  le  trouve  établi  de  cens* 
-far;  en  un  clin  dlail.  Les  homme»*  ler.peoducr 
rions;,  les  actes , l’adinKjiÛratiou  de  la  jufticev  lHu- 
.dndeie  , le  commerce , roui  devient  parfaire  ment 
libre.  La  culture  eft  en  état  de  déployer  fes  ref-* 
io irçces  : St  le  .produit,  d#  l’impôt  «accfoum  xeb 
lemem  en  peu  de ■ temps  , qu'il  faudra  réduire  la 
froportion  qu’on  aura  d’abord  établie  -,  &.  que  fi 
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elle  eft  au  quart- dans  les  premiers  temps,  «lie  fer* 
bientôt  au  lixieme  f au  huitième,  &c.  * . d *nj.  % 
Mais , qui  ofera  propofer  cet  efcpédient  > Ce  ne 
fera  pas  moi.  fl  faut  pourtant  fe  décharger  de  U 
dette,  ou  en  lafupprimant,  ou  en  la  remboursant; 
& j’ofe  affirmer  qu’il  n’y  a d’autre  retlbuftë  pour 
la  rembourfer  que  dans  l'accroilfement  dit  revenu 
public  procuré  par  l’amélioration  du  territoire.  Or-, 
|>our  appliquer  cet  accroifiement  à ta  libératiorfv 
il  ne  faut  pa  s fixer  tafomme  de  Vimpèt , mai»  feu- 
lement fa  proportion  , & lui  faire  Suivre  les  pro- 
grès du  revenu. 

« f m • • è *1 
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C HA  RIT  R E 

f-  *#•■(*  .<•»  • >.  y , . . , ... 

Examen  de  l'opinion  dt  la  Cour  des  Aides  fur  Vint- 
* pofitïon  d’une  femme  fixe  faite  annuellement  par 
S Contribuables  , étfur  l’impofiiton  cadafrée. 
yt  :**jKcr‘5r»o  A*  «r  * • /;  •’  è»  » > « n H » i.  ,» 

JL,  A Cour  des  Aides  a , ce  fembk  , la  gloire 
d’avoir  pcéfenté  la  première  te  vrai  moyen  de  ré- 
forme, en  demandant  pont  la  Nation  le  droit 
d’avoir  des  Kepréfemans  mais  après  en  avoir  fait 
; fenrir  la  ncceûité;  eWe  a craint  d’aller  «ep  avaar, 
(Br  fe  réduit  à.  demander  (page  ioy  & fui  vantes) 
* pour  la  Nation  le  droit  de  ehoïfir  des  perfonnes  pour 
affifber  au  département  fans  aucune  autorité \ -Le  dé- 
fordre  univerfel de  ladminiftration exige  fans-doute 
‘ 4ln  autre  temede.  Il  eft  à croire  que  la  préfence 
muette  de  ces  Repréfencans  ne  fer  oit  pas  d’une 
grande  utilité.  D’ailleurs,  comme  il  y-ta  quatre  ré- 
partitions de  la  Taille  9 & qu’ils  naffifteroient  qu’l 


Digitized  by  Google 


IrYV TR  t TT,  'C ITAPITRÉ  tflî.  49 
tme  , les  abus  dont  Ce  plaint  la  Coûr  des  Aides 
fubfîfteroiene  dafes  les  trois  antres.  “ ' * • 

La  Cdut  des  Aides  ( page  119  ) compare  la  Taillé 
perfbnnelte  à la  -Taille  cadaftrée  i elle  balance  ces 
deux  maniérés  d’impofér  ; en  averti  flan  t qu'elle  ne 
ffrend  *acan  parti;  * 4 ^ - n * v 
* Peut-être , dansi’état  actuel , eft-il  difficile  de  faire 
un  choix,'  parce  qti’il  y a abus  de  part  & -datf* 
rre.  Mais  ce  qui  fak  héfitet  fur  la  aécifion , c’eft 
qu’on  iie  voit  que  ce  qui  extfte  > & non  ce.  qu’H 
ieroit  ftcilé  d’y  foBftitiier.  'On  ne  confidcte  prft 
la  ehofe  èh  elle-mèfke  -,  <k  des  abus-  qui  l 'environ  - 
nenr  forment  un  nuage  épars  à tltaVers  lequel  oh  né 

tffl&SfOi rfjnte&fe'  «r  - 5 ^ 

I L'irfiponrioh  ahhùelîe  d*tfrttf  fomme  déterrtirnéH, 
répartie  par  les  contribuables  8c  fans  une  bafe  fixei 
eft  déeidénftent'tnauvalfe.  C’eftirotreTailleadueUei 

II  ne  faut  point  d’aurré  prèuvè  de  cette  affërttort, 
Cette  répartition,  qui  eft  déjà  arbitraire  entre  les 
Généralités,  les  Elections  8c  les  PàrcMfes,  feftégai 
lement  dans  la  fubdivifion  COrte  lès  contYtbtraWès.4 

Cour'dés  Aides  dit  en  fâvetrr  de  cette  répar- 
tition (page  ,136),  qu'il  n’y  a point  dt  frais 
TfarMirabd ’mâis  des  proèfî  itfTMhuètè.  'Çfrft  "déjà 
tin  grand ‘mal  que  d’occafîonner  des  procès.  'Mais 
Alya  des' procès,  il  en  ré  fui  te  des  frais, 
ŸtàîJbieti  cofifldéfables',  vu  I*awinîef&Jdorft 
tice  sVdmtniftre  , vu  les  impôts  mW  .fur’ tous  de* 
<a&bs  Judiciaires.’  Lesfl^fe'fdnt  lelL^qôéle^Ÿècb'tfA 
%îa'|irftièe  réglée  n’eft  pôflfbTe  qne  pour  fés  incéŸêtl 
qui  en  valeur  la  peine, *-ou  par êntêtéfWent  mal  cal» 
-qirtl  tft  bien  . -pins- fige  de-funporref  IA 
IftïtfcEflfjgêf  rhod;qneVqnHtrt’ën  j^Wlfcr.  MMNNk 
miniers  de-  fü rt æt'ad5onri -ti èer^fah # ‘recourt  efficace 
& poflïble,  Mais  s’il  y a des  procès , il  ell  dès  lors 


y Google 


a i i-mæ-vii  cïïArrrzs  ntt 

fcrquvé  qu’il  y a AuJ' arbitraire  ; ear  on  ne  fa  pont* 
voie  en  loruxe  que  parce  qu’on  le  plaint  d’avoir  été 
taxé  arbitrairement , & plus  que  . les  autre*r*Et«n 
fffet,  il  y a un  arbitraire  <no; ine  dans  cette  qua- 
trième répartition  : il  n’y  a nulle  proportion  dans 
les  quores  , mais  prefque  par  rout  de  -la  faveur  86 
de  iapanialiré.  Audi  la  Cour  des  Aides  dit  elle  elle- 
même  ( page  131)  que  la  répartition  annuelle  entre 
lei  contribuables  efl  une  fouroe  m tarifa  b le  de  divi «• 
fions  y de  haines  <S»  de  tontef talions.  C m eft  ailes 
pour  prouver  que  cette  maniéré  d'alfeoir  eft  intolé- 
rable ; & j’ajoute  qu  elle  n ed  pas  réformable,  parce 
quelle  eft  dénuée  de  bafe,  1 

Il  faut  donc  voir  (î  la  Taille  cadaftrée  vaut  mieux. 
l»es  advetfaires  du  eadaitre  fauùtnnent  ( page  r jo  ) 
que  tous  les  cadajlres  font  'mjufits  3 & que  cette  in - 
jufiiçe  provient  3 ou  de  ce  qlte  le  cadqjlre  a qtc  ori7 
ginairemeru  fait  par  des  gens-  incapables  de-  le*  bien 
faire  y parce  qu'ils  étaient  etrangers  à le  Paroiffe;  ou 
de  ce  que,  depuis  qu'il  a été  fait  3 il  eft  fut  verni  dee 
variations  dans  U valeur  des  biens  ; ce  qui  peut  tmi ♦ 
Vif  6 r arrive  très  - fouvent , par  mille  caufet  dtffé- 

• “ **V.  • » - * '*•>  ■■  • l if 

Lee  adverfaires  du  cadaftre  ont  raifon  de  blâmer 
îeseadaftres  qui  exiftent  en  certaines  Provinces  : le 
plue  fouvent  ils  ont  été  mal  faits  r 8c  quand  ils  au- 
raient été  bien  faits  d’abord,  1I7  a long* rem p# 
^qu’ils  ne  font  plus  proportionnels.  En  vain  les  parrt- 
fans  du  cadaftre,  partant  aulli  de  ce  qui  exifte, 
croient-ils  juft&er  cette  opération,  en  difancfu* 
dans  Us  Provinces  cadastrées  il  n'y  a plue  ni  frais  de 
répartition , ni  arbitraire  : qu'il  eft  vrai  que  dans  Iq 
temps  dt  la  confection  du  cadaftre , il  y a eu  des  frais 
énormes,  & une  autorité  defpqfique  dans  la  peijdrmç 


z mes  ri,  c itjp irR&'Wtr;  ù 

éit  Commiffaires  au  cadajirc , qui  ont  eu  à fiatuer  fur 
k fonde  tous  les  particuliers;  mais  que , ce  temps  mal- 
heureux une  fois  paffé  , la  tranquillité  du  peuple  ejl 
affiuée pour  toujours.  H eft  vrai  qu’il  n’y  a plus  de 
frais, ai  d'arbitraire  annuel  & journalier:  mais  il'  y 
a.  une  inégalité  choquante  & inévitable’,  par  lar 
variation  des  chofe*  : mais  il  a pu  y avoir  de  l’arbi» 
«raice  dans  la  confeôion,  non -feulement  réfléchi , 
mais  involontaire,  6c  caufé  par  les  erreurs  duri1 
Commiflaire  étranger  qui  eft  venu  ftatuer  fur  des 
déuiis  qu’il  ne  carmoilfoit  pas  a(fez , 6c  qui  eft1 
venu  avec  une  autorité  abfolue  : & cet  arbitraire  eft 
devenu  irréformable.  .'>*•  i >*  «*i 
».  Peut-être  évtteroit-on  ces  inconvénient  en  faifant 
faire  .le  cadafire  pur  ks  contribuables  eux-mêmes*,- 
qui  connoijfent  la  valeur  des  biens , & non  par  des 
Commiffaires  ( page  i ; i).  Mais  fi.  les  contribuables- 
ont  plus  de  coitnoijffance  de  leurs  facultés  récipro- 
ques’, ils  ont  oujfi  des  intérêts  perfonnek  & des  paf-* 
fions  qui  les  empêchent  d’opérer  avec  • jitfiiee-  ( page» 
141). . La  maniéré  dont  ils  léparciflent  Ja-  Taille 
entre  eue  en  eft  la  preuve.  Qu’ils  mettent  dans  un 
cadaftre  la  même  injuftice , ce  fera  une  déceftabit 
opération.  C eft  pour  empêcher  l'effet  des  psdfions , 
& le  conflit  des  intérêts  particuliers , qu’on  a pris  lé 
parti  de  faire  faire  le  cadafire  par  des  Commijjairus  ;< 
c,e  qui.  a produit  l' inconvénient  des  frais  j d\ une  nette- 
rèté.trop  abfodue  dans  un  flnd  homme,  & dés  inéga- 
lités caufees  par  fon  ignorance  des  détails. 
y Quoi  donc  ! n’y  auc»-t  il  dechoixqti’ encre  iesabosh 
Abus  dans  la  répartition  annuelle  faite  par  les  eat»u 
tribuabies  ; abus  dans  an  cadaftte  fais  pas  un  Com- 
nuflaire  étranger;  abus  dans  un  cadaftte  fait  pa* 
ifs  cerombuablci  feuls  j abus  daos  ta»  «üdnftr»  baont 
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feu , mais  qui  devient  inégal  par  ia  variation  dot» 
choies.  itt.  •?.  - $ tv*  lfy  v.v*.  . i 

..  L impôt  eft  donc  irtéformabler  Certainement  if 
1 eft , tant  qu  on  s y prendra  de  cette  maniéré.  Mais 
les  defauts  des  cadartres  cjui  exiftent  ne  prouvent  pas* 
qn  on  ne  puille  .en  faire  un  bon  : les  frais  énormes  - 

S ils  ont  coûte  ne  prouvent  pas  qu’on  ne  puÜTe  etv 
re  fans  frais  , ou  prefque  tans  frais.  L’arbitraire 
qui  s y eft  introduit  ne  prouve  pas  qu’ou  ne  puiftè' 
Opérer  fans  arbitraire  : l’inégalité  qui , après  la  cou-* 
^ furvenue  par  les  circonftances , ne-' 
prouve  pas  qu’qu  ne  putlfe  trouver- moyen  de  con-^ 
ferver  légalité.  11  ne  fuffit  pas  qu’une  choie  fott* 
bonne  en.  elle- même,  il  faut  encore  quelle  foie 
bien  faite  j &»la  connoiilance  que  nous  avons  dert 
inconvéniens  qui  exiftent , doit  nous  conduire  à les 


iCj»  >»>  *„.  «-i.it  «v*  -rr.A- 

. D abord,  pour  faire  un  cadaftre , <U faut  .(page 
1 J4-)  quc  l impôt  à répartir  foit  un  impôt  réel,  un 
impôt  dont  chaque  quota' appliqué  chaque  puce  do 
terre,,  & que  chacune  de  ces  pièces  d»  terte  fou  exae* 
tement  défilée.  fc’eft  précifémem  ce  que  je  propo- 
ferai  ) \ & pour  cclq,  an  p eut  fe  pafjer  d’un  arpentage j- 
Je  le.penfe  de  mçme.  11  fuu  de  là  qu’il  faut  qne  1* 
Taille  celle  deçre  un  impôt  perfonnel.  Il  faut  en— 
fusse  chercher  ries  moyens  d éviter  les  inconvéniens- 
d*ns  lesquels  onèft  tombé  : & rien  n’eft  fr  facile  p 
il  ne  s agit  . que  de  le  vouloir.  Qu’on  monte  une 
Adminiftration  de  proprietaires , qu’en  loi  trace  un 
plat»  d opération  propre  À atteindre  le  but  qu’on  fe 
ptopofc  * A l’ou  verra*  les  abus  cefte  , let  obftade» 
s’applautr  ^ la  confiance  renaître. , da*  jyftue,  1» 
pW  » l’égalité  régner  do  toute’ part.  Que  ctue  Ad-> 
«utsftrahau>  ewupolce  de  gens  pas-  for  le#  heur , 
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éhoifls  par  le  canton  , ayant  la  connoiflance  du  ter- 
ritoire  , puifqu’ils  y ont  leurs  héritages , la  (Te  le 
cadaftre  , c’eftrà-dire , fajfe  la  déjignation  des  pièces 
de  terre , l’eftimation  du  revenu , & applique  la  quote 
d’impôt  à chaque piece  ( page  1 3 4)  ; qu’elle  procédé 
à cette  opération , non  avec  une  autorité  defpotique3 
mais  fur  les  pièces  qui  juftifienr  le  revenu  3 & au 
défaut  de  pièces , par  des  évaluations  comparées  : 
qu’elle  consulte  les  contribuables  en  les  intéretfanC 
à la  juftice  de  l’opération , en  leur  laiflànt  le  temps! 
de  réclamer  & de  fe  pourvoir,  en  donnant  fur- tout 
à fou  travail  toute  la  publicité  poflible  : alors  vous 
aurez  un  cadaftre  bien  fait , fait  avec  très  peu  de 
dépenfe , fait  avec  les  contribuables , fans  influence 
de  pallions  , ni  mélange  d’arbitraire  : vous  aurez  de 
toute  part  un  impôt  égal  &r  proportionnel  au  re- 
venu , parce  que  de  toute  part  vous  aurez  opéré  de  . 
même  : & fl  * malgré  toutes  ces  précautions,  il  fe 
glifloit  encore  des  inégalités , elles  trouveront  leur 
redreffement  dans  la  fuire  même  de  l’opération.  •* 
Mais  quelque  bien  fait  que  foie  ce  cadaftre, 
tout  change,  & dans  dix  ans  l’égalité  fera  perdue» 
Il  faut  trouver  un  moyen  pour  qu’il  foit  toujours 
bien  fait,  toujours  proportionnel  au  revenu;  6c  cé 
moyen  conflfteà  fuivre continuellement  l’opération, 
à faire  tous-  les  jours  ce  qu’on  a fait  d’abord à cou* 
noître  cous  les  baux , & à faire  tous  les  neuf  ans  une 
nouvelle  eiiimation  des  objets  dont  le  revenu  ü’eft 
pas  déterminé.  ; 1 •<  ' 

Le  même  fou  la.  livre  toujours  impofé  fur  un 
revenu  qui  augmentera  tous  les  jours  par  l’effet  de 
la  réforme^ par  la  fuppreflion  de  la  Ferme,  &c.  j 
vous  donnera  un  accroilfemenc  d’impat  dont  Voua 
n’avez  pas  aujourd’hui  d'idée  -,  6c  c’eft  fur  cet  accroît» 


4*  LIVRE  VI,  CHAPITRE  Vin . 
iiemem  qu’eA  fondée  la  poAibiliré  de  la  libération 
de  l’Etat.  Après  le  rembourfement  de  la  dette , voua 
bairteiez  le  fou  la  livre  au  taux  ncceifaire  pour  four# 
nir  la  fomme  hxce  pour  la  dépenfe  publique;  6c 
vous  le  bailferez  encore  toutes  les  fois  que  fou  pro- 
duit excédera  cette  fomme,  afin  de  laitier  jouir  les 
propriétaires  de  tout  ce  dont  l’Etat  n'a  pas  befoin. 

Si , à l’époque  de  la  libération  , après  avoir 
• abailïé  le  fou  la  livre  au  taux  néceilaire  à la  dépenfe 
publique  , vous  préferez  de  faire  jouir  l’Etat  des 
accroillèmens  fubféquens  du  revenu,  vous  pourrez 
conferver  ce  fou  la  livre,  le  rendre  invariable,  3c 
artigner  l’emploi  de  l’excédant  qui  fe  trouvera  , en 
travaux  Si  ctablidemens  publics.  Je  propofe  cette 
alternative , Livre  X. 

. Sans  doute  cette  opération  à établir  Si  à fuivre 
demande  des  foins  & de  la  vigilance  : mais  une 
adminiAration  défordonnée , où  il  n’y  a ni  enfem- 
ble,  ni  rien  de  fixe,  dont  les  loix  font  variables, 
arbitraires,  énormes  par  leur  multiplicité,  va  t elle 
toute  feule?  & donne  t elle  moins  de  peine  & de 
follicitude  qu’une  adminiAration  qui  n’a  qurun  ob- 
jet à pourvoir , & qui  le  remplit  par  des  moyens 
fimples  Si  connus  de  tous  ? L’opération  une  fois 
établie  exige  que  tous  les  ans  on  pafiTe  une  demi- 
journée  dans  le  Comité  de  chaque  Arrondiflement 
pour  évaluer  les  nouveaux  baux y 6c  que  tous  les 
neuf  ans  on  parte  deux  ou  trois  jours  à évaluer  les 
objets  à moitié  & non  affermés.  t.  . 

EA-il  un  autre  moyen,  pour  qu’un  cadaAre  foie  • 
bien  fait , Sc  reAe  toujours  proportionnel  ; pour 
que  chaque  quote  s’applique  à chaque  pitee  de 
terre , & que  chaque  piece  de  terre  /oit  exactement 
éèjïgnèc  (page  134)}  en  un  mot,  pour  qu’il  foie 
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tel  que  le  demande  la  Cour  des  Aides?  J’avoue  que 
je  n’en  connois  pas , & il  me  femble  que  le  plan 
que  je  propofe  renferme  toutes  les  conditions  qu’on 
exige. 

jEn  effet,  on  fenc  qu’il  faut  que  l’impôt  foie  . 
réel , parce  que  tout  autre  eft  arbitraire.  Il  ne  peur 
être  établi  que  fur  le  revenu , parce  qu’il  n’y  a que  . 
cette  partie  de  la  reproduction  qui  foit  imposable. 

11  doit  l’être  dans  une  proportion  égale , fans  quoi 
il  y auroit  faveur  & injuftice.  Il  ne  peut  être  afGs 
dans  une  proportion  égale,  qu’auranc  que  rout  le 
revenu  fera  connu  , évalué  & comparé.  On  fent  le 
danger  de  faire  faire  ce  cadaftre  pat  desCommifTai- 
res  étrangers,  parce  qu’il  en  réfulteroit  des  frais  8c 
de  l’inexaéfcitude;  & par  les  contribuables  feuls , 
parcs  que  l'intérêt  perfounel  8c  les  pafîîons  y jette- 
roient  de  l’arbitraire.  Parons  à tous  ces  inconvé- 
niens,  en  le  faifant  faire  par  des  Citoyens  pris  fur 
les  lieux,  qui  n’auront  d’autre  intérêt  que  de  bien 
opérer,  qui  opéreront  de  concert  avec  les  contri- 
buables , qui  feuls  ont  la  fcience  directe  de  la  valeur 
des  chofesy  8c  nous  ferons  allurés  d’avoir  un  bon 
cadaftre,  & de  l’avoir  toujours  vrai,  jufte  & pro- 
portionnel. 

Tel  eft  le  plan  que  je  vais  préfenter  dans  fes  der- 
niers détails  ; 8c  en  l’expofant , je  ne  ferai  que  dé- 
velopper le  vœu  de  la  Cour  des  Aides. 


Tome  H 
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y» 

LIVRE  SEPTIEME. 

•  *  * 

De  L' établira  ne nt  de  £ Impôt  réel. 


CHAPITRE  PREMIER. 

' » * y.  ' 

Jt/ee  générale  des  deux  principales  opérations  de  la 
réforme  de  l'Impôt, 

s \ . • ■ ■ 

La  réforme  de  l’impôt,  dont  j’ai  entrepris  de 
prouver  la  polîibilité , & de  tracer  le  plan  & les 
moyens  , renferme  deux  parties  diftinéLs. 

D’abord  la  fuppreflion  de  la  Ferme  générale , 8c 
fon  remplacement.  Les  trois  moyens  principaux  , 
que  j’ai  évalues  à 88  millions,  font  de  nature  à 
fubfîfter  toujours.  Le  troifieme  Vingtième  8c  l’im- 
pôt fur  la  vigne  feront  réunis  8c  confondus  dans 
l’impôt  direéf  : celui  fur  les  falines  fe  percevra  i 
parr.  Le  quatrième  moyen , qui  efl  l’impôt  per- 
fonnel  ce  30  millions , ne  doit  avoir  lieu  que  pro- 
f vifoirement  jufqu’à  l’extin&ion  de  la  dette  3 époque 
à laquelle  celfera  tout  impôt  perfonnel. 

La  fécondé  partie  de  la  réforme  de  l’impôt  con- 

* fifte  à rendre  réelle  la  Taille  d’exploitation,  à cir- 
confcrire  le  territoire  par  Arrondiflemens , à évaluer 
tout  le  revenu  , à établir  l’impôt  proportionnel  de  ' ■> 
toute  part , & à prendre  les  moyens  de  le  tenir 
toujours  dans  cette  proportion, 

Ce  fera  véritablement  alors  que  l’impôt  fêta  ré- 

. •'  J rf  • -j  . * •*  1 .■>,  ’vV  ’-.t'Jr  t '• 
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gulier , & qu’il  ne  fera  plus  proprement  payé  par 
perfonne,  mais  par  la  terre;  de  maniéré  qu’il  n’y 
aura  dans  le  commerce  que  la  portion  libre  donc 
le  propriétaire  fera  alluré  de  jouir  avec  la  plus 
grande  immunité  ; 8c  que  pour  connoître  cette 
portion  libre,  lorfqn’il  s’agira  de  partager  ou  d’a- 
cheter, il  n’y  aura  qu’à  confulter  le  reeiftre  de 
impôt. 


CHAPITRE  II. 

Du  Privilégi  (T exploitation.  ' 

Avant  d’entreprendre  la  réforme  de  la  Taille , 
il  faut  prendre  un  parti  fur  le  privilège  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe;  privilège  purement  perfonnel , 
qui  ceffe  dès  que  les  héritages  font  affermés,  Sc  qui 
ne  tombant  que  fur  l’exploitation  , efl  fort  difficile 
à concilier  avec  la  réaliré  de  l’impôt. 

Ce  privilège  tire  fon  origine  de  l’ancienne  forme 
de  notre  gouvernement , & de  l’opinion  où  étoienc 
les  principaux  propriétaires  qu’ils  ne  dévoient  poinc 
d’impôt.  J’en  ai  fuffifammenc  parlé  dans  le  Cha- 
pitre III  du  Livre  II.  On  peut  dire  que  c’eft  de  ce 
préjugé  , fi  contraire  à la  conflitution  d’un  Etat  po- 
litique, qu’a  réfulté  tout  le  délordre  de  l’impôt. 
En  effet , c’eft  le  refus  confiant  de  fatisfaire  à cette 
dette  indi fpenfable , qui  a faic  imaginer  tant  de 
voies  détournées  pour  former  un  revenu  public.  * 
.C’eft  lui  qui  a forcé  d’établir  l’impôt  fur  le  culti- 
vateur , qui  ne  le  doit  pas  , & de  qui  on  ne  peut 
l’exiger  fans  tomber  dans  l’arbitraire , & fans  le 

' i E> 
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plus  grand  danger  d’enramer  les  avances  produc- 
tives. C’eft  l’exemption  prétendue  par  les  deux  pre- 
miers Ordres , qui  a nécefluc  la  pcrfonnalité  de 
l'impôt , par  laquelle  on  a h clairement  éludé  le 
privilège  en  le  bornant  au  cas  où  le  privilégié  ex- 
ploite par  lui  même.  . 

Ma's  peut-on  avec  des  mots  charger  la  nature 
deschofes?  & une  erreur  cefte-t-elle  de  l’être  pour 
être  ancienne?  Sont -ce  les  hommes  qui  doivent 
l 'impôt  ? Ils  n’ont  que  des  befoitis.  N’eft-ce  pas  la 
terre  feule  qui  peut  le  fournit  , puifqu’elle  feule 
produit  des  richellcs  ? Il  ne  s’agit  plus  que  d’exa- 
miner fi  tout  héritage  protégé  par  l’autorité  ne  doit 
pas  contribuer  aux  frais  de  la  protection,  en  quel- 
que main  qu’il  fe  trouve. 

Cependant  ce  privilège  exifte  *,  il  eft  confacré  par 
l’opinion , par  la  pulfeflion.  11  eft  cher  aux  deux  pre- 
miers Ordres.  Quoiqu’abufif  dans  fon  origine,  il 
forme  aujourd’hui  une  efpece  de  droit  pat  l’ulage. 
Comment  fa  voir  fi  le  Clergé  & la  Noblelfe  con- 
fenrnoienr  à faire  ce  généreux  facrifice  au^établif- 
fement  de  l’ordre?  Nul  corps  dans  l’Etat  11 ’a  droit 
de  üi  piller  pour  eux.  Comment  favoir  fi  la  Nation 
co  ifenc  à la  continuation  d’un  privilège  qui  eft  fi 
évidemment  à fa  charge,  ou  fi  elle  en  exige  le  fa- 
crifice? Quelle  exiftence  politique  a la  Nation  dans^ 
l’é  rat  aCtuel  ? 

Mais  lorfqu’il  s’agirâ  de  difeuter  cette  grande 
qutftion  , la  Nation  formera  un  véritable  corps 
civil  ; elle  aura  des  Repréfentans  choifis  par  elle. 
Ce  fera  au  Confeil  National  préfidé  par  le  Souverain, 
à difeuter  8c  à décider  cette  queftion  fi  importante.  . 

En  attendant,  je  vais  examiner  la  nature  dtvpri- 
vilége la  maniéré  dont  il  s’exerce  : il  en  réfulteca 
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qu’il  n’eft  pas  facile^de  le  concilier  avec  un  impôt 
régulier. 

Le  privilège  eft  perfonnel  ; & l’impôt  fera  réel. 
Le  privilège  eft  attaché  à l’exploitation & l’impôt 
r.e  fera  plus  dû  par  l'exploitant mais  par  le  pro- 
priétaire. L’impôt  doit  être  fixe , &c  l’exercice  du 
pi ivilége  le  rendra  encore  variable. 

Le  privilège  aujourd’hui , quoiqu’on  ait  cherche 
à lui  donner  des  atteintes,  tonhfte  dans  ledioit  in- 
défini d'exploiter  les  bois,  les  pt es , les  étangs  & 
les  vignes,  en  quelque  quantité  qu’ils  fuient,  il  eft 
vrai  qu’en  impofant  à la  Taille  d’exploitation  le 
vigneron  , qui  eft  un  homme  à gages , & forçant 
ainli  le  propriétaire  à augmenter  les  gages , on  a 
trouvé  moyen  de  rendre  le  privilège  illufoiré  en 
cette  partie.  (C’eft  ce  qui  fait  voir  combien  il  feroit 
contraire  à l’intérêt  de  l’impôt  dans  l’crac  a&uel , 
& tant  qu’il  ne  fera  pas  queftion  de  rendre  la  Taille 
réelle,  de  porrer  la  Taille  d'exploitation  des  vignes 
furie  propriétaire:  car  par  ce  moyen  leRotperdroit 
tous  les  taux  des  privilégiés  y ou  bien  il  faudroit 
écrafer  les  Paroilfes  de  rejets.  ) Mais  fauf  cette  in- 
fraétion  indire&e  , le  privilège  exifte  de  cette  ma- 
niéré ; & c’eft  ainfi  que  le  maintient  lia  Cour  des 
Aides,  comme  il  eft  prouvé  par  fini»  enregistrement 
de  l'Edit  de  Juillet  1766. 

Le  privilège  n’a  été  reftreint  directement  Sc  ex-* 
preifément  que  par  rapport  au  labour.  Il  eft  borné 
à quatre  charrues  ; ce  qui  même  eft  encore  indé- 
terminé: cac  il  eft  des  terres  faciles  en  toutes  fai- 
fons,  dont  chaque  charrue  peut  cultiver  30  arpeus 
par  foie:  ce  qui  fait  36,0  arpens.  Il  en  eft  d’autres 
plus  difficiles.,  dont  une  charrue  ne  peut  cultiver 
que  îo.à  arpens,  ce  qui  ne  fait  que  180  oii 
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115.  D'ailleurs,  fi  l’on  veut  mettre  quatre  chevaux, 
on  fait  plus  d’ouvrage,  Sc  l’on  n’a  tojjours  que 
quatre  charrues. 

La  partie  la  plus  importante  du  privilège  com- 
prend donc  les  bois,  les  prés  , les  étangs  & les 
vignes  ; d’abord  parce  qu'elle  eft  indéfinie  , & en- 
fuite  parce  que  ces  objets  font  plus  rarement  affer- 
més. La  partie  du  labour  efk  bornée  dans  le  droit  à 
quatre  charrues  : elle  l’eft  bien  plus  dans  le  fait; 
car  fur  trente  privilégiés  , il  n'y  en  a fouvent  pas 
un  qui  laboure. 

Mais  comment  évaluer  ces  privilèges  après  la 
réforme?  Les  Vingtièmes  fe  trouveront  réunis  à la 
Taille  devenue  impôt  direct;  Sc  le  privilège  ne  doit 
porter  que  fur  la  Taille.  Il  faudra  donc  évaluer  pour 
quelle  partie  laTaille  entrera  dans  la  malfe  formée 
des  Vingtièmes  3c  de  la  Taille.  Il  me  femble  qu’on, 
ne  peut  s’y  prendre  d’une  autre  maniéré  pour  con- 
cilier l’exercice  du  privilège  avec  la  réforme.  Le 
revenu  de  tous  les  héritages  fera  toujours  évalué 
fans  diftinétion  ; l’impôt  fera  alfis  en  plein,  Sc  la 
réfraétiou  à raifon  du  privilège  fe  fera  enfuite  , Sc 
feulement  pour  la  partie  correfpondante  à laTaille. 

ii  Quant  aux  vignes,  les  privilégiés  n’ont,  dans  le 
vrai,  rien  à réclamer , puifqu’ils  paient  aujourd’hui 
les  Aides  &c  la  Taille  d’exploitation  par  leurs  vigne- 
rons , Sc  qu’il  11’eft  pas  à propos  de  donner  au  pri- 
vilège plus  d’étendue  qu’il  n’en  a réellement. 

! Quint  à l’exercice  du  privilège  fur  les  bois,  il 
aura  lieu  par  une  fouftraétion  fur  l’impôt  total  ; à 
moins  qu’on  ne  faffe  droit  fur  une  obfervation  que 
je  préfenterai  au  fujet  des  bois  en  général,  Chap.  IX 
du  préfent  Livre. 
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Le  privilège  pour  le  labour  ne  doit  pas  avoir  plus 
d’étendue  qu’il  n’en  a.  Il  ne  doic  avoir  lieu  que 
pour  quacre  charrues,  & mieux  encore  pour  cane 
d’arpensj  & dans  le  cas  feulement  où  le  privilégié 
labourera  par  .lui-même  6c  pour  fon  compte,  en 
prenant  les  précautions  néceilaires  pour  que  les  gens 
qu’il  dit  prépofer  à fon  labour  , ne  foient  pas  fer- 
miers. Ii  feroic  bon  de  mettre  aulîi  pour  condition 
que  le  privilégié  habitera  fa  terre  toute  l’année  , 6c 
naura  de  domicile  dans  aucune  Vilie,  afin  que  le  * 
privilège  ferve  du  moins  à fijçcr  les  propriétaires 
dans  les  campagnes:  6c  cette  condic.on  eft  diéfée 
par  la  rature  même  de  lachofe,  parce  que  l’exploi- 
tation des  terres  exige  la  préfence  du  maître. 

Mais  fur  qui  , après  la  réforme , tombera  la 
perte  occafionnée  par  le  privilège  ? Aujourd’hui 
c’eft  la  Nation  qui  la  fupporte  par  des  rejets  ; 6c 
c’eft  une  des  grandes  caul’es  de  la  variation  conti- 
nuelle de  la  Taille.  Un  exempt  renvoie  fon  fermier, 
qui  payoit  300  livres  , 6c  laboute'lui-même.  Voila’ 
un  vuide  de  300  livresque  la  ParoilTe  auroit  peine 
à fupporter  feule,  quoique  cela  arrive.  Ce  qu’on 
peut  faire  de  mieux  eft  de  le  rejerter  fur  l’Eleétion, 

& de  décharger  la  ParoifTe  d’une  bonne  partie.  Au 
bouc  de  quelques  années  cet  exempt  afferme;  la 
Paroiflè  retrouve  le«  taux  qu’elle  avoir  perdu  ; on 
l’oublie,  & elle  en  profite,  tandis  que  les  autres 
continuent  de  fupporter  le  rejer.  v 

C’eft  une  chimere  de  prétendre  que  le  Rai  paille 

fupporcer  ce  vuide.  Il  lui  faut  telle  fcmime  pour  la 
dépenfe  publique.  Il  n’y  a rien  à en  retrancher; 
car  il  ne  doit  pas  lever  un  million  de  plus  que  la 
fomtr.e  nccelfaire.  Si  donc.il  perdoic  4 millions  par 
le  privilège , il  auroit  4 millions  de  moins  qu’il  nt 
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faut;  & s’il  en  avoit  encore  afTez,  c’eft  qu’il  auroit 
levé  4 millions  de  trop. 

Le  fardeau  ne  peut  donc  tomber  que  fur  la  Na- 
- tion.  Mais  comment  le  fupportera  t-elle?  Aujour- 
d’hui que  l’impôt  eft  variable  & arbitraire , on  répare  . 
le  vuide  par  des  rejets  continuels  : mais  lorfque  le 
revenu  fera  évalué  , & l'impôt  aflïs  en  raifon  égale 
de  toute  part , que  les  héritages  des  privilégiés  fe- 
ront eftimés  & taxés  comme  les  aurres  (fans  quoi 
le  privilège  deviendroit  réel,  ce  qui  eft  contraire  a 
. fa  nature  ),  comment  réparer  le  vuide  caufé  par  ie 
privilège  ? 

Si  l’on  prend  le  parti  deconferver  le  privilège,  il 
femble  du  moins  qu’jl  feroit  très-à-propos  d’en  fuf- 
pendre  tout  exercice  dès  la  première  année  de  l’o- 

ftération  , & jufqu’au  moment  où  l’impôt  fera  éga- 
îfé  de  route  part , c’eft  à dire  pendant  cinq  à fix 
ans.  On  impoferoit  le  Clergé  & les  exempts  pour 
tons  les  biens  qu’ils  font  valoir  , non  en  leurrepar- 
tilïànt  une  partie  de  la  Taîlle  des  Paroiltes , ce  qui 
tourneroit  à la  décharge  des  contribuables  , mais 
en  les  impofant  à part , & au  même  taux  que  les 
autres  héritages  de  même  nature  ; de  maniéré  qu’il 
en  réfulteroit  un  bénéfice  pour  l’impôt  , ce  qui 
feroit  utile  dans  les  premiers  temps  de  la  réforme. 
On  tireroit  dans  chaque  Arrondillément  un  relevé 
des  fomrnes  auxquelles  monteroient  ces  nouveaux 
taux.  Cette  opération  exactement  faite  de  toute 
part  donneroit  le  montant  du  privilège  , qui  fer- 
viroit  à remplir  des  vuides , & à payer  les  frais 
extraordinaires  de  l’afliette  de  l’impôt. 

Lorfqu’on  retabliroit  le  privilège  au  bout  de  ciuq 
à fix  ans , on  n’éprouveroir  pas  de  perte  ; on  ne 
feroir  que  ce  (fer  de  percevoir  des  fomrnes  qu’on 
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auruit*  gagnées  paflagérement.  En  rétablilïànt  le 
privilège  , on  régleroit  la  maniéré  de  l’exercer  8c 
fou  étendue.  Comme  il  ne  porte  aujourd’hui  que 
fur  la  Taille  3 & non  fur  les  Vingtièmes  , la  ré* 
fraction  à faire  au  privilégié  ne  feroit  que  de  la 
portion  de  l’impôt  correfpondante  à la  Taille.  Je 
parlerai  dans  le  Chapitre  XXII  3 de  la  maniéré 
dont  on  peur  régler  l’exercice  du  privilège. 

Si  l’on  fe  détermine  à fupprimer  tout-à-fait  le 
privilège  , il  ne  fe  trouvera  aucune  difficulté.  Dès 
la  première  année  on  impofera  les  privilégiés  pour 
tous  les  objets  qu'ils  font  valoir  , au  même  taux 
auquel  les  héritages  de  même  nature  font  impofés 
dans  l’Arrondiiretnenr.  L’impôt  s’établira  au  profit 
du  Roi  en  fus  du  montant  de  la  Taille  , & par 
diftinéfion  à la  fin  du  rôle  , jufqu’à  la  réunion  de 
la  Taille  au  Dixième.  Mais  il  paroîtroit  à propos 
de  conferver  quelque  trace  du  privilège  , en  exemp- 
tant de  tout  impôt  les  objets  qui  fout  d’agrément 
& de  décoration  de  terre  , les  jardins  des  châteaux , 
potagers , vergers  , parcs  , jufqu’à  tant  d’arpens  , 
par  exemple  , & les  droits  feigneuriaux  que  poire- 
dent  les  privilégiés  , les  dîmes  inféodées  j îescham- 
parts  , cens  & rentes  , profits  8c  obventions  de 
fief.  " ' 
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CHAPITRE  III. 

Q::'il  ejl  plus  à propos  de  chercher  une  bafe  d’impôt 
par  la  Taille  que  par  le  Dixième. 

• . , u / • 

Il  s’agit  de  fe  procurer  une  bafe  d’impôt  aflife 
“•fur  le  revenu  du  territoire.  Il  faut  donc  eftimer  Sc 
ventiler  tout  le  revenu.  On  pourroit  croire  que  le 
Dixième  , étant  un  impôt  proportionnel  , préfenre 
la,  bafe  qu’on  defire  avoir,  &:  qu’il  ne  s’agit  que 
'd’y  réunir  les  impôts  qu’on  voudra  fupprimer  ou 
remplacer  : mais  il  eft  des  raifons  décifives  pour 
s'attacher  plutôt  à réformer  la  Taille,  Sc  à fe  pro- 
curer par  elle  une  bafe  d’impôt. 

i°.  Le  Dixième  n’eft  pas  allez  régulièrement 
alïïs  pour  fervir  de  bafe  , comme  je  l’ai  dit,  Livre 
précédent,  Chap.  II.  Il  faudroit  un  nouveau  travail 
pour  le  perfectionner  ; & cet:e  opération  donne  roi  c 
autant  de  travail  6c  occalîonnerait  autant  de  récla- 
mations qu’une  opération  nouvelle.  On  n’a  point 
aflëz  di flingue  les  objets  : on  y a compris  des  bran- 
ches de  produit  étrangères  à la  terre  ; on  a confondu 
les  territoires , 5cc. 

2°.  Ledéfordre  de  la  Taille  eft  un  mal  néceffaire 
à réformer,  & la  réforme  du  Dixième  ns  difpen^ 
feroit  pas  de  le  faire  La  Taille  eft  trop  inégalement 
répartie.  Ici  elle  eft  au  tiers  du  fermage } là,  à la 
moitié  $ -plus  loin.,  au  quart.  Certaines  Paroiftes 
ont  trouvé  moyen  de  fe  faire  décharger  de  longue 
main  par  crédit.  D’autres  ont  eu  la  réputation  d’être 
plus  riches  j & ont  toujours  été  plus  chargées.  D’au- 
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très . qui  étoient  prefque  toutes  en  friche,  ont  été 
mifes  en  culture  , & n’ont  pas  été  augmentées , 
quoique  leur  état  foit  abfolument  changé  \ ce  qui 
eft  prouvé  par  le  revenu  des  dîmes , qui  iVétoit  rien 
autrefois,  ik  qui  eft  confidérable  aujourd'hui.  D’au- 
* très  font  tombées  fous  des  fermiers  généraux  qui 
ont  ruiné  & expulfé  les  riches  fermiers.  Enfin  mille 
caufes  ont  concouru  à faire  de  la  Taille  l’impôt  le 
plus  difproportionné. 

30.  11  s’agit  d’opérer  fur  le  territoire  dans  le  plus 
grand  détail,  pour  avoir  une  bafe  régulière.  Or  il 
y a plus  d’avantage  à choifir  la  Taille.  Les  proprié- 
taîres  feuls  font  intérelfés  au  Dixième  : mais  les 
fermiers  étant,  dans  je  moment  de  l'opération, 
iméreflcs  à la  Taille , on  tirera  deux  toutes  les' 
lumières  nécelïaires  , qu’ils  ne  donneroient  pas  avec 
la  même  exactitude  shl  s’agi'Joit  du  Dixième.  Sans 
doute,  s’il  étoit  queftion  d’établir  fur  les  fermiers 
un  nouvel  impôt,  ils  feroient  tentés  de  cacher  ce 
qu’ils  pourroient  : mais  il  s’agit  de5  répartir  un  impôt* 
qui  exifte:  ils  feront  les  contradicteurs1  les  uns  des 
autres,  ‘ • V*  * 1 - • u':'  * 1 '■ 

Or  , dès  quune  fois  on  aura  l'éftimation  exaCte 
du  revenu  , & la  Taille  établie  proportionnelle- 
ment , on  aura  une  bafe  cetraine  ; &r  au  lieu  de 
•faire  la  réunion  de  la  Taille  au  Dixième  , qui  eft 
aujourd’hui  la  feule  bafe  que  l’on  ait , & qui  eft 
très  fautive  , on  réunira  le  Dixième  à la  Taillé  , 
par  mafle  Sc  en  fomme  totale  , comme  je  le  dirai 
Chap.  XVIII  & XX. 

J’obferverai  qu’une  partie  des  Généralités  ayant  ctë 
augmentées  au  Dixième  depuis  1771  , il  paroîcroit 

jufte  que  les  autres  le  fullent  aulli  avant  la  réunion. 
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du  Dixième  à la  Taille  devenue  impôt  réel  , afin 
d’établir  l’égalité  en  cette  partie. 

J’ai  compté  , Livre  IV  , Chap.  VI , que  cette 
révifiondu  Dixième  pourroit  donner  ji  8 million?; 
tant  à caufe  de  l'augmentation  furvenue  dans  les 
biens  , que  parce  que  dans  le  cours  de  l'opcratiou 
on  découvrira  bien desquores  que  le  crédit  u empê; 
ché  d’augmenter.  Au  relie,  rt  l’on  adoptoit  le  plan 
que  je  propofe,  l’opération  d’auguieuter  le  Dixième 
dans  les  endroits  où  il  n’a  pas  été  révifé  en  1771  ,' 
n’auroit  pas  tant  pour  objet  de  connoître  le  revenu, 

fuifqu’on  le  connoîtra  dans  le  plus  grand  détail  par 
eftimation  de  tous  les  héritages , que  de  le  procu- 
rer dans  le  moment  de  la  réforme  une  augmenta- 
tion de  perception.  En  conféquence , au  lieu  de 
procéder  à une  vérification , ce  qui  demande  beau- 
coup de  temps,  je  préférerois  , dans  la  première, 
année,  d arbitrer  une  fornme  pour  tenir  lieu  de 
l’augmentation , & de  la  répartir  fur  les  quotes. 
Le  Dixième  ainli  augmenté  ferviroic  à régler  le 
troirteme  Vingtième.  Sans  doute  cette  opération 
faire  fans  examen  lairtera  fublifter  toutes  les  inéga- 
lités qui  exiftenr:  mais  cedéfordre  trouvera  bientôt 
fon  remede  dans  l’eftimation  exacte  & détaillée  du 
territoire.  Les  trois  Vingtièmes  étant  enfuite  réunis 
en  mafTe  à laTaiUe  devenue  impôt  réel  j le  tour  fera 
réparti  par  un  fou  la  livre  égal. 

Comme  la  réunion  de  la  Taille  aux  Vingtièmes 
ne  doit  pas  être  d fférée  dè  plus  de  cinq  à lix  ans  , 
il  eft  inutile  de  combiner  les  rôles  d’après  la  cir-, 
conscription  des  Arrondirtemens.  11  faut  les  lairfer 
tels  qu’ils  font:  Us  feront  perceptibles  par  Pamiljès. 
On  ne  fera  autre  chofe  qu'ajouter  un  tr  ortie  me, 
Vingtième  aux  rôles  aelueU.  Le  tout  fera  perçu  par 
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le  Syndic  qui  aura  celle  ou  telle  Eglife  dans  Ton  Ar- 
rondilfemenr.  Ce  fera  la  fituacion  du  clocher  en 
dedans  ou  en  dehocs  qui  décidera  à quel  Syndic  il 
faut  payer. 

Les  biens  du  Clergé  feront  impofés  aux  trois 
Vingtièmes  fur  un  rôle  léparéj  & comme  on  n’aura 
pas  , dans  la  première  année  , une  connoilfance 
exadte  du  revenu  , on  réformera  l'impolition  les 
années  fuivames. 

* 1 , . 


CHAPITRE  IV. 

De  la  maniéré  d’ajfeoir  la  Taille  la  première 

année. 

L’Administration  Provinciale doitetre chargée, 
dès  la  première  année,  de  l’affiette  & de  la  percep-? 
tion  de  la  Capitation,  des  Vingtièmes  6c  de  la 
Taille.  Il  eft  inutile  d’avoir  en  même-tems  deux 
formes  d’adtniniftration,qui  entraîneroienc  doubles 
frais,  qui  fe  croiferoient,  6c  ne  pourroienc  fe  con- 
cilier : on  s’adredera  donc  aux  Confeils  de  Diftri&s, 
au  lieu  de  s’adrelfer  aux  Elections. 

J'ai  à traiter  dans  le  préfenc  Livre,  de  la  maniéré 
d’afleoir  la  Taille.  C’eft  alfurémenc  l’opération  la 
plus  difficile  de  la  réforme , puifqu’il  s’agic  de  faire 
de  l’impôt  le  plus  dépourvu  de  réglé,  la  bafe  régu- 
lière de  l’impôt. 

Il  eft  difficile  de  rien  entreprendre  à ce c égard 
dans  la  premiers  année.  Il  faut  bien  connoître  le 
travail  à faire , commencer  à s’eftayer , étudier  le 
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territoire  , les  différentes  cultures  , leurs  avances  Zi 
leurs  produits. 

Le  Miniftre,  dès  la  première  année , adrelTera 
les  deux  brevets  de  la  1 aille  pour  les  vingt  Géné-  - 
rainés  d’Eleélion  au  Confeil  National  , pour  être 
pàr  lui  envoyés  aux  Confeils  Provinciaux  , qui  en 
feront  la  divifîon  par  rellcrt.  Quant  aux  Pays  con- 
quis , que  j’ai  propofé  de  comprendre  dans  l’opé- 
ration , les  trois  Evêchés  , la  Lorraine , l’Alface,  la 
Franche  Comté,  le  Rouffillon  Sc  Dombes , 'on  en- 
verra de  même  aux  Confeils  Provinciaux  de  ces 
Provinces  le  brevet  de  leur  impofirion  ordinaire, 
connue  fous  le  nom  de  Taille  ou  autre,  Sc  l’opéra- 
tion s’y  fera  comme  dans  les  Pays  d Election. 

La  première  année  on  n’innovera  rien  dans  la 
répartition  de  la  Taille  ; on  fuivra  ce  qui  aura  été 
fait  l’annce  précédente  pour  la  divilîon  de  la  Taille 
par  Reflort  Sc  entre  les  Paroilfes  ; Sc  l’on  impofera 
par  ParoilTes,  Sc  non  encore  par  ArrondifTemens , 
puisqu’ils  ne  feront  pas  formés. 

Le  Membre  du  Cônfeil  de  DiftriCt  annoncera  fou 
tranfport,  & travaillera  à la  confection  du  rôle.  Il 
pourra  réformer  les  inégalités  qui  fe  trouveront, 

■ fur  1 avis  des  principaux  tailîables,  comme  on  fait 
dans  les  Tailles  d’office.  S’il  y a des  changemens 
de  domicile,  il  ordonnera  la  radiation  du  rôle  , & 
y portera  les  nouveaux  habitans.  Il  viffiera  le  local , 

& prendra  des  mefures  d’avance  pour  la  circonf- 
cription  de  l’Arrondiiîementqui  doit  fe  faire  l’année 
fuivante. 

On  impofera  à la  fin  des  rôles  Sc  par  diftinCtion 
les  objets  que  le  Clergé  & les  privilégiés  font  valoir; 

, & on  le  fera  à la  fin  du  rôle , dans  la  même  pro- 
portion que  les  héritages  affermés  dans  le  même 
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canton.  Cette  impofition  fe  fera  en  fus  du  montant 
delà  Taille  de  la  Paroifte : car  ces  quotes  nuiront 

foint  à la  décharge  des  habitans , mais  au  profic  de 
impôt , comme  je  l’ai  dit  dans  le  Chapitre  II. 

Mais  il  eft  une  obfervation  à faire  j c’eft  que 
dans  la  Taille  eft  comprife  la  Capitation.  Or,  le 
Clergé  & les  privilégiés  payeront  d'ailleurs  la  Ca- 

fiitation;  il  faut  donc  leur  faire  une  diminution  fur 
a Taille  d’exploitation.  Cette  diminution  ne  doit 
pas  être  relative  à la  Capitation  qu’ils  payent,  parce 
que  la  Capitation  s’impofe  fur  d’autres  principes. 
Elle  doit  être  du  cinquième  de  la  TailL-  d exploi- 
tation, parce  que  la  Capitation  aujourd’hui  entre 
dans  la  Taille  totale  environ  dans  cette  proportion 
& que  d’ailleurs , fuivant  le  plan  que  je  propole , on 
diftraira  bientôt  après  le  cinquième  de  la  Taille  to- 
tale pour  en  faire  un  impôt  perfonnel  abfulumenc 
féparé  de  l’impôt  réel.  Ainfi,  après  avoir  impofc  le 
Clergé  & les  privilégiés , pour  les  héritages  qu’ils 
font  valoir,  dans  la  même  proportion  que  les  au- 
tres hér,tages>  on  leur  fera  réfraétion  du  cinquième 
fur  le  regiftre.  11  faut  obferver  encore  qu’il  ne  faut 
point  impofer  le  Clergé  &r  les  privilégiés  à la  Taille 
d’exploitation  des  vignes  dans  les  Provinces  où  cette 
Taille  eft  impofée  fur  le  vigneron  j car  ce  feroit  une 
double  impofition. 

Le  Roi  eft  dans  l’ufage  d’accorder  des  gratifica- 
tions fur  la  Taille: le  Confeil  National,  en  divifanc 
1 impôt  entre  les  Généralités,  partagera  entre  elles 
le  montant  de  ces  gratifications.  Les  Confeils  Pro- 
vinciaux les  partageront  entre  les  Reflorts , de  l’avis 
des  Députés  des  Confeils  de  Diftri&s  Quant  à 
la  fubdivifion  entre  les  Paroiffes , elle.fe  fera  par 
le  Coutil  de  Diftriét,  d après  U connoUrance  lo- 
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cale  des  befoins.  Le  dernier  partage  entre  les  con- 
tribuables fe  fera  lors  de  l’alliet  e.  J’en  reparle- 
rai dans  le  Chapitre  XII. 

Les  vignes  feront  impofées  à la  Taille  d’exploi- 
tation à i’ordinaire , ik  aux  trois  Vingtièmes,  fans 
préjudice  de  l’impôt  de  remplacement  des  Aides, 
qui  fera  porté  fur  un  rôle  à parr,  jufqu’à  la  fin 
de  l’opération.  Le  dénombrement  des  vignes  ne 
pourra  encore  fe  faire  que  d’après  les  rôles  des 
Vingtièmes,  à moins  qu’on  n’ordonne  que  cha- 
cun ait  1 faire  fa  déclaration  du  nombre  d’ar- 
pens,  à peine  du  double.  On  fe  fervira  , pour 
graduer  l’impôt  de  remplacement  des  Aides  , de 
tous  les  renfeignemens  qu’on  pourra  raflemblcr; 
fauf  à faire  les  changemens  nécefTaires  à l’impo- 
fition , lorfqu’on  procédera  à l’cftimation  du  revenu. 

L’impôt  de  remplacement  des  Aides  fera  payable 
par  les  propriétaires.  Mais  quant  aux  vignes  qui 
fe  trouveront  affermées  au  moment  de  la  fuppref- 
fion  des  Aides  j les  fermiers  feront  tenus  de  leur 
en  faire  raifon  : car  le  bail  s’eft  fait  à plus  bas 
prix,  à raifon  des  Aides,  dont  la  fupprelfion  ne 
profitera  qu’au  fermier. 

Quant  à la  Taille  d’exploitation , elle  continuera 
d’être  impofée  fur  le  vigneron  jufqu’à  la  fin  de 
l’opération j après  quoi  elle  fera  payable,  ainfi  que 
tour  l’impôt,  par  le  propriétaire  , qui  fera  fes  con- 
ventions fur  les  falaires.  Aujourd’hui  ta  tentative 
qu'on  a faite  de  la  reporter  fur  lui,  ferait  une  très- 
faufTeopcration.  i °.  Lespropriétaires  feraient écrafés 
par  les  vignerons  Collecteurs,  tant  que  la  forme 
actuelle  aura  lieu  : c'eft  ce  qui  eft  arrivé  dans  les 
Paroilfes  où  on  l’a  elfayé.  i°.  Les  vignerons  fa- 
lariés  étant  réduits  à un  eaux  perfonnel , le  Roi 
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perdroit  la  Taille  des  privilégiés,  qu’il  fait  aujout» 
d’hui  payer  à leurs  vignerons;  & file  Roi  ne  vou-i 
loic  pas  la  perdre,  il  faudroic  écrafer  les  Paroides 
par  des  rejets.  ' ± 

L’année  fuivante  on  formera  les  Arrondidèmens. 
Mais  dès  la  première  année  il  faut  fixer  l’étendue1 
des  Généralités , augmenter  celles  qui  font  trop 
petites , & diminuer  celles  qui  font  trop  forces. 
Il  eft  à délirer  que  la  Capitale  foit  à peu-près  dans 
le  milieu.  L’arrangement  du  territoire  eurre  lés  Gé- 
néralités voilïnes  doit  fe  faire  pour  leur  commo- 
dité refpeélive.  - ' 

Il  faut  aufli  fixer  le  reflort  des  Confeils  de  Dif- 
tri&jôter  d’une  Eleétion  pour  reporter  à une  autre,* 
fuivanc  la  diftance  ; établir  même  un  RelTorr  de  plus , 
s’il  eft  nécedaire , & fi  la  pofition  des  Villes  le. 
permet.  On  ne  pourra  encore  fixer  les  Redores" 
que  par  Paroides  : on  les  formera  enfuite  par  Ar- 
rondifremens , & on  reportera  des  portions  de  Pa- 
roiïTes  d’un  RelTorr  dans  l’autre,  fuivant  la  diftti- 
bution  des  ArrondilTemens  limitrophes  des  Redores. 

‘ Il  faut  fe  pourvoir  de  Syndics,  2c  les  recenié 

Ïour  les  placer  la  deuxieme  année.  Comme  la 
:erme  générale  fera  fupprimée,  beaucoup  de  fe* 
Employés  rechercheront  ces  places } qui  feront  une 
reflource  pour  eux  ; & l’on  trouvera  parmi  eux  des 
gens  très-propres  à les  remplir,  2c  capables  de  te- 
nir les  regiftres. 

Telles  font  A peu-près  les  opérations  de  fa  pre- 
mière année.  Elles  font  bien  al Tez  étendues  poucj‘ 
des  gens  pour  qui  la  befogne  eft  encore  nouvelle. 
On  conçoit  que  Timpofition  établie  cette  année  eft" 
pour  percevoir  l’année  fuivante. 

Dans  la1  première  année  le  nombre  des  vocatijf 
1 omc  //.  ' . L 
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ne  fera  pas  encore  réglé  définitivement , puifque  lô 
revenu  n’eft  pas  eftimé.  Voye\  le  Chapitre  XIII  du 
Livre  IV.  On  n’admettra,  comme  vocaux,  que 
ceux  qui  auront  600  liv.  de  revenu  bien  évident  y 
& leurs  fermiers  j fauf  à vérifier  enfuite  par  l’éva- 
luation du  revenu  tous  ceux  qui  y ont  droit  : Sc 
l’on  dreflera  une  lifte  provifoire  des  vocaux  de  cha- 
que Paroifle  , tant  propriétaires  que  Fermiers. 
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D'une  des  principales  caufes  de  la  variation 
l'inégalité  de  la  Taille . 


& de 


e n’eft  pas  aujourd’hui  la  fituation  d’un  héri- 
tage , c’eft  le  domicile  de  celui  qui  l'exploite  , 
qui  décide  de  l'endroit  où  fe  paye  l’impôt  : de 
forte  qu’une  Paroifle  perd  & acquiert  tous  les  jours  j 
ce  qui  met  dans  l’impofition  une  confufion  iné-. 
vitable.  On  obvie,  à la  vérité,  à cet  inconvénient, 
mais  d’une  maniéré  très-imparfaite.  Un  étranger 
qui  prend  un  marché  dans  une  paroille  voifine, 
fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  l’EIe&ion  , & 
demande  fon  renvoi  à fon  domicile.  On  doit  le 
renvoyer  avec  une  quote  mife  d’office,  & ôter  la 
même  fomme  à la  Paroifle  dont  on  emporte  un 
taux.  Tous  les  ansvïl  eft  tenu  de  faire  la  même 
déclaration  ; Sc  s’il  l’oublie  , comme  cela  arrive 
fouvent , il  devient  impofable  dans  la  Paroifle  de 
Ja  fituation  , fans  préjudice  de  fon  impofition  dans 
celle  de  fon  domicile.  11  lui  faut  obtenir  pour  l’année 
fuivante  une  Semence  qui  le  tire  du  rôle.  Mais 
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combien  de  petits  objets  auxquels  on  ne  fait  pas 
attention  , & qui  fe  multiplient  ! En  vain  dira- 
t-011  que  les  chofes  fe  compenfent  à cet  égard  entre 
les  Paroiftes.  Il  en  eft  dont  les  habitans  font  plus 
aifés  que  d’autres  , & qui  emportent  tous1  les  lots 
qui  fe  présentent  11  eft  bien  des  Paroilles  donc 
une  notable  partie  eft  exploitée  par  des  horstc~ 
nans , & qui  n’ont  jamais  été  diminuées  à propor- 
tion. Delà  vient  en  grande  partie  l’inégalité  de  l’im- 
pôt entre  elles.  C'eft  par  la  Déclaration  du  17  Fé- 
vrier 1718  qu’on  a tâché  de  rémédier  à cet  in-* 
Convénient.  Elle  ordonne  que  quiconque  fera- va- 
loir dans  une  autre  Paroilfe  , & voudra  n£tre  im- 
ptifc  que  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  , fera  chaque 
année  , avant  le  premier  Septembre  , fa  dédàrarion 
au  Greffe  de TEleétion,  & la  fignifiera  tant  dans  la 
Paroilfe  defon  domicile  que  dans  celle  de  la  (îtuarion. 
Par  l’Article  iVI  de  la  même  déclaration  il  eft 
ordonné  que  les  Greffiers  des  Elevions  tiendront 
un  regiftre  exadb  de  ces  déclarations  , & dés  ver- 
femens  à faire  d"*û ne  Paroifte  à l’autre;  afin  qu'on 
puiffe  y avoir  égard  au  département , régler  la  ré- 
partition-en  conféquènce  , décharger  uue  Paroifte 
& charger  l'autre.  F • : 

La  queftion  eft  de  favoir , i°.  fi  l’on  tient  ce 
regiftre  exaét,  i°.  fi  l’on  y a égard.  U' eft  à croire 
que  les  Paroiftes  perdent  fouvent  des  taux  de  certe 
fnaniere , & j’en  ai  VU'  plulleurs  exemples.  Audi 
un  hors-tenant  menace  r-  il  fouvent  de  faire  fa  dé- 
claration, fi  on  l’impofe  plus  qu’il  ne  confent.  La 
Paroifte  de  la  fi  tuât  ion  , qui  craint  de  perdre  ce 
taux,  eft  obligée  de  le  ménager.  J’ai  vu  dernière- 
ment un  particulier  hors- tenant  qui  faifoit  valoir 
4%ns  une  Paroifte  des  prés  à lui  pour  plus  de  400 
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livres.  On  l’avoit  impofé  depuis  deux  ou  trois  an$ 
à u livres.  11  auroic  dû  en  payer  60  8c  80  liv»  U 
« trouvé  cela  très-mauvais  , & a fait  fa  déclara* 
tion.  La  ParoilFe  a perdu  ce  taux  3 8c  il  n’en  paya 
pas  un  fou  de  plus  dans  la  ParoilTe  de  fa  rélidence. 
Quel  défordre  dans  l’impoficion!  Ces  exemples  ar* 
rivent  tous  les  jours.,  & écrafentcertaines  Paroiftes. 

L’abus  des  hors  tenant  eft  une  des  fuites  de  la 
perfonnalité  de  la  Taille,  qu’on  fait  payer  au  do* 
micile  fans  égard  à la  (îtuation.  Mais  il  eft  im- 
poffiblede  rien  faire  de  régulier,  tant  que  les  ter- 
ritoires feront  confondus  Dès  qu’il  s’agit  de  ren- 
dre la  Taille  réelle , il  faut  quelle  ne  fuit  per- 
ceptible que  dans  l’endroit  de  la  fituarion  , de  ma- 
niéré que  le  domicile  dei  celui  qui  exploite  n’ap« 
porte  aucun  changement.  Il  faut  même  que  fl  une 
ferme  s’étend  dans  deux  ArrondifTemens  , le  dé- 
tail des  héritages  fitués  dans  chacun  foit  porté  par 
le  regiftre  de  chaque  Arrondiraient,  comme  il 
fera  dit  ci  après , Chap.  XI.  t r • 

Depuis  long  temps  le  Gouvernement  délire  de  ré* 
médier  à cet  abus;  mais  il  eft  trop  général , trop 
inhérent  à la  nature  d’un  impôt  qu’on  a regardé 
comme  perfonnel.  D’ailleurs  la  forme  de  l’ad- 
miniftration  Quelle  fournit  trop  peu  de  moyens 
de  rçuflir.  La  profcription  des  hors- tenant  eft  une 
opération  suffi  détaillée  & auffi  difficile  que  celle 
de  l’établiftement  de  l’impôt  réel;  car  elle  ne  peut 
fe  bien  Faire  que  par  des  ventilations  & eftima* 
lions  y ou  elle  fera  faite  arbitrairement.  Ces  deux 
opérations  ont  entre  elles  un  tel  rapport , quelles 
ne  peuvent  fe  bien  faire  que  conjointement 
que  l’abus  des  hors-tcnans  ne  peut  fe  réformée 
d'une  maniéré  durable  que  par  le  moyen  de  la 
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Operation  de  la  fécondé  année.  De  la  circonfcriptio* 
r-_  • des  Arrondijfemens.  r 

D*:>  • w * ■ # • r-  . i.  ’v  ■*  *s  iu 

Ès  la  première  année  on  aura  préparé  lopéra» 
don , en  érudianr  le  territoire  ; on  l’exécutera  la  , 
fécondé  année.  U s’agit  de  circonfcrire  les  Arron- 
ditlèmens  d’une  manière  fixe  .&  invariable.  On  fe , 
fervira-,  autant  qu’il  fera  poffible,  des  limites  qui 
fe  rencontreront,  comme  les  chemins  & les  rivie- - 
res.  Si, par  quelqu’endroit  il  falloit  aller  trop  loin,' 
& former  une  pointe  pour  rencontrer  la  jon&ion  ■ 
d’un  chemin  avec  un  autre , on  pourroit  tiret  une 
ligne  d’un  chemin  à un  autre , & y meure  des 
bornes*. vr...  i;.  j . «•  ni- 

Le  Confeil  Provincial  peut , la  première  année, 
f<?  fervir,  pour  avoir  le  plan  de  la  Généralité,  des- 
nouvelles carres  de  France,  qui  font  très  détaillées, 
& les  faire  copier  par  des  Defiïnateurs  fur  une 
échelle  quatre  fois  plus  grande,  par  exemple.  Là- 
defius  ou  combinera  les  Redores  des  Confeils  de 
Diftri&s  j ôc  lorfqu’ili  feront  arrangés,  on  tirera 
autan;  de  cartes  qu’il  y a de  Retforrs.  On  enverra 
cette  carte  à chaque  Conleil  de  Difiriéfc,  qui  s’en 
fervira  pour  tracer  chaque  Arrondifiemeut. 
j.Qn  fe  fera  pourvu  de  Syudics  dans  la  première 
année  ; on  les  placera  dans  U fécondé , fauf  4. 
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réformer  enfuice  ceux  qui  ne  conviendront  pas.’ 
Chaque  Membre  du  Gmfeil  d«.  DiftriCk  fendra 
combien  il  lui  eft  important  d'en  avoir  un  fut  « 
lequel  il  puifle  compter  pour  la  probité  8c  l’exaôi- 
tude.„  : - . 

Pour  fixer  chaque  Arrondiflement , il  faut  fe 
tranfnorter  fur  le  terrein , Sr  en  déterminer  le  con- 
tour de  maniéré  qu’ils  fe  touchent  à peu  près  carré- 
ment ^ autant  qu'il  fera  pollîble;  & qu’ils  forment 
une  érend  e carrée  de  $oo  ..  toifes  environ  de  cha- 
que côté , fans  s’attacher  à y renfermer  un  cer- 
tain nombre  de  Parodiés.  Elles  font  trop  inégales 
& trop  mal  div  fées  pour  fervir  de  réglé.  On  voit" 
tous  les  jours  des  Eglifes  fituées  à l’extrémité,  & 
d«»nt  le  territoire  eft  très  irrégulier.  On  en  voit  qui 
font  coupées  par  des  rivières,  & meme  par  des  fleur 1 
ves  , fans  communication  facile. 

. Si  je  propofois  d’arpenter  exactement  8c  par  le 
menu  détail  tout  le  territoire , on  fe  técrieroit  fur 
la  longueur  8c  la  dépenfe  de  l’opération.  Les  Sei- 
gneurs font  cependant  tous  les  jours  cette  dépenfe 
pour  un  intérêt  de  mouvance , bien  iaférieur  i 
celui  de  l’impôt.  Mais  je  propofe  une  opération  bien 
plus  expéditive , ôc  qu’il  me  fembie  qu’on  peut 
terminer  en  deux  ou  trois  mois  pour  chaque  Arron* 
dilTement. . r - < • . \ r 

11  s’agit  d’abord  de  convenir  du  contour,  & d’en 
tracer  la  figure  extérieure,  déterminée  par  des  che- 
mins, des  rivières . & par  des  bornes,  au  défaut 
d’autres  objets  qui  puiflent  être  pris  pour  limites. 
Sur  cette  efpece  de  plan  on  écrira  le  long  de  la 
ligne  des  chemins.  Chemins  de. . . à . . . . Oc  l’on 
marquera  fur  ce  plan  à vue  les  endroits  où  l’on  aura 
mis  des  bornes.  ~ «.  • -.s-.i;: 
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Il  faut  enfaite  entrer  dans  l'intérieur  de  l’ Arron- 
dirtement,  & tracer  les  chemins  qui  le  coupent 
dans  tous  les  feus,  en  en  fuivant  les  détours. 
On  peut  faire  cela  très-bien  à vue , on  à la  plan* 
chette.  Ces  lignes  de  chemins  formeront  autant  do 
figures  irrégulières  qui  renfermeront  la  totalité  des 
héritages.  On  numérotera  en  chiffres  romains  tou- 
tes  ces  figures.  On  infcrira  autour  le  nom  des  che- 
mins 3 & en  dedans  le  numéro  , & le  nom  du  can- 
ton , s’il  en  a un.  On  figurera  pat  une  marque  con- 
venue les  objets  remarquables  qui  fe  trouveront 
dans  chaque  figure , une  Eglife  , un  château , une 
ferme , un  moulin,  &c.  Un  homme  qui  a quelque 
habitude  d'opérer  à vue  , y mettra  peu  de  temps.  Il 
n’eft  pas  queftion  d’exa&itude  de  mefure,  mais  feu- 
lement de  divifer  l'intérieur  des  Arrondifiemens  par 
le  contour  des  chemins,  de  maniéré  que  tous  les 
héritages  foient  renfermés  dans  ces  contours.  Les. 
bois  feront  plus  difficiles,  ainfi  que  les  pays  cou- 
verts. Il  faudra  avoir  foin  d’orienter  ces  figures. 

De  tous  ces  brouillons  pris  fur  le  terrein , il  fe- 
rait bon  de  former  une  carte  générale  de  l’Arron- 
diffement  fur  une  très-petite  proportion , qui  ne 
contiendrait  aucun  détail , mais  feulement  les  con- 
tours de  chaque  figure , leur  fituarion  relative , & 
leur  numéro.  Au  refte , on  peut  fe  partir  de  cette 
carte  générale.  L’efTentiel  eft  de  former  de  chaque 
figure  une  carte  particulière  ; ce  qui  ert  beaucoup 
plus  facile  que  de  rapporter  enfemble  toutes  les  fi- 
gures. Cette  carte  portera  fon  numéro  eu  chiffres 
romains.  ’ 

On  plantera  un  poteau  dans  chaque  numéro  le 
long  d’un  chemin.  Il  portera  le  chiffre  du  numéro* 
L’infcription  fera  en  dehors , & regardera  toujours 
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Je  même  afpedt.  Son  emplacement  fera  marqué  fur 
le  plan  «le  chaque  numéro.  Ce  poteau  fera  i l’en- 
rretien  des  propriétaires  de  ce  numéro,  ou,  fi  l’on 
yeut , de  la  Communauté. 

Chaque  carte  particulière  ne  contient  encore  que 
Ja  figure  & le  contour  du  numéro  : il  faut  enfuite 
prendre  à vue  la  diviûon  de  tous  les  héritages  qui 
y font  contenus.  Il  ne  s’agit  pour  cela  que  de  par- 
courir le  rerrein  en  pafTant  an  bout  de  chaque  piece 
le  long  des  chemins  , & en  entrant  fur  le  rerrein  , 
ti  quelque  piece  eit  coupée  dans  fa  largeur.  On 
écrira  la  continence  de  chaque  morceau  fur>le 
brouillon  figuré,  fa  nature,  le  nom  du  propriétaire 
de  du  fermier,  ?.  Ion  y mettra  un  chiffre  arabe.  Un 
liomme  un  peu  au  fait  peut  écrire  deux  cents  arti- 
cles en  un  jour , avec  des  indicateurs  dans  l’es  pays 
M plaine.  L opération  fera  plus  longue  dans  les 
pays  coupés.  Pour  peu  que  leSyndic  foir  intelligent , 
il  peur  très  bien  faire  cela.  S’il  ne  le  peut,  on 
prendra  un  Arpenteur  de  campagne.  11  ne  s’agit  pas 
de  mefurer , mais  de  figurer  par  des  lignes,  ôc  d'é- 
crire Je*  noms.  Quand  même  le  Syndic  «opérerait 
pas , il  eft  bon  qu’il  accompagne  celui  qui  opéré, 
afin  d’acquérir  la  connoiffance  déraillée  de  fon  Ar- 
rondiflèmenr.  On  prendra  pour  indicateurs  des  gens 
qui  connoiffent  bien  le  rerrein,  de  des  vocaux,  au- 
tant qu’il  fera  poffible.  Ceux  qui  ont  fait  faire  des 
.terriers,  favenr  avec  quelle  exaâimde  les  gens  de 
campagne  connoiffent  le  territoire  & toutes  les  fub- 
divifions.  On  peut  aufii  demander  communication 
des  plans  des  Seigneurs  j & il  y en  a beaucoup.  O» 
affichera  enfuite  ces  inventaires  pendant  un  mois 
che2  Je  Syndic  & chez  différens  vocaux,  afin  que 
Jm eu»  puiffe  reconnaître  ü ou  lui  a attribué  des 
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articles  mal  à propos , 8c  relever  les  omiffions.  Le 
Syndic  prendra  note  des  réformes  & corredfions 
qu’on  propofera.  • 4 ? '• J / ».«'-.•«  v>.  o.-.r 

Chaque  carte  particulière  portera  donc  la  divà* 
(ion  des  héritages.  En  mettant  cette  carte  au  net  j 
on  ne  mettra  dans  chaque  divifion  que  le  chiffre 
arabe  ; & dans  un  coin  de  cette  carte  chaque  chiffre 
fera  répété  , avec  la  culture  de  la  terre,  & le  nom 
du  propriétaire.  * > 

Pour  aifurer  l’exaâi  tude  de  l’opération , on  affem.- 
blera  les  vocaux  de  chaque  canton , ah»  de  leur 
donner  le&ure  de  ces  inventaires,  en  leur  indiquant 
des  jours.  Ils  pourront  même  amener  avec  eux  des 
charretiers.,  journaliers , vignerons , qu’ils  fauronc 
connoître  parfaitement  le  terrein.  Si  l’on  a 
omis  quelque  article,  ils  le  diront.  Si  l’on  eft  en 
doute  fur  quelquautre , on  chargera  un  des  vocaux 
de  vérifier  fur  le  lieu , & de  faire  le  rapport  .1  tel 
jour.  On  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour 
n’omettre  aucun  article.  Cette  opération  eft  faite 
pour  durer  toujours  : 4a  terre  ne  change  point  de 
place  ; & on  fera  mention  fur  le  regiftre  des  muta- 
tions , (ans  jamais  rien  écrire  fur  ces  canes. 

11  eft  facile  de  feutir  qu’on  peut  fe  paftèr  de  la 
catte  générale  de  l’ArrondifTement.  Elle  ne  ferait 
utile  que  pour  donner  la  pofirion  relative  dé  chaque 
numéro  : mais  les  poteaux  qui  feront  plantés  enfei- 
gneront  bien  vite  cette  pofirion  • & on  concra&eri 
aifémenc  l’habitude  d’appliquer  chaque  chiffre  4 
chaque  figure , fur-tout  à celles  auxquelles  on  pourra 
d’ailleurs  donner  un  noqa*  L’eflentiel  eft  d’avoir  un 

Flan  à vue,  mais  exaét,  de  chaque  numéro;  &on 
aura  en  prenant  les  moyens  que  j’ai  proposés. 
Lorfque  ces  plans  particuliers  auront  été  bien 
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vérifiés  avec  les  gens  de  chaque  canton , on  porter* 
ces  inventaires  lut  un  grand  regiftre  par  ordre  & 
fuite  des  numéros.  Le  Syndic  pourra  faire  cette 
opération  dans  l’hiver  de  la  deuxieme  à la  troifieme 
année , & il  lui  fera  alloué  un  falaire  pour  ce  tra- 
vail. Si  l’on  craint  qu'il  ne  puifle  le  faire  propre- 
ment , on  prenda  un  copifte. 

Ce  grand  regiftre  renfermera  tous  les  héritages 
par  ordre  de  numéro  & d’articles.  Les  numéros  fe- 
ront en  haut  j les  articles  en  chiffres  arabes  feront 
fur  qne  colonne  étroite.,  & enfuite  la  continence 
de  l’objet  8c  fa  culture  , 8c  le  nom  du  propriétaire. 
Il  y aura  un  pouce  de  blanc  entre  chaque  article , 
pour  écrire  les  changemens  de  culture.  J’en  donnerai 
un  modelé  ci-après. 

> Les  terres  incultes  feront  comprifes  dans  ces  in- 
ventaires, 8c  portées  fur  le.  grand  regiftre  avec  le 
Jiom  du  propriétaire.  J’en  parlerai  par  la  fuite. 

. ,11  fumra  pour  la  deuxieme  année  d’avoir  ainfi 
circonscrit  & inventorié  les  Arrondillemens  ; & 
toute  cette  opération  fe  faifant  à- la- fois  8c  par  dif- 
férentes perfonnes  * il  y a lieu  de  croire  qu’on  peut 
la  faire  dans  l’année.  Je  le  fuppofecai  ainfi.  Cepen- 
dant fi  elle  n croie  pas  achevée , on  la  termineroit  la 
troifieme  année , ce  qui  reculerait  d’un  an  les  opé- 
rations  fui  vantes. 

Dans  cette  deuxieme  année  on  fera  l’aflietre  do 
-l’impôt  pour  la  perception  de  la  troifieme  année  ^ 
de  l’on  répartira  encore  par  ParoifTes. 
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CHAPITRE  VII. 

* • * » 

» 

Obfervation  fur  la  diverfté  des  Mefures . 

Lorsque  l’aifance  fera  rérablie,  chaque  Commu» 
nauté  pourra  fe  déterminera  faire  faire  un  arpentage 
régulier , & dreifer  une  carte  générale , & des 
cartes  particulières  pour  chaque  numéro  : ce  qui 
eft  une  opération  durable , parce  qu’en  ne  mettant 
que  des  chiffres  fur  tous  les  articles,  il  ne  s’agit  plus 
que  de  changer  les  noms  fur  les  regiftres.  Comme 
par  la  fuite  on  obligera  les  Syndics  à favoir  arpen- 
ter , le  Syndic  pourra  entreprendre  cette  opération 
en  plufieurs  années  , moyennant  une  fomtne , qui 
fera  moindre  que  celle  qu’on  donneroit  à un  homme 
qui  fe  déplace.  L’Adminiftration  pourroit  payer  la 
moitié  de  cette  dépenfe,  & les  Communautés  l’au- 
tre. L’impôt  fur  la  vigne  eft  fi  important , qu’il 
femble  qn’on  ne  devroit  pas  regretter  cette  dé- 
penfe. 

On  doit  être  petfuadé  que  par- tout  où  fa  terre 
eft  précieufe , on  fe  portera  i faire  cette  dépenfe , 
fur-tout  fi  l’Adminiftration  y coucourt.  En  atten- 
dant, chaque  propriétaire  doit  être  admis  à faire 
mefurer  fes  héritages  par  un  Arpenteur  juré,  en 
fommant  fes  voifins  de  s’y  trouver , s’il  n’y  a ni 
haie  ni  borne  qui  le  fépare  d’avec  eux.  Il  feroit  même 
à defirer  que  chacun  fît  borner  : & l’on  devroic 
donner  à quiconque  voudrait  fe  borner,  le  droit  de 
forcer  fes  voifins  d’y  contribuer  pour  moitié.  L’A» 
peuteur  fera  mention  fi  les  voifins  fe  font  trouvés  a 


Digitized  by  Google 


ie  tiVRÊ  ni'f  chapitre  Vin 

l’arpentage.  S'il  y a qualqu’oppofition  , elle  fera 
décidée  avant  de  palier  outre  : fi  l’arpentage  fe  fait 
de  concert , «l’Arpenteur  en  .fera  mention,  & ce 
procès-verbal  fera  remis  au  Syndic,  qui  portera  U 
mefure  de  chaque  article  fur  la  marge  au  gîand 
regiftre,  à ce  dehinée.  De  cette  maniéré,  quand 
même  on  ne  fe  décideroit  pas  à faire  un  arpentag# 
général , ce  qui  vaudroit  bien  mieux  , il  fe  fera  peu 
a peu  par  les  propriétaires.  On  fent  bien  que  cela 
ne  fe  fera  d’abord  que  dans  les  cantons  aifés  où  la 
terre  eh  précieufej  mais  les  cantons  paavres  de- 
viendront aifes , & la  terre  acquerra  de  la  valeur.  * 

Mais  il  feroit  bien  à delirer  que  l’arpentage  fe 
fît  de  toute  part  à une  feule  8c  même  mefure  , 
& qu’on  réduisîc  à cette  mefure  toutes  les  mefures 
locales.  Ici  l’on  compte  par  arpent  ; 11 , par  fep- 
trée  , mine  6c  minor  \ ailleurs  , par  feprier  & boif- 
felée  } plus  loin  , par  âcre  ou  journal.  Non-feule- 
ment les  dénominations  font  différentes  , mais  aulfi 
les  mefures.  Ici  la  perche  a 1 8 pieds , là  zo , ailleurs 
* z , 14 , z 8 . Le  pied  de  Roi  n’a  pas  même-  lieu  par-’, 
tout.  " ‘ »'  ' . 

On  parviendrait  à n’avoir  plus  qu’une  même 
mefure  , par  le  moyen  d’une  mefure  commune 
qu’on  adopterait.  Il  faut  d’abotd  , pour  l'arpentage- 
général  qu’on  exécutera  peu- à- peu,  à mefure  que  les 
Communautés  le  délireront , convenir  d'une  même 
dénomination  , d’arpent , demi-arpent , quartier  , 
demi-quartier , 6c  enfuite  le  ndmbre  de  chaînes 
«u  de  perches.  Il  faut  fixer  l’atpenr  à iûo  perches,' 
& la  perche  à une  longueur  uniforme  de  zo  ou 
zi  pieds.  On  appellera  cette  mefure  la  mtfure com- 
mune , & on  s’entendra  par-tout.  '**  -t 

lï  s’agit  d’y  rapporter  toutes  les  autrwmcfures. 
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Pour  cela  ôn  arpentera  dans  chaque  ArronditTe? 
ment  dix  , vingt  pièces  différentes  prifes  au  ha* 
fard  ; 6c  on  fixera  , par  un  procès-verbal  authen- 
tique , combien  l’étendue  qu’on  appelle  fepcicr 
feptréei,  mine,  minot,  boifleau  , journal , &c.  t 
contient  communément  de  perches  de  U mefure 
commune.  On  fçaura  pat  le  rapport  de  chaque 
.mefure  à la  mefure  commune  , que  dans  tel  en- 
droit telle  mefure  contient  tant  de  perches  & 
tant  dans  tel  autre.  On  infcrtra  ces  procès-verbaux 
fur  le  grand  regiftre  , & onvles  dépofera  tous  an 
greffe  des  Confeiis  de  Diftriéb;  & d’après  eux 
on  dreffera  dans  chaque  RefTorc  & dans  chaque 
.Généralité  un  tableau  du  rapport  des  mefures  lo- 
cales à la  mefure  communes.  On  dira  :. ...  Dans 
tel  canton  la  mefure  s'appelle...*.. contient 
tant  de  perches  de  la  mefure  commune  : ainfi  elle 
fait  farpent  plus  ou  moins  tant  de  perches.'  Le 
mefure  des  vignes  s’appelle.  * Vel*  8C  contient  cane 
de  perches  ainfi  elle  fait  tant.. ..  La  mefurevdet 

prés  s’appelle & contienc  tant  de  perches; 

ainfi  elle  fait  tant.  La  mefure  des  bois  paroîc  a (feu 
-généralement  réglée  à n pieds.  \ . ;.-i  a i. 

- Les  Arpenteurs  jurés  feront  tenus  de  fe  fervit 
de  la  chaîne  convenue , & de  réduire  les  mefures 
locales  i cette  mefure.  ‘ . ..  . * 

On  . peut  faire  la  même  opération  8c  rédü&oit 
pour  la  mefute  des  grains  , des-  vins  Sç 

établir  les  rapports  exaâs  encre  les  mefurss  locales 
.8c  une  mefure  commune.  Tout  le  mondeauci  fous 
les  yeux  cette  table  de  comparai  fon  ; Sc  pour  faire 
contrarier  l’habitude  de  s’eu  fervir , îl-faut  obliger 
les  Notaires  & les  Syndics.  à>  énoncer  ce  rapport 
dans  taux  les  a£tes.  Pe«-à-peu  on  cojœoKta  tell#- 
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ment  les  mefures  générales , qu’on  s'accoutumer* 
à s’en  fervir  j & au  bout  de  dix  ans  , par  exem- 
ple, on  ne  rifquera  rien  de  profcrire  toutes  les 
autres  mefures.  - * 

4 Au  refte  cerre  variété  de  mefure  ne  nuit  poinc 
à l’opération  de  la  réforme.  Ce  ne  fara  pas  fur  l’é- 
tendue des  héritages  qu’on  opérera  , mais  fur  le 
revenu.  Le  point  elfentiel  eft  qu’il  foir  exactement 
& hdellement  eftimé  par-tout , & qu’on  en  fuive 
les  progrès.  C’eft  pour  TAdminiftration  Provinciale 
un  devoir  qui  fera  exprelfémenc  compris  dans  le 
ferment.  , 

h'  /••  i • •'  • *•  • • -• 
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Il  | , • • « > *■'  r " • « . *"'.i 

Alutre  opération  de  U deuxieme  année  pour  la  per- 
ception  de  la  troifîeme  : Prendre  une  partie  de  ta 
r Taille  actuelle  pour  en  faire  un  Impôt  per- 

■ fonnel.  '■ . 

t,  ■ . • : • ■ • • » ’ 1 ■ • - 

a Taille  aujourd’hui  eft  réputée  perfonnelle.  Elle 
eft  cependant  réelle  ,.en  tant  qu’elle  porre  fur  l’ex- 
ploitation. En  quoi  on  peut  obferver  combien  eft 
•bufif  l’ufage  de  plufieurs  cantons  de  la  faire  payer 
d un  fermier  entrant  par  les  bleds  verds.  C’eft  im- 
( pofer  une  récolte  qui  n’eft  pas  née.  Dans  les  prin- 
cipes aâucls  , autant  qu’il  y en  a de  fixes  en  fait 
de  Taille  , ce  n'eft  pas  U propriété  qui  doit,  c’eft 
rexpioûariqn  ; de  maniéré  qu’un  propriétaire  d’une 
ferme  de  ^ooo  liv.  qui  habite  fit  terre  , ôc  l’afferme 
en  totalité,  n’eft,  dit-on  , pas  taillable  A raifon 
de  Cn  une,  parce  que  fon  fermier  paie  1*  Taille, 
i r 
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Ceft  uh  impôt  purement  perfonnel  qu’on  prétend 
lui  faire  payer , quoique  nécetlairemenc  il  foit  re- 
latif à fa  propriété.  . . 

La  Taille  aétuelle  eft  donc  réelle , en  tant  quelle 
eft  relative  à l’exploitation  \ & per  formelle  , lors- 
qu’elle lui  eft  étrangère.. Si  de  toute  la  Taille  ac- 
tuelle on  vouloir  faite  un  impôt  réel , il  faudrait 
reporter  fur  la  terre  tous  Us  taux  de  Taille  pure 
perfonnelle , & les  ajouter  à la  Taille  d’exploita- 
tion , pour  enfuite  égalifer  le  tout  fur  le  revenu. 
Mais  comme  on  ne  pourrait  obliger  les  fermiers  à 
faire  raifon  aux  propriétaires  que  de  ce  qu’ils  paient 
aujourd’hui  de  Taille  , cecte  augmentation  formée 
de  tous  les  taux  petfonnels  relierait  à la  charge  des 
propriétaires  fans  indemnité.  Mais  i!  paraît  indifpen- 
fable  en  ce  moment  de  ne  pas  trop  exiger  du  ■ 
propriétaire  j & le  moyen  eft  de  diftraire  une  partie 
de  la  Taille  aéiuelle  pour  en  faire  un  impôt  pur  per* 
fonnel  , qui  fubfiftera  provifoirement,.  & qu’il  fera 
bon  de  fupprimer  avant  l'impôt  perfonnel  des  Villes. 

Cette  diftraéiion  d’une  partie  de  la  Taille  peut 
fe  faire  dans  la  deuxieme  année  : elle  n’exige  au- 
cun travail  fur  le  territoire.  Je  l’arbitrerois  au  cia* 
quieme  de  la  Taille  aéiuelle. 

Tout  impôt  perfonnel  eft  payable  par  le  domi-i 
cile  j comme  tout  impôt  réel  eft  payable  par  la 
htuation.  La  portion  de  la  Taille  qu’on  diftraira 
pour  eu  faire  un  impôt  perfonnel , fera  donc  par- 
tagée encre  tous  les  habrtans  d’un  Arrondifte- 
mcm.  — ..*i  i - t 

^ns  douce  cous  les  gens  qui  ne  font  rien  valoir; 
marchands  , meuniers  x ;artifans , charrons  , Sec. 
doivent  être.,  fous  ce  rapport»  fournis  à l’impôc 

Eerfonnel.  Les  propriétaires  fonciers  qui  habitent 
r campagne  doivent  aufii  le  payer. 
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, Mais  il  eft  une  infinité  de  gens  qui  en  même* 
tems  qu’ils  fient  marchands  ^ attifans,  &c.  font 
valoir  quelques  héritages  par  eux  mêmes  ou  à façon: 
iis  doivent  donc  être  impofés  fous  ces  deux  rapports. 

' En  général  un  impôt  perfonnel  n’a  point , à la 
vérité,  de  bafe  fixe:  il  a pour  tnefure  les  facultés 
préfumées  du  contribuable  : 8c  ce  en  quoi  il  eft  ar- 
bitraire, c’eft  qu’il  n’a  qu’une  préfomption  pour1 
mefure.  S’il  n’eft  pas  relatif  à la  terre , il  l’eft  ou 
doit  l’être  aux  richefles  quelconques,  foie  en  héri- 
tages t foit  en  argent.  Un  homme  qui  fait  un  com- 
merce de  laine , de  beftiaux , de  vin , de  bois , peur 
«voit  un  capital  plus  ou  moins  fort , & l’on  en  juge 
pot  les  affaires  qu'il  fait , & par  Ton  exaéticude  i 

Payer-  V . " "»  : - ’ V’ - * 

Sans  doute,  dès  qu’on  efl  forcé  de  conferver  un 
itnpôt  perfonnel  dans  les  campagnes,  il  faut  yim- 
poler  les  gens  dont  je  viens  de  parler:  mais  doit- 
on  audi  mettre  cet  impôt  perfonnel  fur  les  fermiers 
& les  métayers?  Ou  regardera  c- on  toute  la  Taille 
Qu’ils  paient  aujourd’hui  comme  Taille  d’exploita- 
tion , i l’effet  de  la  commuer  toute  entière  en  impôt 
réel , & de  la  reporter  fur  le  propriétaire  ? 

Si  l’on  s’attache  aux  principes  r fans  doure  on 
^Qit.cpnverrir  tout  leur  taux  en  impôt  réel.  Quelque 
nom  que  vous  donniez  i l’impôt  que  vous  mettez 
for  un  fermier,  il  y emploie  une  patrie  de  la  sepeo* 
du&ion , & donne  d’autant  moins  de  fermage-  ^ 

Mais  fi  Ion  poavoit  ne  pas  s’écarter  des  principe* 
dans  un  moment  de  réforme , on  ne  mectroit  aucun 
impôc  perfonnel.  Ou  efl  forcé  de  les  conferver  j ü 
s’agir  de  fàvoir  fi  l’on  peut  fedifpenfer  d’y  foumettre 
i|S  fermiers.  * • • • ! 
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Je  penfe  qu’on  ne  peut  les  en  exempter  ; & cela 
par  deux  railons.  i°.  11  faut  dans  ce  moment  em- 
ployer toutes  les  reffources , & les  ménager  telle- 
ment, qu’on  ne  faire  pas  de  fenfation  en  aggravant 
trop  fort  le  fardeau  d’un  côté.  On  aura  commencé 
par  mettre  un  tioifieme  Vingtième  fur  les  proprié- 
taires, & on  va  reporter  fur  eux  la  Taille  devenue 
impôt  réel.  11  eft  vrai  qu’ils  s’en  indemniferont  fur 
les  fermiers;  mais  toujours  e(l- il  certain  que  plus 
on  pourra  diminuer  l’impôt  à porter  fur  eux  , & 
moins  l'impreffion  fera  fâcheufe  ; d’autant  que  fi 
l’égalifation  foulage  les  uns,  elle  en  chargera  d’au- 
tres. L’opération  fera  dans  la  plus  exaéte  juftice: 
mais  perfonne  ne  fe  rend  juftice.  Ceux  qui  fe  ver- 
ront avoir  moins  à payer  qu’ils  ne  reçoivent  de  leurs 
fermiers  en  indemnité,  ne  diront  rien:  ceux  qui 
auront  plus  à payer  jetteront  les  hauts  cris , & ne 
pourront  jamais  fe  perfuader  qu’une  opération  qui 
leur  occafionne  quelque  furcharge  puilfe  être  bonne. 

Cette  première  raifon  eft  de  convenance  C<  de 
prudence  : il  en  eft  qui  naiftent  de  la  difficulté 
d’afteoir  cet  impôt  perlonnel , ii  les  fermiers  en  font 
exempts.  En  effet , il  eft  des  fermes  de  toute  gran- 
deur & de  tout  produit , comme  il  eft  des  ferrn  ers 
& des  métayers  de  toute  taille.  Il  eft  bien  des  objets 
qui  s’afferment  fans  logemens ; &-bien  des  gens, 
en  tenant  une  autre  profellîon  , exploiteur  des  hé- 
ritages ; la  culture  ne  fait  pas  pour  eux  l’objet  prin- 
cipal; iis  la  joignent  à d’aucres  emplois  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  grande.  En  général  la 
pluparc  des  habitans  des  campagnes  font  valoir 
quelques  objets.  A quel  taux  faut-il  que  foit  leur 
fermage  pour  qu’on  doive  regarder  tout  leur  impôt 
comme  réel?  Quelle  proportion  faut- il  qu  il  ait  avec 
Tome  II.  JF 
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leur  autre  état  ? Cela  me  paroît  impoflîble  à com- 
biner , & à réduire  à des  règles  coudantes. 

Je  penferois  donc  que  des  quon  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  conferver  un  impôt  perfonnel  dans  les 
campagnes , il  faut  qu’il  porte  fur  tous  les  habitans, 
fauf  les  pauvres  journaliers  & les  veuves , qu’on 
doit  en  décharger  absolument.  Les  fermiers  en  fe- 
ront déduction  fur  le  revenu } à la  bonne  heure.  Les 
propriétaires  le  retrouveront  par  la  fuite,  lorfqu’on 
Supprimera  cet  impôt,  qui  d’ailleurs,  comme  je 
vais  le  propofer , ne  fera  pas  bien  conlïdérable.  Sans 
cette  généralité  on  n’auroit  aucun  point  fixe  pour 
opérer.  On  ne  fauroit  fi  ce  marchand  de  beftiaux 
qui  fait  un  commerce  de  10,000  livres,  & occupe 
une  ferme  de  500  livres,  doit  payer  un  impôt  per- 
fonnel ; fi  ce  meunier  qui  afferme  pour  600  livres 
un  moulin  , d’où  dépendent  des  terres  & des  prés 
pour  300  livres,  en  doit  un  ; fi  ce  charron  qui  fait 
valoir  fix  arpens  par  foie,  en  doit  un,  &c. 

Il  faut  donc  que  touc  le  monde  paye  l’impôt 
perfonnel.  Il  s’agit  de  favoir  quelle  portion  de  la 
Taille  on  mettra  en  impôt  perfonnel.  i°.  Laif- 
fera-r-on  à chaque  Àrrondifl'ement  la  liberté  de 
mettre  telle  portion  qu’il  jugera  à propos  ? 
i°.  Ordonnera. t-on  que  le  cinquième,  par  exem- 
ple , de  la  Taille  de  chaque  Arrondilkment  fera 
impofé  perfonnellement  ? 30.  Ou  le  Gouvernement 
ordonnera-t-il  que  le  cinquième  en  maffe  de  la 
Taille  de  chaque  Généralité  fera  mis  en  impôt 
perfonnel  , & les  quatre  cinquièmes  en  impôt 
réel  ? 

i°.  Je  ne  croirois  pas  à propos  de  laiffer  ce  point 
à la  décifion  de  chaque  Arrondiffement.  Cela  fe- 
roit  naître  trop  de  conteftations.  Les  propriétaires 
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croiroient  faite  leur  avantage  de  forcer  l’impôt 
perfonnel , quoique  cet  avantage  dût  bientôt  dif- 
paroître  pat  l’événement  de  l'égalifacion. 

’ 2°.  Il  y auroit  auili  de  l’inconvcnient  à ordonner 
en  général  que  le  cinquième  de  la  Taille  de  chaque 
ArrondifTemenc  fût  diftrait  pour  l’impôt  perfonnel. 
En  effet , tous  les  cantons  ne  font  pas  conflit  ués 
de  même.  Il  en  eft  qui  renferment  beaucoup  de 
gens  aifés  non  exploitans,  ou  n’exploitant  que  de 
petits  objets.  Il  en  eft  où  les  fermiers  font  plus 
riches  , & où  il  y a d’ailleurs  quelques  refïources 
de  commerce  & de  débouchés  , par  la  proximité 
des  Villes  & des  grandes  routes.  Il  en  eft  au  con- 
traire qui  font  privés  de  tous  ces  avantages , ou  qui 
ne  les  onc  que  dans  une  proportion  bien  moin- 
dre. 11  faut  confidérer  que  fi  aujourd’hui  une  Pa- 
roifle  fe  trouve  trop  grevée  de  Taille,  h culture 
va  en  être  déchargée,  puifqu’on  reportera  tout  l’im- 
pôt fur  les  propriétaires , ik  que  les  propriétaires 
ne  feront  pas  plus  grevés  les  uns  que  les  autres, 
au  moyen  de  l’égalifation  de  l’impôt  qui  doit  fe 
faire  vers  la  cinquième  année.  Mais  l’impôt  per- 
fonnel doit  refter  plus  long  temps.  Il  eft  vrai  qu’il 
faudra  faire  en  forte  de  fupprimer  celui  des  cam- 
pagnes avant  ceux  des  Villes  j mais  on  ne  peùc 
encore  en  fixer  l’époque.  Il  eft  donc  à propos  qu’il 
ne  foit  pas  trop  fort  ; & il  pourroir  l’être  pour 
certains  cantons  , fi  on  faifoit  une  loi  générale  de 
mettre  en  impôt  perfonnel  le  cinquième  de  la  Taille 
de  chaque  Arrondilfement.  Tout  doit  dépendre 
du  local  & de  l’état  de  chaque  canton,  & ce 
n’eft  que  d’après  l’étude  Sc  la  connoilfance  de  cec 
état  qu’on  peut  répartir  avec  une  certaine  égalisé. 

3°.  Je  penfe  donc  qu’il  faur  adopter  le  troifreme 

f ij 


Digitized  by 


.•  ' 

« 

84  LIVRE  VU , CHAPITRE  VllL; 
moyen  propofé  ci-dellus.,  & que  c’eft  au  Gouver-  - 
nemcnt  à diftraire  en  malle  le  cinquième  de  la 
Taille  aéhiellc. 

11  efl  des  Villes  qui  ont  des  abonnemens  pour 
la  Taille.  J’ignore  li  les  foin  mes  qu’elles  payent 
font  partie  de  la  Taille  totale  3 8c  en  font  une 
dillradfcion  , ou  (î  ce  font  des  fommes  indépendantes. 

Si  elles  font  partie  de  la  Taille  totale  , il  n’y  a 
point  à les  ajouter  à ce  cinquième  qu’on  diftrait  ; 
li  elles  en  font  indépendantes  , on  peut  les  y 
ajourer. 

Le  Gouvernement  procédera  par  Généralité , & 
dira  : La  Taille  de  telle  Généralité  ejl  de  tant , 
dont  le  cinquième  efl  telle  fomme.  La  Taille  de  telle 
Ville  abonnée  ( s’il  y a lieu  de  l’ajouter,  fuivant 
l’obfervation  ci-dellus)  efl  de  tant.  Ainfiy  telle  Gé- 
néralïté  paiera  telle  fomme  fous  le  nom  de  Capita- 
tion , tant  fur  les  Villes  aujourd’hui  taillables  que 
fur  les  campagnes  , fans  préjudice  de  l’impôt  per - 
fonnel  de  fupplément , qui  ne  Jera  payé  que  par  les 
Villes.  On  pourroit  même  faire  une  chofej  ce  * 
feroit  d’ajouter  encore  à cette  malle  le  montant  de 
la  Capitation  a&uelle  des  Villes  franches  & des 
exempts,  & dite  : Telle  fera  la  fomme  totale  de  la 
Capitation  3 tant  des  Villes  franches  & taillables 
que  des  campagnes  dans  celle  Généralité , fans  pré- 
judice de  l’impôt  de  fupplément , qui  doit  être  perçu 
à part  y & feulement  dans  les  Villes.  Faites  la  ré- 
partition pour  le  mieux. 

L’opération  efl:  donc  bien  facile  de  la  part  du 
Gouvernement  ; & en  général  toute  la  réforme  ne 
lui  donnera  pas  plus  de  peine.  Il  n’a  autre  cliofe 
à faire  que  de  donner  un  plan  bien  clair  , bien 
détaillé  ? de  charger  le  Confeil  National  d’en  di- 
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ïiger  l’exécution,  & de  laitier  faire  des  gens  qui 
n’ont  d’autre  intérêt  que  de  bien  faire.  S’il  s’agi£ 
fôit  de  difputer  ici  avec  la  Nation  fur  la  fomme 
de  l’impôt , il  pourrait  croire  avoir  des  intérêts 
contraires  au  fien;  mais  il  ne  s’agit  que  de  répartir 
telle  fomme , & de  la  percevoir.  Ce  n’eft  plus  ici 
l’affaire  du  Gouvernement  j c’eft  uniquement  celle 
de  ceux  qui  paient. 

La  répartition  dans  chaque  Généralité  fera  plus 
difficile,  «St  exige  la  connoiffance  du  local.  D’abord 
, comme  je  l’ai  dit  plus  haut , on  a réuni  au 
cinquième  de  la  Taille  la  Capitation  des  Villes 
franches,  on  reprendra  fur  la  fomme  totale  celle 
que  ces  Villes  payent  aujourd’hui  en  Capitation, 
& on  l’impofera  fur  elles  : on  donnera  de  même 
aux  Villes  taillables  leur  fomme  ordinaire , à moins 
que  l’on  ne  jugeât  que  quelque  Ville  eût  été  trop 
ménagée.  Nous  avons  vu  au  Livre  précédent  Cha- 
pitre V , la  maniéré  dont  l’impôt  perfonnel  doic 
être  réparti  dans  les  Villes.  Apres  ces  prélcveraens, 
reliera  l’impôt  perfonnel  des  campagnes  qu’on  ap- 
pellera de  même  Capitation. 

Obfervez  qu’en  impofant  dès  la  première  année 
le  Clergé  & la  Nobkife  à la  Taille  d’exploitation, 
on  a dû  avoir  l’atrention  ( comme  je  l’ai  dit , 
Chap,  IV  ) de  leur  faire  réfraélion  du  cinquième, 
en  raifon  de  ce  que  la  Capitation  fait  partie  de  la 
Taille  , & qu’ils  la  payent  d’ailleurs. 

Le  Confeil  Provincial  fera  la  diffribution  par 
Reffort  de  la  Capitation  des  campagnes,  en  appel- 
ant deux  Membres  de  chaque  Confeil  de  diftriét. 
On  en  donnera  plus  aux  Refforts  où  il  y.  a plus- 
d’aifance,  plus  de  commerce  , plus  de  débouchés,. 
& moins  aux  autres. 

F iij 
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Chaque  Confeil  de  Diftriét  fera  enfuire  la  ré- 
partition entre  les  Pareilles  pour  cette  année , Sc 
entre  les  Arrondilîemens  enluite , d’après  la  con- 
noillànce  du  local. 

Enfin , dans  l’intérieur  de  chaque  Arrondifïe- 
menc  on  procédera  à la  répartition  dans  le  Comité, 
en  préfence  du  Membre  du  Confeil  de  Diftriéfc  y 
& on  y appellera  quatre  Députés  des  vingt  plus 
plus  gros  contribuables  à l’impôt  perfonnel. 

En  traitant  de  l’impqt  perfonnel  de  fupplément , 
Chap.  XIV  du  Livre  IV  , je  l’ai  porté  à 30  mil- 
lions. J’ai  fait  voir  que  Paris  feul  pcmvoit  en  porter 
1 5 , & être  très- foulage 3 qu’il  en  tefteroit  15  à ré- 
partir entre  les  Villes  des  vingt-cinq  Généralités, 
& qu’il  écoit  très- polîîble  de  fe  difpenfer  d’en  rien 
faire  porter  fur  les  campagnes.  J’ai  dit  en  meme 
temps  que  fi  cependant  l’on  craint  de  trop  fur- 
charger  les  Villes,  on  peut  diftraire  6 millions  des 
30  : il  en  reftera  11  fur  Paris  , & u fur  les  au- 
tres Villes.  Alors  j au  lieu  de  remettre  en  impôt 
perfonnel  le  cinquième  de  la  Taille  aétuelle,  on 
n’en  diftrairoit  que  le  fixieme.  J’ai  arbitré  la  Taille 
aéhielle  des  vingt-cinq  Généralités  à 85  millions. 
Le  fixieme  feroit  environ  14  millions.  En  y ajou- 
tant 6 millions  pris  de  l’impôt  de  fupplément , 
ce  feroit  20  millions  à repartir  fur  les  campagnes 
Sc  fur  les  Villes  taillables.  La  différence  du  cin- 
quième au  fixieme  de  la  Taille  de  85  millions  eft 
de  14  à 17  environ,  ce  qui  fait  trois  millions 
de  plus  à convertir  en  impôt  réel. 

Je  propofe  différens  arrangemens  , afin  qu’on 
puifTIiy  les  combiner.  Je  préférerais  de  larder  le  par- 
tage de  l’impôt  de  fupplément , comme  je  l’ai  dit 
dans  le  Livre  IV  3 8c  de  diftraire  de  la  Taille 
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le  cinquième  pour  mectreen  Capitation.  Au  refte, 
dès  la  première  année  on  aura  établi  fur  les  Villes 
cet  impôt  de  fupplément , & l’on  verra  fi  elles  font 
trop  foulées.  S’il  eft  à fouhaiter  que  les  campagnes 
n’en  portent  rien,  il  eft  pofiible  aufti  de  leur  en 
faire  porter,  au  moyen  du  foulagement  qui  ré- 
fultera  de  lafuppreflion  de  la  Ferme.  Mais  ce  même 
foulagement  qui  aura  lieu  pour  les  Villes,  leur 
donnera  auflx  le  moyen  de  porter  tout  l’impôt  de 
fupplément  ; & toutes  les  richefles  font  accumu- 
lées dans  les  Villes , & fur-tout  à Paris. 

Cette  Capitation  des  campagnes  fera  répartie  fur 
un  rôle  à part  dans  la  deuxieme  année,  pour  être 
levée  dans  la  troifieme. 

11  reftera  donc  à repartir  en  impôt  direét  les 
quatre  cinquièmes  de  la  Taille  actuelle.  Chaque 
Paroifte  ( car  on  ne  peut  encore  impdfer  que  par 
Paroifte,  jufquà  la  fin  de  l’opération  ) aura  à dif- 
tribuer  une  Taille  réelle  & une  Capitation.  Ce  chan- 
gement pourra  opérer  fur  les  terres  une  petite  aug- 
mentation ou  diminution  : c’eft  ce  qu’on  ne  peut 
voir  qu’en  opérant.  On  dira  : L’année  précédente 
nous  avions  5,000  liv.  à répartir}  nous  n’en  avons 
plus  que  4 : mais  nous  avons  toutes  les  quotes  de 
Tailles  pure  perfonnelle  de  moins,  & les  4000  liv. 
à diftribuer  11e  peuvent  plus  porter  que  fur  le  ter- 
ritoire. Comme  on  connoît  déjà  tout  le  détail  des 
héritages  par  le  dépouillement  de  tous  les  numé- 
ros , on  fera*  à portée  de  faire  une  répartition  plus 
exaéte  quelle  n’a  jamais  été  faite.  Cette  répartition 
faite  la  deuxieme  année , fervira  à la  perception  de 
la  troifieme.  L’impôt  réel  reftera  fixé  de  cetre  ma- 
niéré jufqu’au  moment  de  l’égalifation  de  l’impôt. 
Alors  ce  ne  fera  plus  une  fomme  fixe  qu’on  lèverai 
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far  chaque  ArrondifTement  ; ce  fera  un  fou  la  livre 
fixe  fur  le  revenu. 

Mais  l'impôt  perfonnel  ne  fera  pas  fixé  au  cin- 
quième pour  chaque  Arrondidement.  Nous  en 
srvons  vu  les  raifons.  Doit-  il  3 tant  qu’il  fubfiftera, 
relier  fixé  à la  fomme  à laquelle  on  l’aura  porté 
d’abord  pour  chaque  Arrondidement  ? Je  ne  le 
penfe  pas.  D’abord  , comme  on  n’aura  pas  encore  ac- 
quis toutes  les  connoilfances  de  détail  , il  pourra 
y avoir  à réformer  fur  la  première  répartition  , tanc 
par  RelTort  que  par  Arrondiflement  : il  peut  même, 
par  la  fuite  , arriver  des  caufes  de  variation  qui 
faffent  défirer  qu’il  ne  foit  pas  fixé.  Il  faut  feule- 
ment qifil  le  foit  par  Généralité.  Chaque  Con- 
feil  Provincial  en  fera  tous  les  ans  la  divifion  par 
Relïbrt , & les  Confeils  de  Diftrid  d’abord  par  Pa- 
roilfes , &:  «enfuite  par  Arrondidémens. 

L’impôt  perfonnel  fe  paiera  toujours  dans  le  lieu 
du  domicile.  Quiconque  changera  de  domicile  , 
préfentera  requête  à l’effet  de  n’être  plus  compris 
au  rôle  , & indiquera  le  lieu  où  il  va  s’établir.  La 
requête  fera  répondue  par  une  décharge  avec  la 
note  de  la  quote  qu’il  payoit.  Il  fera  tenu  de  pré- 
fenter  cette  note  au  Confeil  de  Diftrid  de  fon 
nouveau  domicile, ou  au  Syudic,  s’il  ne  change  pas 
de  Reflorc , non  pour  qu’on  foit  tenu  de  la  fui- 
vre  quanta  l’impofuion,  mais  afin  d’avertir  qu’il 
arrive  un  nouvel  habitant.  Chaqne  Confeil  de  Dif- 
trid  fera  tous  les  ans  la  compenfatiou  des  taux 
qu’il  aura  perdus  avec  ceux  qu’il  aura  gagnés  , ,&c 
l'enverra  au  Confeil  Provincial , afin  de  fervir  à 
régler  la  répartition  entre  les  RefTorts,  & l’on  fera 
de  même  la  balance  entre  les  Arrondilfemens.  J’en 
ai  déjà  parlé , Livre  VI  j Chap.  V. 
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CHAPITRE  IX. 
r ► 

Qu’il  ejl  néceffaire  d’avoir  un  fonds  pour  les 
décharges  & modérations. 

' * 

I L efl:  indifpenfable'  d’avoir  un  fonds  de  réferve 
tant  fur  l’impôt  réel  que  fur  l’impôt  perfonnel , 
pour  accorder  des  décharges  5c  modérations  en  cas 
d’accident.  Ce  fonds  eft  tout  trouvé. 

Le  Roi  accorde  annuellement  des  gratifications 
fur  la  Taille.  Cette  même  remife  doit  avoir  lieu; 
elle  doit  être  fixée  au  prorata  de  l’impôt  de  chaque 
Généralité,  ôc  partagée  également  entr’elles.  Le 
Roi  recevra  toujours  la  même  lomme  qu’il  reçoit 
aujourd’hui.  On  impofera  le  total , & on  aura  ce 
fonds  de  réferve.  Comme  on  a ôté  un  cinquième 
de  la  Taille,  on  appliquera  à l’impôt  perfonnel  un 
cinquième  de  cette  remife. 

L’aifance  générale  que  procurera  la  réforme  de 
l’impôt , mettra  fans  doute  en  état  de  fupporter 
l’inégalité  des  récoltes.  Mais  il  arrive  des  fléaux  fi 
deftru&eurs,  qu’ils  mettent  de  petits  propriétaires 
qui  font  en  même- temps  cultivateurs,  hors  d’état 
de  payer,  ou  qu’ils  forcent  un  propriétaire  à perdre 
fon  fermage.  11  y aura  peut-être  des  années  où  ces' 
fccours  ne  feront  pas  employés  en  entier  : on  en 
gardera  le  montant  en  caille  pour  une  autre  année. 
Mais  ces  remifes  ne  doivent  être  que  pour  les  pau- 
vres propriétaires  , & non  pour  ceux  qui  ont  le 
moyen  de  fupporter  les  accidens. 

-y  i 
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Il  en  doit  être  de  même  de  la  Capitation  des 
Villes.  Le  Roi  ne  touche  pas  toure  la  fomme  im- 
pofée  ; il  y.  a une  marge  pour  les  modérations  : 
elle  continuera  d’avoir  lieu , & fera  déterminée  à 
une  portion  fixe  de  l’impôt. 

On  fe  pourvoira  par  requête  au  Confeil  de  Dif- 
triéfc.  Cette  requête  fera  renvoyée  au  Syndic,  pour 
prendre  l’avis  du  Comité  de  l’Arrondillement.  On 
ftatuera  enfuite  par  un  refus , ou  par  une  Ordon- 
nance  de  remife  ou  de  modération. 


CHAPITRE  X. 

> 

Opération  delà  troïjleme  année.  De  l'extrait  à faire 
du  grand  regijlre  four  réunir  tous  les  objets  de 
chaque  Propriétaire  j & du  rapport  des  baux . 

J’ai  fuppofé,  à la  fin  du  Chapitre  VI , que  l’in- 
ventaire des  numéros,  & le  grand  regiftre  qui  le 
contient  de  fuite  , feroient  terminés  dans  la  deu- 
xieme année  ; & j’ai  dit  que  fi  l’on  n’avoit  pas  pu 
finir  pour  tous  les  ArrondifTemens , on  finiroit  dans 
la  troifieme  année;  ce  qui  reculerait  d’un  an  les 
operations  fuivantes.  Je  fuppofe  que  tout  a été  ter- 
miné la  deuxieme  année. 

Le  grand  regiftre  doit  contenir  de  fuite  tous  les 
numéros,  & fous  chaque  numéro  tous  les  articles 
qu’il  renferme , déiignés  pat  des  chiffres  arabes. 
Alais  comme  les  propriétés  font  mêlées , on  aurait 
une  peine  infinie  à raflembler  tous  les  objets  qa  i 
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appartiennent  à un  même  propriétaire.  Il  faut  donc 
fur  ce  regiftre  en  tirer  un  autre  qui  foit  dreffé  par 
ordre  alphabétique,  des  noms  de  famille  des  pro- 
priétaires , & qui  contienne  de  fuite  tous  leurs  arti- 
cles. On  appellera  ce  regiftre , le  Regiftre  proprié- 
taire , & on  y renverra  par  abréviation  fous  cette 
forme  , R.  Pp.  qui  veut  dire  Regiftre  propriétaire. 

Ce  regiftre  ne  fera  point  celui  de  la  perception. 
Celui-ci  fera  très-court  3 & ne  contiendra  que  les 
noms  des  propriétaires  par  ordre  alphabétique,  & 
le  montant  de  leur  impofition  en  un  feul  article , 
comme  font  les  rôles  des  Vingtièmes.  On  en  fera 
tous  les  ans  un  nouveau , & on  le  fera  d’après  le 
iegiftre  dont  il  eft  queftion  ici , dans  lequel  ou 
trouvera  les  mutations  des  propriétaires , & les 
variations  de  l’impôt. 

Je  donnerai  ci-après  un  modèle  du  regiftre  pro- 
priétaire, lorfque  j’aurai  traité  de  l’évaluation  du 
revenu  qui  doit  y être  portée.  Or,  comme  le  revenu 
change , ce  regiftre  aura  plufieurs  colonnes  , pour 
y mettre  les  différences  lommes.  On  barrera  de 
travers  l’eltimacion  fur  la  première  colonne  , Sc  on 
portera  la  nouvelle  eftimacion  fur  les  fuivantes.  Ou 
fera  un  autre  regiftre  lorfque  les  colonnes  feronc. 
remplies  : mais  il  durera  long-temps. 

Pour  parvenir  i former  ce  regiftre , qui  ne  fera 
drefTé  que  l’année  fuivante,  le  Syndic  fera  d’abord 
une  table  alphabétique  des  noms.  Il  prendra  cnfuice 
des  feuilles  détachées,  & écrira  un  nom  de  proprié- 
taire au  haut  de  chacune. 

Il  dépouillera  enfuite  le  grand  regiftre , en  allant  - 
de  fuite  par  ordre  de  numéro  Sc  d’articles , Sc  por- 
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tera  fur  la  feuille  de  chaque  propriétaire  tous  les  ar- 
ticles qui  lui  appartiennent  ; par  exemple , 


Art. 

POLLET  (François). 

N°.  V. 

7 

4 arpens  de  labourage. 

1 1 

5 arpens  de  pâturages* 

1 5 

un  arpent  de  prés. 

% 

N°.X. 

6 

unemaifon  & jardin  d’un  quart  d'arpent. 

r 

9 

un  arpent  de  vigne. 

• 

1 i 

un  demi  arpent  de  vigne. 

1 8 

4 arpens  de  bots  taillis  _,  &c. 

En  un  mot , chaque  feuille  contiendra  tout  ce  qu’un 
homme  pofTede. 

Il  faut  en  même  - temps  préparer  l’opération 
de  l’eftimation  du  revenu,  & pour  cela  rallèmbler 
les  connoiflfances  qui  peuvent  y conduire.  Il  faut  " 
donc  fe  procurer  la  note  de  tous  les  baux  , & pou- 
voir la  joindre  à l’état  des  héritages  de  chaque  pro- 
prietaire. 

Le  Confeil  Provincial  rendra  à cet  effet , au  com- 
mencement de  la  troifieme  année,  une  Ordonnance 
qui  fera  affichée  & publiée  dans  toutes  les  Paroif- 
fes , portant  injondtion  a tous  les  propriétaires, 
par  eux  mêmes,  ou  par  leurs  fermiers,  ou  par  un 
fondé  de  leur  part,  de  venir  aux  jours  qui  leur  fe- 
ront indiqués  par  le  Syndic,  pour  rapporter  & re- 
préfenter  leurs  baux/ Ils  feront  tenus  de  déclarer  les 
pots-de-vin  qui  peuvent  avoir  été'ftipulés,  ainfi 
• .que  les  contre-letrres  qui  peuvent  avoir  été  faites, 
fous  les  peines  dont  je  parlerai  au  Chapitre  de 
l’Enregijbement  des  Baux  3 Livre  fui  vaut , Ch.  II. 
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Il  fera  enjoint  en  même-temps  à tous  les  proprié- 
taires de  maifons,  jardins,  vignes,  terres,  &c. 
affermés  verbalement , ou  à leurs  fermiers , d’en 
venir  faire  la  décalration , fous  peine  d’une  amende. 
Quand  le  Syndic  procédera  à cette  opération , il 
affichera  tous  les  Dimanches  les  noms  de  tous  ceux 
qui  doivent  rapporter  dans  lafemaine,  & les  jours; 
& il  remettra  aux  fermiers  ou  locataires  un  billet 
portant  le  jour,  afin  que  chacun  foit  bien  averti., 
& que  tout  fe  faffe  fans  confufion.  Les  propriétaires 
de  bois  feront  tenus  de  rapporter  leurs  marchés  de 
vente  de  bois.  Les  propriétaires  qui  ne  réfideronc 
pas , & feront  valoir  des  objets , feront  avertis  par 
lettres  quinze  jours  devant. 

Ln  marge  des  articles  que  les  proprietaires  feront 
valoir , le  Syndic  , fur  leur  déclaration , mettra  ces 
deux  lettres  Oc. , qui  veulent  dire  occupe  par  lui-* 
meme. 

En  marge  des  objets  qui  compofent  des  corps 
d’héritages,  tels  que  des  fermes,  il  mettra,  de  la 
ferme  de. ...  11  fera  même  néceffaira  que , d’après 
la  déclaration  du  fermier,  il  réunifie  tous  les  arti- 
cles qui  compofent  une  même  ferme , de  cett;e  ma- 
niéré : 

La  ferme  de  la  Salle , dont  les  bâùmehs  font  nu- 
méro X y art.  7 , ejl  compofée  dudit  art.  7,  des  art. 

9 , 1 1 , ^7  ; plus , dans  le  numéro  V,  dés  art.  3,7, 

10,  x 4 ; plus , dans  le  numéro  XV,  des  art.  4,8, 
xi,  ij,  Grc. 

Il  fera  la  réunion  de  tous  les  objets  qui  compo* 
fent  un  même  edrps  d’héritage,  au  bas  de  la  feuille. 
Quand  i’opératiou  fera  finie,  il  recopiera  toutes 
ces  feuilles,  pour  les  remettre  au  Membre  du  Cou-* 
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feil  chargé  de  rArrondiffement.  Il  lui  fera  alloue 
une  gratification  pour  ce  travail. 

En  faifanc  la  déclaration  de  tous  les  héritages 
qui  compofent  leur  ferme , les  fermiers  repréfenre- 
ront  le  bail.  Le  Syndic  prendra  note  de  l’époque  du 
commencement  de  la  fin  ; du  fermage  en  ar- 
gent, en  grain  ou  à moitié;  du  cheptel j s’il  y en 
a un,  & de  fes  conditions;  enfin,  des  charges  du 
bail  qui  méritent  attention.  Par  exemple,  il  ne  fera 
point  mention  des  menus  fuffrages  en  volaille , ni 
des  voitures  pour  les  réparations. 

Les  fermiers  des  objets  affermés  verbalement , & 
des  petits  objets  affermés  fans  logement , ou  bien 
les  propriétaires,  rapporteront  les  baux,  ou  feront 
déclaration  des  baux-verbaux , & indiqueront  les 
objets  qui  compofent  le  fermage  & location.  Le 
Syndic  prendra  note  de  ces  déclarations,  du  fer- 
mage , & du  nom  du  fermier. 

Dans  cette  troifieme  année  , la  Taille  ou  impôt 
réel  fe  répartira  encore  par  Paroiffes , fous  la  dé- 
d uct  ion  du  cinquième  mis  en  impôt  perfonnel. 


CHAPITRE-  XI.  ■ 

. ...  N 

•'  • •*  ' • • * • ; 

Des  corps  de  fermes  dont  les  terres  fe  trouveront 

. . . Jituées  dans  plufieurs  Arrondi jj'emens.  ■ -, 

> , < • • : 

L E travail  de  la  confection  des  feuilles  fe  fera  -en 
même-temps  par  tous  les  Syndics»  Il  fera  nécellaire 
que  les  Syndics  voifins  fe  cor refpon dent , & fe  com- 
muniquent refpeétivemcnt  les  notes  dont  ils  auront- 
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befoin.  Très*fouvenc  la  même  ferme  aura  des  ob- 
jets dans  deux  ou  trois  Arrondiflemens.  Il  faut  dé- 
cider fi  l’on  veut  abfolumenc  que  chaque  article 
foit  impofé  dans  fon  Arrondillemenc , ou  ti  tous 
les  héritages  qui  compofent  une  ferme , quoique 
fitués  dans  plufieurs  Arrondiflemens,  feront  impo- 
fcs  dans  celui  où  fe  trouvent  les  bâtimens. 

Si  l'on  prend  le  premier  parti , il  faut,  au  lieu 
d’impofer  un  corps  d’héritage  fur  fou  revenu  en 
bloc,  divifer  8c  répartir  le  revenu  fur  tous  les  arti- 
cles dont  il  eft'compofé  : & comme  il  eft  inutile 
de  faire  une  eftimation  du  revenu  dans  chacun  des 
deux  Arrondiflemens,  il  faut  le  faire  dans  celui  où 
font  fitucs  les  bâtimens  , Sc  que  le  Syndic  de  celui- 
là  envoie  à l’autre  Syndic  la  note  de  l’eflimation  de 
fes  articles , & qu’il  fafle  la  même  chofe  à chaque 
nouveau  bail.  Alors  chacun  ne  percevra  que  fur  ce 
qui  fera  fitué  dans  fon  Arrondiflement. 

Mais  il  me  femble  que  cela  complique  l’opé- 
ration. Il  eft  plus  Ample  de  convenir  que  la  totalité 
fera  eftimée  dans  l’Àrrondiflement  où  font  les  bâ- 
timens, 8c  que  la  perception  de  l’impôt1  s'y  fera 
pour  le  total.  On  peur  arranger  les  choies  de  ma- 
niéré qu’il  n’en  arrivera  aucune  coufWfioA. 

D’abord , en  procédant-  à la  confection  des 
feuilles,  le  Syndic  dans  l’Arrondi flement  duquel 
font  les  bâtimens  , prendra  note  avec  le  fermier  y 
i°.  du  bail  8c  des  daufes  , a°.  des  articles  ren- 
fermés dans  fon  Arrondiflement  ; 8c  il  donnera  à' 
ce  fermier  une  note  pour  aller  demander  au  Syndic 
voifln  les  numéros  8c  articles  de  tous  les  objets  qui 
font  dans  cet  Arrondiflement  voifln.  Et  locfqu’il 
aura  reçu  cet  état  r il  l’ajoutera  par  diftinâion  de 
cette  manière  : Dépendent  en  outre  de  ladite  mé- 
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tairie  de  la  Salle  les  objets  fuivans  >Jis  dans  T Ar - 

rondijjement  de fuivant  l’état  certifié  du  Syndic 

dudit  Arrondijfement.  Tel  objet , &C. 

Ainli  la  totalité  des  articles  qui  compofent  une 
ferme  fe  trouvera  fur  la  feuille  du  propriétaire  , 6c 
enfuite  fur  le  regiftre  propriétaire  : feulement  ceux 
(itués  hors  de  rArrondiftement  feront  mis  par  dif- 
tiuélion.  Le  revenu  de  toute  la  ferme  fera  porté 
par  un  feul  article  3 6c  impofé  dans  l’Arrondifle- 
meut  où  font  les  batimens.  £n  conféqnence  le  pro- 
priétaire 6c  le  fermier  auront  voix  dans  ce  même 
ArrondilTemeut  au  prorata  de  tout  le  corps  d’hé- 
ritage j 6c  n’en  auront  point  pour  cet  objet  dans 
l’autre  Arrondiftèment.  Sans  cela  un  homme  ver- 
roit  fa  voix  coupée  en  deux  , 6c  n’auroit  quelque- 
fois qu'une  demi-voix  dans  chaque. 

Soit  la  ferme  de  la  Salle  , dont  les  batimens 
font  dans  l’Arrondiflement  de  Saint-Julien,  avec 
partie  des  terres  , & le  relie  dans  celui  de  Saint- 
Cyr.  C’cft  dans  celui  de  Saint-Julien  où  fe  fer* 
l’eftimarion  du  bail , où  fe  fera  l’enrégiftrement  du 
bail  j où  fe  percevra  l’impôt , où  le  propriétaire 
& le  fermier  auront  voix  relativement  à ce  corps 
d’héritage , où  le  propriétaire  lèvera  , comme  il 
fera  dit  t l’extrait  de  fes  articles.  En  un  moc  , tout 
fe  fera  à Saint- Julien  , comme  fi  tout  y croie 
fitué.  _ . . *: 

Cependant  les  articles  (hués  à Saint-Cyr  fc  trou- 
veront toujours  fuç  le  grand  regiftre  de  Saint-Cyr  , 
fous  les  numéro  dont  ils  dépendent  ; & ils  ne  fe 
trouveront  point  fur  le  grand  regftre  de  Sainr- 
Julien  , parce  qu’ils  ne  font  point  dans  cet.Arron-i 
dilTetnent.  Mais  ils  feront  fur  le  regiftre  proprié- 
taire des  .deux  Artondiilemens  j fçavoir , fui  celui 

de 
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de  Saint-Cir , fans  eftimation  du  revenu  , Sc  avec 
ccrte  noce  : Fait  partie  de  la  ferme  de  la  Salle  , 
fij'e  à Saint-Julien  : fur  celui  de  Saint-Julien  , avec 
l'ellimation  du  revenu  , mais  par  diftindion  , &: 
avec  noce  qu’ils  font,  ficués  à Saint-Cir.  Si  par  la 
fuite  le  propriétaire  yenoiç  à les  décacher  tous  , ou 
en  partie  , de  la  ferme  de  la  Salle  , alors  on  les  ôte- 
roî:  du  regiftre  propriétaire  de  Saint- Julien  , & ou 
en  porceroirl’eftimatiori  fur  celui  de  Saint-Cir  , 
où  on  les  impoferoic.  . . 


CHAPITRE 


X I I. 


a: 


Opération  de.  U .quatrième  année.  Evaluation  du 
, , Revenu  territorial.  t „ . 

f 1 <»  1 «it.  l»t«r  1 *■  * 

L*  "*  . v£  •*>-  «j'rtjM*-'  'h  ■ » -*!'»•  : 

j a confedion  des  feuilles  de  chaque  proptié- 
taire  doitêtre  tes  minée  à'U.Toullains  delà  troi- 
fieme  am;ee.  Chaque  Syndic  tes  réunira.  Il  eu 
gardera  nne  minute , ôc  R.  eu  enverra  une  copie  au 
Membre  chargé  de  l’ArrondilTemeut , qui  travail- 
lera j pendant  1 hiver  de  la  troifieme  à la  quatrième 
année  * au  projet  dévaluation  du  revenu.  Il  Ce 
concertera  avec  les  autres , 8c  fur-tout  avec  ceux 
chargés  des  A rrondillemf  ns  voifins.  11  entretiendra 
correfpondance  avec  le  Syndic , 4 confultera  les 
gens  ks  .pips  inftruits  du  canron  , propriétaires  8c 
fermiers  * 8c  combinera  le  fermage  des  différeus 
baux  avec  la  quantité  des  terres.  La  Communauté 
nommera  duyt  vocaux  pour  travailler  avec  lui  r 
deux  pour  chaque  canton.  Il  les  fera  venir  fuceafw. 
Tome  IL  ......  G 


Digitized  by  Google 


98  LIVRE  Vit,  CHAPITRE  XII. 

fivcment  , pour  conférer  avec  eux  8c  leur  commu- 
niquer-le- travail  * • •’ 

» L opération  fera  facile  pour  les  baux  en  argent , 
ou  plutôt  ellë  eft  toute  faite. 

* Elle  ne  fera  pas  encore  difficile  pour  les  baux  en 
grains.  On  aura  une  bafe  d'eftimation  des  grains 
de  différente  qualité , qu’on  aura  arrêtée  , Ôc  on 
la  fuivca. 

« L’dbmation  du  revenu  des  Héritages  affermés  en 
argent  ou  en  grain  fe  fera  telle  que  le  bail- le  donne, 
Yeft  à-dire  fa»  s avi  ir  égard  à la  Taille.  11  faut  donc 
avoir  la  plus  gtatadc  attention',"  en  éftfmam  les 
objets  à moitié  & cetjx  non  affermés  , de  n’y  point 
comprendre  laf  portion  du  rfcvenà  qu’emporte  la 
Taille  : ainlî  il  faut  elfimer  le  fermage  que  l’objet 
vaudroii  s’il  croit’  exploité  par  un  fermier.' Par  ce 
moyen  l’opération  fera  la  même  pour  tous  les  hé- 
ritages : elle  ne  donnera  pas  le  revenu  total  , mai» 
le  revenu  touché1  pat  te  propriétaire  fous  la  déduc* 
titan  de  la  Taille.  On  aura  enfuite  le  revenu  total 
de  chaqtte  Arrondhrement  9c  de  chaque  Diftriéf 
érrajoumrft  la  maffe  de  là  TaiHe  & la  ma  fie  du  re- 
venu eftimé  j comme  je  "viens  de  le  dirè.  1 '• 

9 If  ÿ a , fur  tour  dans  lés  Pays  de  petite  culture  $ 
une  infinité  de  baux  à moitié  y&  cerre  moitié  varie. 
Iti  lé  maftré  na  -que  la  moitié  du  bled  , 'là  il  a 
la  moitié  de  tous  grattai.  Il  faut  fe  faire  des  taafcs' 
d eftifn'atiota  d'aprèsda-quantité  dès ‘t erres  , la  con-’ 
noilfance  dù  local  &' de  la  culture.  Qri  de»f  être 
perftiadé  eta  général  qu’tm  fermier  qu? accepte  un 
bai  H moitié  de  roui  gnrtn$M&'  dë  béftiaux  , «fi:  tm- 
homme  pauvre.  Of  fa  feproduôiort  dépend  dé- 
faillance d’un  fermier.*  Ori  aura  pour  point  de 
compararfbn  les  terres  voifines  affermées  en  argent 
ou  en  grains. 
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v Il  faut  encore  avoir,  attention  û l’ufage  du  canton 
iitil  pas  de  J ai  (Ter  repofer  les  terre»  pour  les  repren- 
dre enfuire  , en  en  laiftaru  repofer  d’autres.  Il  eft 
néeeflaite  que  le  Syndic  en  faile  note  en  portant 
fur  la  feuille  l’extrait  des  baux , Se  énonce  coin* 
bien>cé  fermier  enfetnence  ordinairement  de  terres. 
Si  le  bail  étpir  e»  argent  ou  en  grains  , il  n’en  ré- 
fulteroit  pas  d’erreur  , parce  que  la  mcmeiomme 
à répartir  (ue  une'  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  terre  eft  toujours  la  même.  Mais  dans  une  ferme 
à moitié  qui  préfente , par  le  bail  ou  par  l'inventaire 
des  articles,  50  arpens  de  terre  labourable  , & on 
l’on  n’en  laboure  que  3 6 h,  on  fe  tromperait  fore 
üir  le  produit  .,  fi>on  l’évahjoit  fujr  50.  Les  poptié* 
taires  auront  inrerêt  d’en  avertir.  ' 

Les  baux  à cheptel  feronf  les  plus  difficiles  à 
évaluer  y je  rélerved’en  parlerai- après.  Je  parlerai 
au Hi  en  particulier  de  l’eftimation  des  vignes  de 
des  bois.,  < r.y  •'  ♦ .'•.*>  0 «*-  . *•  /»*•,«>; • 

r-  Il  eft  une  obfervarion  faire  par  rapport  aux 
tetres'à  moitié  ; c’eft  que- quoique  de»  testes:. iw* 
culres  & en  bruyères  ne  méritent  pan  d’être  éva* 
luées  en  particulier  , cependant  on  doit  avoit  quel- 
que égard  l l’étendue  de  ces  terres  incultes , -at- 
tendu quelles  fervent  à nourrir  des  beftiaux.  -Atnfi  4 
fans -y  porter  une  eftimation  qui  leur  foie  propre  » 
on  dots- en- donner  une  en  peu  plus  forte  aux  mé* 
tairies  deqe  elle»  dépendent  , vu  la  facilité  de 
nourrir  ptu»  de  beftiaux.*  wr,  v • v*- , , 

Il  ferôtt  bon  de  faire  drefter  d’avance , par  de» 
gen»  inférants , des  formules  d’eftimation  de.  pro* 
duir  de  terres  à moitié  grains  , d’autres  à- moitié 
grains  &-  beftiaux  $ combinées  fur  ies  ditfcrentes 
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hypo  hefes  , & propres  i;  chaque  canton,  & de 
Us  tmprimer  , afin  de  les  foumettre  à la  difcutfiou 
publique;:*.  •. *•  T-/i  .t  i > t j »>;:;•  u \ 

i.vIX’aprcs.  les  point»  de  comparai fon  & la  aBn- 
no , lia  nce  du  local  , on' formera  un  projet  de  bafe 
d’eftrmatiw  pour  les  métairies  à moitié  Sc  les  ob- 
jets non^ij^mé»  , ainlî  que  pour  les  prés , vighes 
&..beàà.O  ••  < • * , -!*i  . : -rv  -b  tS"  ?v~v-  < 

Le  travail  de  chaque  Membre  lie  rapportera  au 
Confeil,  afin  de  réunir  Us  lumières  & ksobfer- 
varions  ,&  que  l'operation  fe  tàlfe  fur  ies  mêmes 
principes*  • - i ■»  *’i  - 

.<  Enfuice  chacun  fe  tranfyortera  dao*  ib»  Atroo- 
dilfement , & aifembicra  des  vocaux  fui  vaut  la 
lifte  qu'on  en  aura  faite  la  première  année.  tl  leur 
donnera  communication  des  objers  feu  eurent  qui 
peuvent  (oulfrir  difficulté  \ fçavoin , *°.-  de  la.bafe 
d’évaluation  des  baux  à moitié  & des  objets  non 
affermes  , i°.  de  l'évaluation  des  vignes  , prés  de 
bois.  Il  fera  note  des  observations  j dc-de*  rout  fera 
de  nouveau  rapporté  au  Gonfeil , pour  y faire  en- 
core te»  chaagetuens  ncceffaires.  J .%• 

Lorfque  le  travail  aura  été  arrête  , o«  fera  co- 
pier routes  ces  feuilles  >.  qui  porteront  d’abord  toos 
les  articles  que  le  propriétaire  fak  valoir  , enfuite 
les  corps  d’héritages , enfin  les  objets  détachés  af- 
fermés féparcment , & le  revenu  de  chaque  objet 
fera  porté  fur.  la  r remiete  colonne  , d’après  le.  bail 
ou  l’eftimation.  Il  y aura  plufieurs  colonnes  pour 
y porter  fucceflivement  i'eftimation  du  revenu.  On 
enverra  ces  extraits  aux  Syndics  , avec  ordre  de  les 
remettre  auffi-tôt  à chaque  propriétaire,  & en  fon 
abfence  , au  fermier.  Il  fiera  publier  , huit  jours 
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d'avance  , qu’on  air  à les  venir  prendre.  Les  pro- 
priétaires abfens  cjui  feront  prévenus  de  cette  opé- 
ration , auront  fom  de  fe  les  faire  donner. 

Il  e(l  à propos  que  cette  rem ife  des  excrairs  fe 

fade  au  mois  de  Mai  de  la  quatrième  année.  Les 

propriétaires  auront  fit  mois  ou  huit  mois  , tant 

pour  le  pourvoir  , que  pour  obtenir  déduéUou  des 

charges  foncières  , comme  je  vais  le  dire  daais  le 

Chapitre  fuivam.  Il  ne  fera  pas  queft  on  de  récta- 
* a 

iner  contre  1 impôt , parce  ou  il  ne  lera  pas  encore 
adis  , & que  d’ailleurs  fon  alliette  ne  confiftera  que 
dans  un  fou  la  livre.  Il  n’y  a d’incéreffant  que  l’c- 
valuarion  dit  revenu  , purfque  c*eft  elle  qui  déci- 
dera de  l’impôt.  Par  conféquent  tous  ceux  donc 
les  baux  feront  en  argent  ou  en  grain  , n’auront 
point  à réclamer  : leur  évaluation  eft  confiante.  II 
n’y  .aura  donc  que  cepx  dont  les  baux  font  à moitié , 
ou  dont  les  objets  ne  font  pas  affermés. 

On  impofera  encore  dans  cette  quatrième  attnée 
pour  la  perception  de  la  cinquième  ^ comme  dans 
l’année  précédente  , & par  paroiffes. 


CHAPITRE  XIII. 

Déduction  à faire  des  charges  fonderas  en  ejiimant 
le  revenu  des  héritages. 

Il  y a une  infinité  d’héritages  qui  font  chargés 
de  champart  ou  de  rentes  foncières.  Le  revenu  ne 
doit  en  être  être  évalué  que  fous  la  dcdu&iou  de 
ces  charges.  Il  faut  donc  les  connoîcre  , i°.  pour 
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exi  faire  la  déduâion  farde  revenu,  *p.,  pour  af- 
fujectir  à l’impôt  les  créanciers  de  ces  redevances. 

Lurfque  l'operation  de  l’impôt  fêta  terminée,- 
on  pourra  former  un  regiftre  particulier  des  mou- 
vances cenfuelles&  féodales,  comme  je  le  propoferai 
dans  le  Livre  XI.  Ce  regiftre  fera  contradictoire 
entre  lès  Seigneurs  fit  les  vaftaux  & cenïîtaires,  8c 
aura  pour  objet  de  prévenir  pour  toujours  les  frais 
& les  cooteftations  qu’entraîne  la  féodalité.  Ici , oà  » 
il  s’agit  de  l’opération  principale , la  connoiftancç 
dés  charges  n’a  pas  befoin  d’être  contradictoire , 
ni  fi  exacte  ; car  elle  n’a  pour  objet  que  leS-  redeva- 
bles , qui  ont  intérêt  que  le  revenu  par  rapport  à 
eux  ne  foit  évalué  que  fous  la  déduction  des  charJ 
ges,  & que  les  créanciers  de  ces  charges , étant 
avec  eux  co  propriétaires  dti  revenu,  porteur  leur 
part  de  l’impôt.  *.  - ’ 

11  fuffit  donç  d’atjtotifer  chaque  débiteur  de 
charges  foncières  à déclarer  au  Syndic  les  charges 
dont  chaque  article  eft  tenu.  On  pourra  ne  pas  roue 
déclarer  j mais  on  n’en  déclarera  point  dont  on 
n’eft  pas  tenu.  Il  ne  fêta  pas  queftion  de  la  dîme , 
parce  que  c’eft  une  charge  générale  & connue,  ni 
du  cens,  a caufe  de  fa  modicité;  mais  letilemenc 
du  champart  & des  rentes  foncières.  L’énonciation 
des  débiteurs,  non  plus  que  leurs  omifliohs,  ne 
préjudicieront  point  aux  Seigneurs  : il  s'enfuivra 
feulement  quoi  ne  fera  point  déduâion  aux  débi- 
teurs des  charges  qu’ils  n’auront  point  déclarées  ; 
mais  les  Seigneurs  n’en  feront  pas  moins  fondés  d 
les  prétendre. 

Comme  le  Syndic  ne  peur  favoir  fur  quels  arti- 
■ des  portent  les  charges  déclarées  , il  faudra  que  les 
propriétaires  qui  voudront  faire  ces  déclarations. 
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lèvent  l’extrait  de  leurs  héritages , pour  mgttre  les 
charges  fur  les  articles , & qu’ils  le  remettent  au 
Syndic,  qui  en  fera  note  à chaque  article  fur  fa 
minute.  Il  faut  déclarer  en  même- temps  fur  com- 
bien de  pièces  de  terre  porte  la  rente , afin  que 
chaque  piece  ne  foit  chargée  qu’au  prorata 3 loit 
que  la  rente  foit  folidaire  entre  plufieurs  particu- 
liers, foit  qu’elle  ne  foie  due  que  par  un  feul^ 
mais  fur  plulieurs  articles. 

Les  propriétaires  pourront  faire  cette  déclaration 
avant  qu’il  foit  procédé  à leftimation  du  revenu  j 3c 
ils  feront  encore  à portée  de  la  faire  lorfqu’après 
avoir  eftimé  le  revenu,  on  aura  obligé  chaque  pro- 
priétaire à lever  fon  extrait.  Alors,  dans  le  delai  qui 
fera  donné  pour  fe  pourvoir  contre  leftimation , 
chacun  d’eux  pourra  préfenter  requête  à fin  de 
déduction  en  conféquence  de  telle  ou  telle  charge , 
qu’il  énoncera  porter  fur  tel  & tel  article.  En  ré- 
pondant ces  requêtes,  on  fera  la  déduCtion.  Il  fau- 
d a que  les  propriétaires  aient  la  plus  grande  atten- 
tion à bien  énoncer  les  articles  fur  lefquels  porteur 
les  charges. 

11  eft  bon  de  voir  de  quelle  maniéré  on  portera 
ces  notes  &c  ces  déductions  fur  le  regiftre  proprié- 
taire. 

Si  l’objet  grevé  d’une  rente  eft  unique , & ne  fait 
point  corps  d’héritage  avec  d’autres,  on  joindra  la 
charge  à fon  énoncé  avec  la  déduction  , de  cetre 
maniéré  : Une  maifon  & jardin  d’ un  arpent  ejlimé 
14  /iv,,  chargée  de  4 liv.  de  rente  ; rejle  20  /iv, , 
ou  chargée  de  deux  boijfeaux  d’avoine  , deux  chapons 
& une  poule  y valant  5 livres  ; rejle  1 1 livres.  Ladite 
rente  appartenante  à.  ..  . 

Si  l'objet  eft  chargé  conjointement  avec  quelques 
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autres  articles . ou  fi  ces  articles  font  affermés  enfem- 
ble  , alors  , après  les  avoir  énoncés  , on  mettra: 
Lefquels  articles  affermés  ou  évalués  60  Itv  , font 

chargés  envers de  6 liv.  de  rentt ; njlc 

54  Æv« 

■'  Si  l’objet  eft  chargé  avec  des  articles  affermés 
féparément , on  mettra  : Affermé  ou  évalue  20  liv. 
chargé  envers conjointement  avec  les  arti- 
cles  de  il  liv • de  rente  jonciere  3 dont  2 liv. 

portent  fur  le  préfent  article  : rejle  1 Ü liv.  Et  on  en 
inettra  autant  aux  autres  articles. 

Si  ces  autres  articles  , ou  partie , étoienc  fitués 
dans  un  autre  Arrondiffement , on  répartiroit  la 
rente  entre  les  article*,  & on  mettroit  : . . . . dont 
te  le  portion  porte  fur  le  préjent  article ; rejle. . . . 

Si  'a  rente  eft  folidaire  entre  plufietirs,  ce  qui 
arrive  fou  vent , on  la  divifera  . & on  mettra  : . . . 
chargé  de  telle  rente  fohdaire  avec  outres  > dont  la. 
répartition  fur  le  préfent  article  ejl  tant  ; rejle.  ...  - 

Si  les  terres  d’une  ferme  font  chargées  d’un  cliam- 
part  en  tout  ou  partie  , c'eft  le  fermier  o4ui  paie  : il. 
n y a point  de  déduction  à faire  fur  le  revenu , puif- 
qu’il  a été  ftipulé  en  conlcqaetice  de  la  charge.  Il  en 
eft  de  même  d’une  rente  foncière  que  le  fermier  eft 
renu  d’acquitter.  Cependant  il  feroit  bon  toujours 
que  le  regiftre  portât  cette  charge , parce  qu'elle  faic 
partie  du  revenu  de  l'héritage,  & que  tout  le  re- 
venu doit  être  connu;  parce  que  fi  le  propriétaire 
faifoic  valoir,  il  faudroit  eftimer  en  conféquencc 
de  cette  charge  ; enfin , parce  qu’il  faut  que  le  créan- 
cier de  cette  charge  paie  l’impôt. 

Pour  ne  pas  alonger  chaque  article  par  la  répéti- 
tion de  la  charge,  on  mettra  à la  fin  de  tous  les 
articles  qui  compofei:;  l’héritage , . . . . tous  lejyucls 
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articles  font  chargés  envers du  champart  à la 

douzième , à la  feptieme  gerbe , &c.  ou  bien 

dont  tel  & tel  article  ejl  chargé  du  champart , ou  de 
telle  rente.  Et  G le  fermier  n’eft  pas  tenu  d'acquitter 
la  rente , on  mettra  : ....  le  tout  affermé  600  Æy., 

chargé  envers de  telle  rente  évaluée  30  liv.  : 

rejle  s 70  liv. 

Si  le  propriétaire  fait  valoir  par  lui  même,  on 
eftimera  en  plein  , 8c  on  lui  fera  enfuite  dédu&ion 
des  charges. 

Si  la  rente  porte  fur  des  articles  Gtués  dans  deux 
ArrondiGemens , ou  bien  ces  articles  font  partie 
d une  ferme  eftimée  & impofée  dans  l’ArrondiGe- 
ment  de  Saint*  Julien par  exemple,  & alors  on 
fera  à Saint-Julien  la  déduction  de  la  rente  (d’après 
le  Chap.  XI);  ou  bien  les  articles  Gtués  dans  l’Ar- 
rondiflemenr  de  Saint- Cir,  8c  chargés  avec  ceüx 
fi  ucs  à Saint- Julien,  ne  font  point  enfemble  corps 
d’héritage  , & font  évalués  8c  impofés  à Satnt-Cir  : 
alors  on  répartira  la  charge  de  la  rente  au  prorata 
des  héritages , & on  fera  dans  chaque  ArrondiGe» 
tneut  la  déduâion  relative. 

Cette  opération  a pour  objet  de  rendre  à tous  1* 
juftice  la  plus  exa&e , de  ne  pas  faire  payer  le  débi- 
teur pour  un  revenu  dont  il  ne  jouit  pas  , 8c  d’iot- 
pofer  le  créancier.  , 

Si  le  créancier  poGede  des  héritages  dans  l’Arton- 
didement,  on  ajoutera  ces  objets  à leur  feuille; 
Gnon  on  fera  une  feuille  pour  eux,  qui  renfermera 
les  revenus  de  cette  nature  qu’ils  poffedenr.  Par 
exemple , le  fleur  Charron  poffede  un  champart  de 
la  douzième  gerbe  à prendre  fur  les  numéros  tel  & tel , 
ou  fur  les  articles du  numéro les  arti- 

cles ....  du  numéro  . ...  ce  qui  forme  tant  d'arpent 
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fujets  au  dit  champanéyaluc. . * . ou poffede  une  rente 
foncière  de  ....  à prendre  fur  les  numéros.  . . . 
ou  fur  les  articles  . . . « . du  numéro  ..... 
ejlimée 

,Si  l’on  jugea  propos  de  faire  jouir  les  privilégiés 
de  route  exemption  fur  les  droits  feigneuriaux  , 
cens , rentes  & cliamparts , comme  je  le  propo- 
sai, Chap.  XXIV,  on  portera  toujours  ces  ob- 
jets de  revenu  fur  le  regiftre  & fur  leur  extrait,  fauf 
à leur  faire  remifede  l’impôt.  Mais  il  fauc  que  tout 
le  revenu  foit  connu  & évalué,  d’autant  que  par  la 
fuite  ces  objets  peuvent  palfer  à un  non  privilégié* 

J’ai  dit  qu’il  étoir  inutile  de  déclarer  & faire 
mention  de  la  dîme  à chaque  article,  parce  que 
f’eft  une  charge  générale  : mais  on  aura  égard  au  fur 
de  la  dîme  pour  évaluer  le  revenu  des  objets  donc 
le  fermage  n’eft  pas  déterminé.  Il  y a des  dîmes 
auilî  lourdes  & plus  lourdes  qu’un  champarc.  le 
parlerai  de  la  dîme  par  la  fuite , & je  ferai  voir 
quec’eft  un  des  impôts  les  plus  onéreux,  très-mal 
allis , & très  inégal. 

L’opération  de  la  déduélion  des  charges  ne  doit 
.point  retarder  l’opération  générale  ; & lorfque  le 
délai  accordé  pour  demander  les  déductions  fera 
Uni,  on  ne  doit  plus  erre  reçu  à l’obrenir  jufqu’au 
premier  bail  ou  à la  première  évaluation  , dans  neuf 
ans. 
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^ *»'•  'CffhA;MTRE  >v5t  f V. 

De  la  maniéré  de  fe  pourvoir  contre  I* ejlimation  du 

*!  **  * **  * > • ' 


revenu . 


I *•  * .*  *»•••* 


La  bafe  dévaluation  qui  aura  été  dreffce  pont 
l’eftimation  des  métairies  à moitié  & des  objets  non 
éfFermés , étant  commune  à tous , perfonne  en  par- 
ticulier ne  fera  admis  à fe  pourvoir  contt’elle  : mais 
le  Comité  de£  vocaux  pourra  faite  des  représenta- 
tions au  ConfeiK  . ' 

pliant  aux  évaluations  particulières , & appli- 
quées aux  objets,  celui  qui  fe  croira  léfé,  remettra 
fa  requête  au  Syndic  avec  fes  moyens,  & les 
preuves  dont  il  l’appuie.  11  pourra  tirer  des  moyens 
de  comparaifon  de  l’évaluation  portée  à d'autre* 
objets,  & lever  des  extraits  à cet  effet  au  Greffe  du 
Confeil  : car  le  Syndic  n’en  aura  pas  encore  de 
minute,  à moins  qu’on  ne  lui  ait  renvoyé  le  double 
des  excraits  qu’il  a repais  aux  propriétaires.  * 

. Sur  çexre  requête.,  le  Syndic  fera  tirer  au  fort 
par  le  requérant  Us  noms  de;  trois  vocaux  fermiers 
ou  propriétaires  quldonneronr  leur  avis-  S'ils  jugent 
qu’il  a été  bien  eftimé,  & que  le  plaignant  s’e« 
tienne  à leur  dcciûon,  l’affaire  fera  terminé^.  S’il 
perfifte,  les  pièces  avec  l’avis  feront  envoyées  au 
Greffe  du  Confeil.  Mais  fi  le  plaignant  demande 
une  fécondé  vifîte,  le  Syndic  le  renverra  avec  les 
pièces  au  Syndic  d’un  Arroudilfement  voiiin , qui 
lui  fera  tirer  au  fort  trois  vocaux  de  fon  Arrondiffe- 
ment  pour  donner  auÛi  leur  avis.  Le  tout  remis  au 
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Syndic  fera  par  lui  envoyé  au  Greffe  dnCpnfçit.  Le 
Préfident  diftribuera  toutes  ces  requêtes  à rapporter 
à d’autres  Membres  qu’à  ceui  de  l'Arrondi irement 
dont  ils  viennent,  ou  à des  jeunes  gens  qui,  afpi- 
rant  à entrer  dans  l’Adminiffration  ^s’attacheront  a* 
Confeil  pour  fe  former.  On  régleia  la  rétribution 
du  Syndic  & des  vocaux  ; il  en  coûtera  certainement 
tuoms  qu  il  n’en  coûte  aujourd  hui  pour  fe  pourvoir 
aux  Elevions  eu  furtaux. 

A tnelureque  les  requêtes  feront  répondues, 
inferira  la  décifiou  tant  iur  la  minuce  de  la  feuille 
de  ce  proprietaire,  que  fur  f .11  extrait  qu’i!  au» 
joint  à fa  requête.  Si  l’on  rejette  la  requête,  on  met- 
tra néant.  Si  l’on  y fait  droit,  on  portera  la  nouvel' e 
eftimation  aux  objets  réformés.  Mais  fi,  par  le 
nouvel  examen,  on  voir  qu’il  y a lieu  d’augmenter^ 
& qu’on  avoir  évalué  trop  bas,  on  ne  manquera 
pas  de  le  fairej  c’eft  la  juffepeine  d’une  réclamation 
rcméraire. 

On  tâchera  de  terminer  ce  rravai!  en  Octobre  ou 
Novembre  de  la  quatrième  année,  & on  l’arrctera 
par  un  procès  verbal  de  clôture.  - 

Il  fernble  qu’on  ne  peut  prendre  plus  de  pré- 
cautions pour  rendre  à tous  les  propriétaires  la  juf- 
ncc  la  plus  parfaite.  On  fera  repallcr  les  requêtes 
& les  pièces  aux  parties  par  la  voie  du  Syndic.  Ou- 
vrira-r-oti,  aux  plaignans  la  voie' d’appel  au  Con- 
feil Provincial  i Je  ne  le  crois  pas  «écetfaire  après 
une  double  vibre,  de  l’examen  de  deux  Membres 
du  Confetl  de  Dtftritt.  il  dèmble  , 'd’ailleurs;  que 
ce  ferôit  trop  furtharger  le  Conieil  Provint  al.  Si 
cependant  ou  croit  devoir  accerJ.er  ce  recours  , ce 
ne  doit  erre  qu’au  delïus  d’une  certaine  fournie; 
& peuc  être  feroit-il  à propos  qu’il  y eût  une  amende 
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de  fui  appel , pour  réprimer  les  réclamations  indif- 
cretefc  Comme  tua#  les  ans  les  Diftr  jets' feront  cirés 
SW  furc  entre  les  Membres.  du  Confeii  Provincial 
\JLiyrf  VChtf.AX  ) * coures  les  requête»  du  Dif- 
ui&  iitfow  ftmùfes  à celui  qui  fe  trouvera  chargé 
de  ce  Diilriét,  Il  les  examinera  & vérifiera  en  fat- 
fane  fou  département  ; il  confulrera  & entendra 
qui  4!  juger»  à propos  , & ^ rapportera  enfuite  ces 
requêtes  au  Confeii.  Cet  appel  ne  doit  point  re* 
tarder  le  recouvrement  de  l’impôt , qui  fe  fera  tou* 
[ours  en  plein;  fauf  i rendre,  s’il  y a lieu.  Mais 
Je  pe-ferois  qu’en  prenant  ta  précaution  de  faire 
examiner  6c  rapporter  le»  requêtes  an  ’Confeil  de 
Diftriâ  par-un  autre  que  celui  qui  eft  chargé  de 
l’Arrond  llèment,  on  peut  fe  dtfpenfer  d’admettre 
l’aprel  au  Confeil  Provincial. 

Quoi  qu’il  en  foit,  qu’on  compare  cetre  maniéré 
£ (impie  de  fe  pourvoir,  aux  longueurs  6c  aux  difr 
ficultés  qu’entraîne  la  forme  aétuelle  de  fe  pour- 
voir en  fur  taux  fur  la  Taille.  On  a cherché  der- 
nièrement à la  fimplifier  autant  qu’il  eft  pollible* 
par  ht  Dfclararion  du  aj  Avril  1 778.il  fué&c  de 
la  lire  pour  voir  combien  cette  forme  eft  difficile 
à tenir,  6c  amibien  elle  doit  être  coûreufe,  mal- 
gré l’économie  qu’on  a cherché  à y mettre.  Il  s’en* 
fuir , comme  je  l’ai  déjà  dit , que  le  recours  n’eft 
polïible  que  pour  les  grands  intérêts.  Cet  incon* 
vénient  naît  de  la  foliduc  deiimpôt  entre  le»  con- 
tribuable4» , qui  fait  que  chacun  a*  pour  adverfaire 
tome  la  Communauté.  Dès  que  vous  demandez  i 
une  Communauté  une  fournie  fixe,  & que  l’in»-' 
pôt  n’eft  pas  réel , il  y a lieu  à.  des  plaintes  k de* 
inégalités  6c  de  la  partialité.  a . -î~x 

> Mais  que  l’impôt  fois  proportionnel  eu  revend 
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nul  n'aura  intérêt  que  £bn  voiün  foie  plus  ou  moine 
chargé.  L’ A.dmjniftracioii,<le  Ion  cbcc^n'auTad'a**- 
tre  interet  que  celui,  de  la  juliiee.  Les  baux  feront 
lu  loi  ; & au  defaut  de  baux  3 dés.  évaluation»  pu- 
bliques, & concertées  avec  le»  Communautés  elles- 
mêmes.  à •.< t«-  **<  ».  aa 


On  ne^dreffera  le 'registre  propriétaire  fur  les 
feuilles  V qtt’après  avoir  fait  TaflSétré  de  H’itfjpôc , 
d’éft-â- dire , dans  la  cinquième'  ïnnée. 

a>  ^ A i ^ A.  . M'  Jt*<  i L SA  • .A  * " * i *àt  1 d*î4  ) 

Avant  d expoier  la^niamete  d aiieoir  Amppt , 

j’ai  à parler  des  baux  à cheptel' , des  vieues , & 

des  bois  0 * ’ y 

S«»  w * »«  r r»  '»v  fj  ~..i  r*ts% 
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U ans  les  Provinces  où  les  fermiers  font  toutes  les 
avances  , le  produit  ries  beftiaux  leur  appartient  eu 
entier  t Se  ne  peut  être  impofié  en  particulier  : ileatre 
dans  le  Jteyenn  UUpuléi  par  le  bail.  Mais  doic-on 
impofer  les  beftiaux  à part:,  &,  d’après  la  vérifi- 
AAtion  de  leur  nombre  , dans  les  canton»  ou  iis 
lonc  fournis  par  les  propriétaires',  Ac  où  lest  pro- 
duit forme  une  partie  notable,  du ttevenu  ? Je  ne 
je  penfe  pas.  Il  me  femble  que  le  produit  des  bef- 
uaux  ne  doit  pas  eue  féparé  du  produit  du  fol  qui 
les  pourrit , mais  feulement  y être  ajouté  , de  ma- 
niéré que  dans  l’eftimation  du  fol  on  de  üt  borne 
pas  à eftimer  la  .portion  de  grajn  quül  peut  don- 
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nef  en  produit  net , mais  Won  eftime  auffi  la  por- 
tion de  revenu  qu’il  peut  donnéren  beftiaux.  • ' t 
Le  produit  des  beftiaux  entre  certainement  dans 
le  fermage  que  donne**»  fermier  qui  fait  toutes- 
les  avances,  & qui ftipufe  fa  ferme  en  argent  tïf 
d<»it  entrer  auffi  dans  î évaluation  du  produit  d’ttne 
ferme  à 'moitié , tout  ainfi  qu’il  doit  entrer' dans 
l’évaluation  du  produit  d une  ferme  qui  eft  exploité» 
par  fon  propriétaire,  j’aifow  que  ces'  fortes  de 
baux  font  phts  difficiles  à évaluer  qu’un  bail  en' 
argent  ; mais  je  penfe  qu’on  peuc  y parvenir  fans: 
faire  porter  de  taxe  for  la  tète  des  beftiaux.  • - 1 
D abord  ii  faut  diftinguer  deux  principales  for-* 
tes  de  cheptels  te  cheptel  mort  ( fe  crois  que  c’efc 
celui  que  quelques  Coutumes  appelle*  cheptel  de 
fer  ) , & le  cheptel  limple  ou  à moitié.  j . 1 
Par  le  cheptel  mort,  le  maître  fournit  un  fonds 
de  beftiaux  qu’on-  eftime  par  le  bail.  Le  fermier  eft: 
terni  , .i  la  fin^de  rendre  la  même  valeur  en  beftiaux, 
focuue  nouvelle  eftimation.  Les  beftiaux  font  à fes 
rifles  ,M»i^  feulement-  quant  au  nombre,  mais 
aufti  quant  a la  diminution- ou"  augmentation  de 
prix.  Les  baux  des  métairies  qui  contiennent  ce  chep- 
<!•!  j îfonr  ordinairement  en  argent  : ils  font  donc 
tout  évalué**  Mais  il  eft  une  obfervationà  faire  j c’eft 
/ufte  dedïminner  for  le  prix  du  bail  l'intérêt 
dli  capital  fourni sparte  propriétaire  : car  cet  intérêt 
n eft  pas  plus  iinpofabie  qüe  ne  feroit  l’intérêt  tju’urf 
marchand  de  beftiaux  qui  les  auroic  fournis,  rireroic 
du  métayer.  Mais  il  eft  jHfte  de  ne  porter  cet  in- 
térêt qu’à  cinq  pour  cent , parce  que  ce  fonds  n,’eft- 
ptfs  pcriflTable,  pùifque  le  métayer  eft  obligé  d'en 
idndre  le- montant  : -de  on  doit  thème  diminuer-  det 
inreeèé-dltnefure  que  le  fort  de  l’argent  bailfera  , ce 
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qui  feya  certainement  I efôet.de  la  réforme.  S»  donc 
un  bail  prcf:  nte  un  fonds  de  beftiaux  de  5,000  iiv. 
4c  un  fermage  de  600  Iiv.  il  faut  n'iaapofer  que  fur 
k pied  de  .4  jo-Jiy,  Dan?  cene.efpere  de  cheptel  Je 
métayer  a tour  le  bénéfice  des  baftiaüx  , comme  il 
en  a tous  les  ufqnes  : mars  comme  Je*  bénéfice*  ex- 
cédent certainement  les  rifoues  , une  partit  de  te 
bénéfice  entre  dans  le  fermage,  Sc  doit  être  te- 
gardee  comme  produic  net  du  fol.  Si  tout  autre  que 
le  propriétaire  a voit  p.ctéà  ce  métayer  ),oOo  livres 
pour  avoir  des  beftiaux,  le  métayer  lu»  en  feroit  1 50 
livres  d'intéfèr , & le  fermage  ne  feroit  que  de  4 jo 
livres.  Sans  doute  Je  fol  feroit  nul  & non  exploitable 
fans  beftiaux.  Mais  fi  le  fol,  cenûdéré  dans  lespro* 
ductions  propres,  eft  fertilife  par  les  beftiaux,  le* 
beftiaux  anfli  de  leur  cpté  donnent  «u  produit  qui 
leur  eft  propre  , quoiqu’il  loir  aufti  dépendant  du 
fol  qui  les  nourrit.  Il  faut  le  concours  de  l’un  & de 
l’autre  j mais  l’un  & 1 autre  de  fa  nature  eft  produc- 
tif.!! ewe  donc  dans  !e  fermage  une  partie  du  pro- 
duit net  des  beftiaux.  Il  me  femble  que  c'eft  aiufi 
qu’on  doit  voir  & calculer. 

Le  cheptel  fimple  eft  celui  où  Je  maître  fournie  un 
fonds  de  beftiaux , don:  le  produit  fe  partage  entre 
lui&  le  métayer.  A la  fin  du  bail  le  bailleur  prélevé, 
fur  une  cftimacion , la  valeur  du  fonds  qu’il  a fourni , 
& le  bénéfice  fe  partage , comme  auifi  la  perte , s’il 
pena.;%.  ".j,;  vc  r.  » H** 

Dans  ce  cheptel  comme  dans  l’autre,  je  penfe 
qu’il  fout  s’en  tenir  à lcftimation  du  fol , fans  taxer 
les  beftiaux  fcpasémenr.  Sans  doute  le  icufcMt  qtv* 
tire  le  propriétaire  eft  eu  p4rtiedu.au*  beftiaux  i ipjtis 
il  en  eft  à cet  égard  cpmtnedenslc  cheptel  ci- défias» 
fl  four  eftimer  le  produit  du  fol  garni  de  beftiauv 

11 


Digitized  by  Google 


Z IV  A É VII  y CHAPITRE' XV.  ai* 
H me  femble  qu’il  eft  une  raifondécilîve  pour  opérée 
ainfi  ; c’eft  que  ce  u’eft  pas  toujours  le  propriétaire 
qui  fournie  le  cheptel.  Souvent  le  métayer  le  prend 
d’un  étranger  qui  tire  de  lui  les  mêmes  conditions  de 
perte  5c  profit  que  le  maître.  Or  , partagera* t* on 
l’impôt  encre  le  propriétaire  & le  marchand , fou- 
vent  éloigné , qui  place  ainfi  des  beftiaux  de  tous 
côtés  ? Je  ne  penfe  pas  qu’il  foie  à propos,  ni  même 
poflible  de  le  faire.  C’eft,  de  la  parc  du  marchand  , 
une  induftrie  &r  un  commerce , à raifon  duquel  on 
lui  fera  payer  l’impôc  perfonnel.  Outre  que.la  parc 
de  l’impôt  réel  qu’on  lui  feroit  payer  feroit  un  dou- 
ble emploi , c’eft  que  cette  portion  n’auroit  point  de 
bafe,  l’écac  de  ce  commerce  fur-cout  étant  dans  une 
variation  continuelle.  Un  marchand  met  cette  année 
un  troupeau  dans  une  ferme  j l’année  fuivante  il  le 
retire.  Si  le  propriétaire  iaiffe  faire  ce  bénéfice. à un 
étranger  , c’eft  fon  affaire  : mais  l’Adminillration  ne 
peut  pas  entrer  dans  ces  confidérations  ; elle  ne  doic 
connoître  que  le  fonds  qui  nourrit  les  beftiaux.  Un 
propriétaire  dont  la  place  eft  bonne , & qui  n’y  veuç 
pas  mercre  des  beftiaux , peut  louer  fa  place.  S’il  ne 
peut  la  louer  , c’eft  à lui  à la  garnir.  En  un  roor,  des 
qu’il  s’agit  d’un  impôt  réel,  il  ne  peut  porter  que  fut 
je  fonds , linon  il  deviendra  perfonnel. 

Il  faut  donc,  pour  évaluer  le  produit  de  ces  mé? 
tairies  données  à moitié  avec  cheptel  ordinaire , cher- 
cher, comme  pour  lesbiens  affermés,  des  points  de 
comparaison  ; & on  les  trouvera  dans  les  fermes 
baillées  à argent.  11  y en  a dans  prefque  tous  lés 
cantons.  Il  n’importe  que  les  fermes  en  argent  qu’on 
prend  pour  exemple  foienc  données  fans  beftiaux  , 
eu  avec  un  capital  de  beftiaux,  dont  le  métayer  rend 
\t  montant  à la  fin  du  bail.  Si  l’on  prend  pour  exeia- 
Temt  U , H 
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pie  ces  métairies  à cheptel  mort , il  ne  s'agit  que  de 
louftraite  du  fermage  l’intérêt  du  capital  des  bef- 
tiaux , & de  répartie  le  furplus  fur  les  héritages 
affermés.  • • 

i Qn  fçait  parfaitement  et  que  chaque  métairie 
peutporter.de  beftiaux  ; on  doit  fuppofer  qu’elle  a 
cette  quantité.  Si  elle  ne  l’a  pas,»  tant  pis  pour  le  pro- 
priétaire : ii elle  lexcede  , c’eft  Ion  avantage  ou  du 
moins  c’eft  fon  affaire.  Mais  ce  feroit  gêner  l’induf- 
trie  que  de*taxer  par  (ê  e.  En  le  faifant  il  faudroic 
obferver  de  ne  taxer  que  la  moitié,  puifque  le  pro- 
fit de  l’autre  moitié  eft  au  fermier.  Il  faudroit  aulfi 
avoir  égard  aux  pertes  : il  faudroit  en  outre  impoler 
la  terre  à moins.  Toutes  ces  confidérations  rendroient 
l’opération  tellement  compliquée,  qu’on  ne  s’en 
tirerait  pas.  Il  vaut  donc  bien  mieux  s’attacher  au  fui , 
8c  Ce  former  des  réglés  d’appréciation  d après  l’ex- 
périence locale , qui  nécefTairement  varie  d’un  can<*> 
ton  d l’autre,  & dans  des  efpaces  très- peu  éloignés. 
Dès  que  ces  réglés  feront  pour  tout  le  canton  , 8c 
combinées  fur  la  différence  du  fol , perfonne  ne 
pourra  s’«n  plaindre  , & l’impôt  fera  propor- 
tionnel. 

Ces  pays  à cheptel  8c  moitié  profit  font  toujours 
des  pays  pauvres  : on  ne  rifque  donc  rien  de  n’y  pas 
forcer  l’eftimation  ; 8c  il  eft  difficile  qu’on  n’y  falTe 
pas  entrer , quelque  foin  qu’on-  prenne,  une  partie 
du  produit , qui  n’eft  qu'un  intérêt  d’avancts. 

il  eft  des  cantons  fi  pauvres  8c  tellement  dénués 
d’avances , que  les  métayers  ne  font  proprement  que 
des  journaliers  qui  font  valoir  pour  le  compte 
du  propriétaire , 8c  à qui  non-feulement  il  faut  four- 
nir tous  les  meubles,  maisqu’il  faut  nourrir  juf^u’à 
la  première  récolte.  Les  points  de  comparaifon  tirés 
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^es  baux  manquent  abfoîument  î il  faudra  établir  la 
bafed’après  les  côniioiftances  locales , partir  de  l’état 
aâuel  , voir  en  quoi  confifte  ordinairement  un  do- 
maine dedeux  charruesde  bœufs,  qui  eft  létaux  allez 
ordinaire;  combien  on  y feme  ordinairement  de 
grains;  évaluer  le  produit  des  beftiaux  que  peut  com- 
porter cette  ferme  , & répartir  le  tout  fur  là  terre. 
Par  ce  moyen  le  produit  des  beftiaux , qu’on  taxe  au- 
jourd  hui  d'après  les  déclarations  de  leur  nombre., 
fe trouvera  porté  furie  territoire,  & on  pourra  aug- 
menter leur  nombre  fans  craindre  d’être  taxé  en  par- 
ticulier. Tel  eft  Tétât  milérable  de  la  culture  dans  le 
Bourbonnois. 

Dans  beaucoup  d’endroits  la  pâture  des  bruyères 
& landes  appartient  à tout  le  monde  j en  vertu  des 
Coutumes  , quoique  ces  terreins  aient  un  proprié- 
taire certain  , de  maniéré  que  le  proprietaire  d’une 
petite  métairie , dans  la  proximité  duquel  le  trouve 
"une  grande  étendue  de  terres  incultes  qui  appar- 
tiennent à autrui , peut  avoir  plus  de  beftiaux  que 
fa  métairie  n’en  comporte.  Il  n’eft  pas  poflible  de 
faire  payer  à ce  voihn  une  partie  de  l’impôt  réel 
que  devroit  porter  l’héritage  d’où  dépendent  ces 
terres  incultes , & dont  il  tire  cependant  l’utilité. 
Le  feul  expédient  paroît  être  de  revenir  au  principe 
de  la  propriété , & d’autorifer  tout  propriétaire  à fe 
cantonner,  Ôc  à lignifier  à fes  voilins  qu’ils  aient 
à ne  point  envoyer  pâturer  fur  lui , fans  un  confen- 
‘ tement  exprès  de  fa  part.  Si  ce  propriétaire  qui  a 
beaucoup  de  terres  vagues , n'a  pas  de  beftiaux  à 
fuffire , il  pourra  concéder  ce  pâturage  par  de<  con- 
ventions , & en  tirera  par- là  quelque  utilité.  Cela 
eft  d’autant  plus  facile, “que  dans  les  Pays  où  cet 
inconvénient  a lieu  , les  propriétés  font  étendues  , 
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de  forte  qu’il  eft  facile  de  Ce  cantonner.  Dans  le* 
Pays  où  ia„  terre  eft  précieufe  & toute  en  culture, 
les  pièces  foiit  fi  morcelées , qu’il  eft  indifpenfable 
d’aller  les  uns  ûir  les  aurres.  Tout  ce  qu’on  a pu 
faire  a été  de.  limiter  cet  ufage  commun  , en  bor- 
nant le  nombre  des  beftiaux  que  chacun  peut  avoir, 
fuivant  l'étendue  de  fa  propriété.  Encore  dans  ces 
Provinces  où  le  parcours  eft  indifpenfable  , un  pro- 
priétaire qui  eft  en  grande  piece  devroit  être  admis 
» lignifier  à tous  fes  voifins  de  ne  pas  venir  fur  lui, 
aux  offres  de  ne  point  aller  fur  eux  Tous  ces  arran- 
cemens  économiques  doivent  être  combinés  fuivant 
la  nature  des  lieux , & ne  peuvent  etre  réglés  pat 
des  lois  générales.  Ce  qui  eft  ici  de  mon  fujet  eft 
de  dire  qu’il  faut  porter  tout  i’impot  fur  la  terre 
dans  tous  les  cas , fans  en  rejetter  une  partie  foie  fur 
le  marchand  qui  met  un  cheptel  dans  une  métairie, 
„ou  qui  la  prend  à herbage,  foir  fur  le  voifin  qui 
protice  du  pâturage  d’une  terre  vacante  à fa  pro- 
xi m?  té. 

Cette  loi  générale  de  porter  tout  l’impôt  fur  U 
terre  peut  paroîcre  , dans  les  commenctmens , 
produire  quelque  inconvénient  ; mais  biemôc  tout 
s’arrangera  en  conféquence  , & l’opération  en 
fera  bien  f>lus  Ample.  Si  donc  quelque  Coutume 
Jocale  pâroîc  s’oppofer  aux  mefures  néceffaires  pour 
y parvenir  , la  connoiffance  des  lieux,  & l’étude 
des  moyens  les  plus  convenables,  doivent  conduire 
à faire  aux  Coutumes  les  changemens  qui  feront  re- 
connus à propos.  Tes  loix  font  faites  pour  les 
hommes,  & un  nouvel  ordre  de  chofes  peut  exiger 
de  nouveaux  arrangemens.  Lorfque  l’Adminiftration 
dune  Province,  après  avoir  mûrement  réfléchi 
üir  le  mieux  , après  avoir  fournis  les  vues  à la  d.if- 
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caffion  publique  invité  les  propriétarresd agiter 
les  raifcms  pour  & bourre  ; demandera  au  Roi  quel- 
que changement  dans  iine  Coiltum? , elle  l’ob- 
tiendra aifémenr. 

Il  èft  encore  <fes  cantons  drmi  genre  diïFcrent  ÿ ’ 
dès  Pays  de  nourri , où  Ion  éleve  dés  bœufs  8c  des 
chevaux4,  mais  ce  produit' eft  toujours- ydépendanr 
cUr  fol , 8t  peut  y' être  ramené.  Ces  Pays  font  nécef- 
fairemencdes  Pays  de  prés  4c  pâturësydù  l’ontrouve 
plus  davantage  a employer  les  prairies  'Sr  nourrir, 
qn^  vendre  le  foin.  If  faut  donc  eflimer  ces  prairie» 
^^pâcures  par  letir  produit,  & d’après  le  fermage- 
courant  r & il  y en  a paè-tdut  d’afferméis-  Qü’uiï 
h&rtrtwe  vende  (on  foin-,  eft  l'emploie' à faire  des 
élèves,  ceft  ànemiduftriê  dans  laquelle  on  ne  doit 
pas  entrer.  D’ailleurs  il  feroit  difficile  de  lé  faire’ 
fans  tomber  dans  de$  doubles  eidp)o!s,  &-  fahs  taxer 
les  animaux  de  labour;  qui' font  des  inftrurrvens  &r 
des  avances  de  cul  tiré.  Un  homme-élève  des  bceufs  t 
triais  il1* lès  fait  labourer  avant  de  les  engraiflèr  : il 
éleve  des  poulains;  mais  il  fait  travailler  les  jeunes 
chevaux  avant  de  les  vendre  ; mais  il  eft  obligé  de 
ménager  fes  jum’éiis  pîeinès  & nourrices  d’en 
avoir  plus  qu’il  n’ën  faudrait  pour  fbn  labour.  lied 
impoflibled’entrer  dans  tous  ces  détails , qui  fe  com- 
binent de  bien  dès  maniérés  ; &■  il  eft  plus  fimple  de 
s^ttàcher  uniquement  au  fol  ; fans  quoi  l’on  tom- 
bera dans  des  vérifications,  & une  inquifuion  em- 
bârraffante  & fàcheuife.  1 v"  ' 

Tous  les  neuf  :ans’  il  faudra  faire- une  nouvelle 
évaluation  du  revenu  des  métairies  à moitié,  comme 
des  objets  non  affermés.' En  effet,  -ces  baux  font 
toujours  conçus  de  la  même  maniéré  j jamais  ils  ne 
ptefenteroient  d’augmentation  : car  le  terme  de 
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moitié  eft  indéfini.  Ils  refteroient  donc  toujours  sa. 
meme  taux  d’impofition  , tandis  que  les  autres  baux 
augmenteroient  de  toute  paît.  Cependant  !es  bons, 
effets  de  la  réforme  fe  feront  encore  plus  fentir  fur, 
la  petite  çul tare  à moitié  que  fur  la  culture  affer- 
mée: elle  donnera  des  forces  & des  avances  aux 
métayers,  facilitera  les  améliorations  de  roue 
genre.  11  eft  donc  indifpenfable,  tous  les  neuf  ans  , . 
de  porter  fur  ces  métairies  la  même  augmentation  : 
qu'on  aura  trouvée  ptnaant . les  neuf  ans  fur  les 
fermes  en  argent:  fans  cela  la  condition  des  pro- 
priétaires de  métairies  à moitié  feroit  bien  plus 
avanrageufe  que  celle  de  ceux  qui  afferment  en  ar~: 
gent  ; tout  le.  monde  voudroit  donner  fes  terres  de  ; 
cette  maniéré:  & il  faut  tendre,  au  contraire y à 
diminuer  le  nombre  des  métayers  , & à augmenter 
celui  des  fermiers,  qui  de  lui- meme  tend  à s’ac-, 
croître  par-tour  où  il  y a de  l’aifance. 

Je  termine  ce  Chapitre  par  une  obfervation  inj- 
port-.nte  fur  les  terres  données  à ferme  générale.  Ce 
n’eft  point  le  prix  porté  au  bail  général  qui  doit 
être  réparti  fur  les  héritages,  & fervir  à fixer  l’impôt  : 
i!  ne  peut  tout  au  plus  que  fervir  de  renf.  ignement. 
Ce  font  uniquement  les  fous- baux  qui  doivent  ré- 
gler: ce  font  eux  qui  préfentent  le  veritab  e produit.: 
t)n  fermier  général  eft  un  tiers  que  le  propriétaire 
interpofe  entre  lui  & fes  fermiers , & auquel  il 
abandonne  une  par  ie  du  revenu  pour  fe  décharger 
des  foins  de  la  propriété.  L Etat  ne  doit  rien  perdre 
à cet  arrangement  que  prend  un  propriétaire  pour 
fa  commodité.  Ce  bénéfice  intermédiaire  fait  partie 
du  vrai  revenu , tout  ainfi  que  des  gages  donnés  i 
un  Régilfeur. 
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De  V évaluation  du  revenu  des  Maijbns  & Jardins* 


:n 


^ i dan»  le?  premiers  tems  on  impofe  'a tnt  Ving-' 
tiemes  les  maifons  de > Villes,  c’eft  que TEcat  doit! 
fait  * nfage  de  toutes  fes  redburces.  Une  maifon  eftr 
à 'a  vérité  un  fonds , mais  un  fonds  non  productif. 
Son  loyer  n’eft  pas  fourni  par  elle,  mais  par  la  terre,- 
(bit  directement,  foit  in  iireâemenc.  G eft  un  fonds 
mort  compofé  de  l’emplacement , & d’bn  capital 
employé  à un- ufage  ftérile.  Lorfque  le  territoire 
fuffira  atfément  aux  befbins  publics  , il  femble  que 
1-Erat  doit  d’autant  plusy  renoncer, ' qu’il  n’eft  pas 
d’autre  moyen,  de  créer  un  revenu  aux  Villes , Se 
de  leur  donner  le  moyen  de  nourrir  leur»  pauvres. 
Dès  qu’on  veut  libérer  le  territoire  de  cous  les  impôts 
indireéh,  il  elt  indifpenfable  de  fupprimer  les  oc* 
trois , qui  forment  aujourd’hui  prefque  tout  le 're- 
venu des  Villes.  J eu  parlerai  Livre  XIX.  • 

Dans  les  campagnes  les  bâtimens  doivent  être 
regardés  comme  fervant  à l’exploitation  en  général. 
Si  quelques  maifons  fe  louent,  le  loyer  eft  modi- 
que à le  bien  prendre , cités  fervent  à l’ex- 
ploicariou:  car  il  faut  bien  que  tous  les  domefti- 
ques  de  labour  & les  journaliers  foient  logés  j & 
tous  ces  gens  là  fervent  à la  culture. 

Ainfi,  indépendamment  du  principe  ci-deflus  , 
que  les  maifons  font  un  fonds  ftérile  qui  ne  doit  pas 
être  fournis  £ l’impôt  régulier , il  eft  à propos  de  ne 
point  impofer  les  maifons  à part»  En  effet,  on  ne 
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peur  trpp  favQrifer  la  multiplication  des  logemens* 
Celui  qui  bâtie  une  maifon  fonde  un  ménage:  8c 
les  campagnes  ne  font  qqe  çrop  dépeuplées,  fur- 
tout  depuis  le  fiecle  brillant  de  Louis  XIV.  Les 
ruines  & les-Kâces  d’habitations  qui  exigent  par-i- 
tou t en  fonc  foi.  Je  vois  par  un  titre  authentique, 
où  tons  les  habitans  d’un  hameau  interviennent 
pour  partager  en  propriété  des  communes  en  1573, 
^ue  ce-hen>eai|  contenoit.  ;.j  maions:  il  n’y  en  -ai 
aujoutd;hpi;que  1 8 . Aufli  ics  matfons  à, louer  y font- 
elles  fort  rares;  & les  communes  qui  ont  été  parta- 
gées en  1 573,  à.  la  chargé  de  lés  mçttre&  tenir  en. 
Culture,  ébjit-çn.graijde  partie,  tetombees  en  bruyè- 
res,, quoi  que  la.terre. fç>it  très-bonne, 
v;  M?is  fi  les  maifons  ne  doivent  pas  êrre.taxées; 
les.  jardins  doivent  l'être , comme  terres  labourables! 
dp  la  prçmitre  qualité  : les  parterres,  les  bofquetSÿ, 
les.  potagers,  leà  vergers  des  châteaux  doivent  l’être, 
& les  bo*S  de  décoration , y compris  les  allées „ doi-i 
vent fuivrç  Leftimarion  des  bois.  • - : .i 

Qfctfe.i/npofinon  fur  les  jardins  quelconques  dé-: 
dommage*  bien  de;  la  perte  fur  les  loyers,  Il  cfl 
Vtai  qu’ii  y a une  infinité  de  Paroifies  où  il  n’y  a 
point  de  jardins  importans  : mais  tous  les  avantages 
particuliers,  feront  confondus  & rendus  communs 
par  régaiifatkm  de  l'impôt.  , 

Les  meuniers  ne  doivent  payer  l’impôt  réel  que 
pour  les  terres  qu’ils  font  valoir , & paieront  la  Ca- 
pitation en  raifon  de  leurs,  facultés,  tant  qu'elle 
aura  lieu.  Un  moulin. n’eft  pas  un  fonds  produâifj 
c’eft  une'entreprife  d’induftrie.  Mais  en  cedant  de 
les  impofer , l’Admihiflrarion  Provinciale  prendra 
sûrement  des  mefures  pour  diminuer  en  faveur  des 
habitans  de  la  campagne  les  frais  de  mûwurage  * 
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qui  font  exorbirans.  Oii  prend  le  douxieme  , le 
dixième  , 8c  dans  beaucoup  d’endroits  lô  huitième, 
& l’on  ne  fait  pas  la  mefure*-  - <'  ' : - û 

' -Les  moyen*  qu’on -peut  prendre  font  * ;r  Ai  de  ra-" 
cheter  & fupprimer  les  banalités;  z°.  de  favorifèe1 
l’établilTement  de  la  mouture  économique  , • du; 
moins  de  la  mouture  petfeébionnée;  3a.  derfavo-' 
rifer  & rendre  plus  commun  le  cotnmercede  farine,  - 
dont  l’achat  eft  beaucoup  plus  avantageux  au  peuple' 
que  celui  du  bled  ; 40.  de  veiller  fur  les  infidélité'#1 
des  meûuiets,  & de  les  réprimer, On  petit- auto?ifct!: 
quiconque  croira  avoir  à fe  plaindre , à faire  tonf-1 
tarer  par  deux  voîauX  lit  mefUre  qu’on  lui  rapporte*,'’ 
i en  taire  drelfer  procès-verbal  -par  le  Syndic qui' 

l'enverra  au  Procureur  du  Roi.  - ■ ■ *v  F 
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Del  évaluation,  du  revenu  de  la  Vignei  t . r n 

J-sa  vigne  , jufqu  a,  cp  moment  , fe  C|x>tiyer*.r 
porter  trois  impôts  > comme, il. a été  die  ; v°. ,ia- 
Tàiile  d’exploitation  , i°,r  les trois-  Vingtièmes  * 
3?.  l’iropoccle  remplacement  des  Aides , qu’on  aura 
perçu  à.prc,jufqu’icL;Mais.il,eft  inutile  dr  embar7. 
raflant  d’avoir  trois  impôts, &,  trois  perceptions  djfU 
férvnres  fur  un  même  objet.  Il  faut  les  réunir  en  un  , 
comme  je  vais  le  dire  , & ne-pas  traiter  cette  pareil 
d’une  maniéré  qui  contrarie  l’opération  générale. , . •. 

- Rien  n’eft  fi  fimple.  Jufqu’ici  l’on  a établi  fur 
la  vigne  un  impôt  gradué  pour  tenir  lieu  des  Aides;: 
4c  il  falloir  le  faire  pour  remplacer  les  Aides  fut 
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le  champ.  Au  lieu  de  cela  il  ne  s’agir  que  de  donnée 
au  revenu  de  la  vigne  une  évaluation  graduée. 

11  n'ell  pas  poüible  d’avoir  beaucoup  de  baux 
pour  bafe  du  revenu  de  la  vigne  , parce  quelle  s’af- 
ferme  rarement , & n’eft  gnere  même  de  nature 
% s’affermer.  Cependant  il  y en  a d’afFermées  à peu* 
près  par-tout.  On  a en  outre  pour  bafe  la  valeur, 
de  la  production , mais  principalement  la  valeur 
foncière  , qu’on  connoît  très  bien  dans  chaque  can- 
ton. il  faut  obferver  que  les  baux  qu'on  pourra 
avoir , ayant  été  faits  fous  l’impôt  des  Aides , ne 
feront  pas  à leur  valeur  : il  fauc  donc  compter  fut 
une  valeur  plus  grande  que  celle  portée  aux  baux. 
11  faut  voir  auffi  quel  effet  la  reforme  a pu  ajourer 
i la  valeur  foncière  ; & l’on  ne  rifque  rien  d’aller 
au-delà  , parce  que  le  prix  des  héritages  n aura  pas 
éfilnrc  eü  le  temps  de  monter* 

II  faut  décider  aulü  à quel  fur  du  capital  on 
évaluera*  le  revenu  ; li  ce  fera  au  denier  ao  ou  a $. 
Je  croirais  qu’on  peut  prendre  dans  cette  première 
opération  ces  deux  furs  ; le  premier  pour  les  vignes 
inférieures  qui  ne  fe  vendent  guère  au  delà  , fie 
loutre  pour  les  vignes  de  plus  grande  valeur.  On 
lifque  d autant  moins  de  forcer  en  ce  moment  l’ef- 
timation  , que  le  vin  aura  pris  d’autant  plus  de 
valeur , que  tous  les  débouchés  étant  ouverts  à- 
la-fois  y 8c  la  confommation  augmentée on  n’aura 
pas  encore  eu  le  temps  de  planter. 

* On  portera  fur  le  regiftee  propriétaire  l’évalua- 
rien  qu’on  aura  donnée  à coures  les  p:ece$  de  vignes 
par- arpent.  11  fembleque  , vu  la  circonftance  , les 
vignes  les  plus  médiocres  pour  le  crû  & la.  nature, 
De  peuvent  être  eft  niées  à moins  de  6 o liv.  de* 
«venu.  Mais  il  y.  en  aura  i 100  & 1 1©  liv.  x <5ç 
au-deffus. 
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Lorsque  , dans  neuf  ans  ,on  procédera  i ont. 
nouvelle  eftimation  , on  aura  pour  réglé  lavaleut* 
foncière  que  la  réforme  aura  donnée  aux  vignes  t 
& les  baux.-qui  auront  pu  erre  paflés , 8c  oa  éva- 
luera en  conséquence.  _ 

Mais  il  eftune  obfervation  importante  i faire 
par  rapport  à la  vigne  j c’eft  qu’elle  ne  rapporte, 
sien  , ou  prèfque  rien  pendant  les  cinq  premières' 
années  de  fa  plantation.,  _&  quelle  coûte  beaucoup 
de  frais.  11  eft  donc  de  toute  juftice  de  la  décharger . 
de  tout  impôt  pendant  cinq  ans.  c/o 

..  En  conféquence  quiconque  plantera  fera  tenu  de, 
faire  fa  déclaration  au  Syndic  , qui  en  fera  note, 
fur  le  grand  regiltre.  ,11  mettra...,,.,  planté  en 
vigne  en  1781 , pour  être  ifnpofé  en  1 787.  Si  l’on: 
n’a  planté  qu’une  partie  de  l’article , il  fera  arpenter 
cette  portion  aux  frais  du  propriétaire  , & mettra, 
à la  fuite  de  l’article , dont  tant  de  perches. plantées 
en  vigne  en  1781  , pour  être  impoftes  ea  .\ 787,: 
L'impôt  ordinaire  de  cet  article  fera  réduit  d’au- 
tant, ainfi  que  1 évaluation  de  fon  revenu.  Faure 
de  faire  cette  déclaration  , l’impôt  ne  fera  point 
difninué.  Mais  le  Syndic  , qui  ne  doit  rien  ignorer 
de  ce  qui  fe  pafle , en  fera  note  pour  dans  cio qp 
ans  , & ajoutera  non  dédaté  t & le  propriétaireiii* 
jouira  de  la  franchife  que  pqur  les  années  qui  re£-  » 
teronç  des  cinq  ans  , à compter  de  l’année  de  fa 
déclaration.  : .vj  ,.,j  «1*  " 

Tour  propriétaire  qui  arrachera  une  vigne  con- 
tinuera d’en  payer  l’impôt  , s’U  ne  le  déclare  an 
Syndic  avant  le  ;i*r.  Avril.  Mais  il  pourra  faite  fe 
déclarât  01  l’année  fuivante.  il  déclarera  en  même 
temps  s’il  compte  laidèt  repofer  la  terre  , auquel; 
cas  il  ne  fera  pas  impofé  j où  s’il  compte  l’enfer 
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i*€flc«r , auquel  cas  il  paiera  comme  t'erre  IaboffJ 

râble.  •'  ü •’  ‘ :~-wt  ' * 


* . ç & A P l X R.E  ; X V 1 I L i.: 

< 5:  / ey alu  cation  du  revenu  des  Bois.  Obfervotioû 
'•  particulière  par  rapport  à ce  genre  de  biens . 
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’ X-ous  les  autres  hérirages-paient  & ont  roirjotjrs 
P*>é;  la  Taille  :ils  ne  font  exempts  què  lorfqu’ha 
privilégie  les  fait,  valoir';  & même  leprivilége  ri’a 
pas  lieu  pour  Javigne;  Car:  le  vigheron  , quoiqu’il- 
***_  foie  pas  fermier  * •ruàis  bom me  à gagés  du  pro- 
prietaire qui  récolte  poiir-Ton  compte  ; effc  impofé 
pour.  1'exploitatioir  lori  même  que  le  propriétaire 
çô  privilégié.  Il  s’enfuir  qiï’on  ne  fêta  aucun' pté- 
judice:au'pfopriétaire  , meme  privilégie  /iorfqu*ojf 
déchargera  fon  falariéde  cetce'Taillepour  là  réunir 
à 1 impôt  direét.  Il  diminuera  alors  les  gages  de 
fiwi  vigneron.  *i#“ 

..Mais  it  n’en  eft  pas  de  même  des  boisi  Ifs  ne 


appartiennertt  :i  des  - privHégL. , __ 
qti ibr.  jï&  s’affermeiK  pas.  La  Taille;  a été  répartie 
en  confoquence  fur  les  Paroifles  dont  utié  notable"' 
parti»  eft  en  bois:  on  ne  les  à pas  chargées  en  rat- 
ion de  leur  étendue  rocàle  , mais  à iaifoii  de  'l’é- 
tendue de  leurs  autrés  cidcàres.  Une  àutré  raiforr 
a éeo  quek  Taille  porte  plutôt  fur  l’expfbitariorr' 
<pie;fur-  la  propriété^  qu’il  n’eft' gtiere  ]de  pro-»' 
pùétaires  qui  exploicent.eux-irtêmes.  On  a voulir,' 
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à la  vérité , il  y a quelques  années,  impofer  les-ad* 
judicataires  & marchands;  mais  cette  tentative  n’â 
pas  été  fuivie,  & aurait,  trop  préjudicié  à ce  com- 
merce, Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  les  bois  n’ont  ja- 
mais  été  impofés  à la  Taille.  Si  on  les  impofoit  au- 
jourd’hui , çe  feroic  un  pur  bénéfice  pour  les  Paroif- 
fes  donc  une  partie  eft  en  bois.  Il  faudroitdoinc  que 
l’impôt  fût  au  profit  du  Roi.  Mais  remarquons  qu’il 
ne  pourroit  avoir  lieu  fans  rendre  la  condition  des 
propriétaires  de  bois  beaucoup  plus  défavantageufe 

Î|ue  celle  de  tous  les  autres,  qui  augmenteront  leurs 
ermages  en  raifon  de  ce  que  leurs  fermiers  ne 
paierontplusde  Taille,  ou  qui  diminueront  en  confé- 
quenceles  falaires  de  leurs  vignerons  : mais  les  pro- 
priétaires de  bois  ne  trouveroient  aucune  indemnité, 
& ne  vendroient  pas  leurs  bois  cinq  fous  de  plus  par 
arpens.  Cependant  ils  ont  acquis  cette  propriété 
fuivant  letat  aéluel  & fans  charge  d’impôt.  L’im- 
pôt furvenant  tombera  donc  en  entier  fur  eux* 
&.s’il  leur  enleve  un  cinquième  de  leur  re- 
venu annuel , il  leur  enleve  véritablement  un  cin- 
quième du  fonds.  Ce  n'eft  pas  vis-à-vis  d’eux 
une  réforme  de  l’impôt,  qui  confifte  à mettre  fur  le 
propriétaire  ce  qui  éroit  payable  par  le  fermier  :c’eft 
un  nouvel  impôt  qui  leur  fera  propre , parce  qu’ils 
ont  acquis  cette  portion  de  revenu;  au  lieu  que  le 
propriétaire  d’une  ferme  n’a  pas  acquis  la  portion  afà 
fe&ée  à la  Taille.  11  leur  arrivera  donc  ce  qui  eft  ar- 
\ rivé  lorfqu’on  a établi  le  Dixième.  Mais  c’étoir  une 
impofiiion  générale,  au  lieu  que  celle-ci  leur  fera 
particulière.  . i 

Il  eft  aifé  de  rendre  cette  obfervation  plus  fenfible 
encore  par  un  exemple.  Si  une  ferme  de  1200  livres 
paye  300  livres  de  Taille,  elle  donne  un  produit  nec 
de  1 500  liv.  dont  la  Taille  prend  le  cinquième.  Mais 
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Je  propriétaire  de  cette  ferme  n’a  point  acquis  ce  cin- 
quième de  revenu  affeéké  à la  Taille  : il  ne  fera  nul- 
lement grève  , lorfqu’on  portera  fur  lui  ces  300  liv. 
-parce  que  fou  fermier  lui  en  fera  raifon.  Mais  le 
propriétaire  d'une  tenue  de  bois  qui  lui  donne 
-1500  livres  de  revenu  , a acquis  la  totalité  de  ce 
teverfu.  Si  on  l’impofe  au  même  fou  la  livre  que 
le  propriétaire  de  la  ferme,  il  fe  trouve  véritable- 
ment perdre  un  cinquième  du  revenu  qu’il  a acheté, 
& par  conféquent  un  cinquième  de  fa  propriété, 
donc  rien  ne  peur  l’indemnifer. 

"•  Je  penferois  donc  qu’il  feroit  de  la  juftice  di  - 
■cributive  de  n’impofer  les  bois  qu'aux  Vingtièmes* 
Mais  comment  le  faire  lorfqu’ils  feront  réunis  à 
la  Taille?  Il  n’eft  qu’un  moyen  qui  ne  dérangera 
rien  à l’opération  *,  c’eft  de  11e  porter  les  bois  fur  le 
regiftre  qu’à  la  moitié  de  leur  revenu  au  moyen  de 
-quoi  on  les  impofera  fans  diftinétion  au  même  fou  la 
livre  que  les  autres  biens.  L’impôt  y gagnera  encore, 
parce  que  la  Taille  & annexes  eft  plus  forte  que  les 
trois  Vingtièmes.  Les  autres  propriétaires  gagneront 
même  ce  petit  avantage  plutôt  que  l’impôt , puif- 
que  l’impôt  qui  ne  fera  pas  augmenté  en  fomme, 
tombera  fur  des  héritages  qui  n’en  fupporrent  qu’une 
portion  , c’eft  - à - dire  qui  ne  payoient  que  les 
Vingtièmes  , Sc  qui  porteront  une  partie  de  la 
Taille  après  la  réunion. 

Des- lors  j dans  le  cas  où  l’on,  croira  devoir  ré- 
tablir le  privilège  d’exploitation , que  j’ai  propofé 
■de  fufpendre  pendant  le  temps  de  l’opération 
(Chap.  11  du  préfent  Livre),  les  exempt  n’au- 
ront  aucun  exercice  particulier  à prétendre  fur  les 
fcois,  puifqu’ils  en  jouiront  au  moyen  de  la  ré- 
duâion  de  î’eftimation  du  revenu. 

; C’eft  au  Gouvernement  à apprécier  la  valeur 
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de  cette  obfervation  , qui  paroîc  très-fondée  en 
juftice.. 

Quant  â l’évaluation  du  revenu  des  bois,  on 
fait  par-tout  le  prix  qu'ils  fe  vendent  à tel  âge. 
Il  y a un  débit  particulier  à chaque  canrpn.  Ici 
l’on  coupe  à dix  & douze  ans , & l’on  vend  plus 
cher  que  dans  un  autre  canto  t où  il  ne  faut  cou- 

{>er  qu’à  vingc  & vingt-cinq  ans.  On  confultera  le 
ocal , & l’on  eftimera  par  feuille  Si  on  adopte 
l’o'ofervation  que  j’ai  préfentée  ci  deffus  ,on  ne  por- 
tera fut  le  regiftre  l'évaluation  que  pour  moitié. 
Les  propriétaires  rapporteront  leurs  marchés  ou 
adjudication  des  bois  depuis  vingt  ans  ; faute  de 
quoi  l’on  eftimera. 

H faut  faire  pour  les  bois  la  meme  obfervation 
que  pour  la  vigne.  Un  bois  femé  ne  donne  aucun 
revenu  pendant  vingt  ans.  11  faut  donc  lès  exempter 
de  tout  impôt  pendant  vingt  ans  , en  faifanc  la 
déclaration  au  Syndic.  Au  bouc  de  vingt  ans  on 
évaluera  le  revenu.  Il  n’y  a que  les  propriétaires 
riches  qui  puillenc  femer  des  bois , & attendre 
û long-temps  pour  jouir  j d’autant  que  pour  faire 
réullir  les  bois  dans  des  terreins  incultes,  il  faut 
commencer  par  mettre  la  terre  en  valeur,  ce  qui 
cft  fort  coûteux.  r ; » 

On  fera  tenu  auflî  de  déclarer  les  arrachis , fie 
le  revenu  du  terrein  fera  évalue  fuivant  fa  qualité. 

L’Ordonnance  des  Eaux  3c  Forêts  mériteroic 
bien  d être  réformée  ; elle  donne  des  atteintes  conti- 
nuelles i la  propriété.  Mais  fauf  les  bois  dus  béné- 
ficiers, fur  lefquels  il  eft  à propos  de  veiller,  3c 
dont  il  faut  confier  l’infpeétion  à 1’Adminiftration 
Provinciale,  la  propriété  des  bois  doit  être  auffi, 
libre  que  toutes  les  autres.  11  faut  donc  lailfet  char 
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cun  libre  de  couper.,  quand  il  veur  ;•  les 
baliveaux  & les  arbres  fruitiers  , de  lailTer  des 
baliveaux  , ou  de  n’en  point  laitier.  Les  baliveaux 
accumulés  fur  les  raillis  les  étouffent  ; ils  ne  fonc 
jamais  de  beaux  arbres  ; le  vent  les  tourmente , 
& en  caff'c  la  moitié  : il  vaudroit  bien  mieux  laitier 
un  canton  venir  en  futaie.  Mais  cet  arrangement 
doit  être  laifle  à la  difpofitio»  des  propriétaires  [a  )» 
t A l’égard  des  futaies,  elles  ne  peuvent  avoir  de 
prix  déterminé  , fi  ce  n’eft  peut  être  dans  les  terres 
jmmcnfes,  où  l’on  en  a allez  pour  en  couper  ré- 
gulièrement. Quant  aux  futaies  des  particuliers  , 
on  ne  doit  les  impofer  que  lors  de  la  coupe  ; 8c 
l'impôt  fe  paiera  fur  le  prix  des  ventes  & adju- 
dications , qui  feront  enregitirées. 


.CHAPITRE  XIX. 

Opérations  de  la  cinquième  année.  De  la  converjîort 
des  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  en  Impôt 
) : réel. . 

ïi*iMPÔT  réel  devant  être  proportionnel  au  re- 
▼tenu  , ne  peut  être  établi  qu’après  qu'on  aura 
arrêté  dans  tous  les  Arrondilfeinens  l’évaluation  du 
revenu  fur  la  feuille  de  chaque  propriétaire.  On 
procédera  donc  à l’atiiecte  de  l’impôt  fitôt  après  la 
clôture  de  cette  évaluation,  c’eft-à-dire  , lorfqu’ort 

(i  ) Les  baliveaux  font  utiles  pour  donner  des  arbres  plus 
gros,  St  pour  la  femence  ; mais  il  n’en  faut  pas  trop  laitier } 
car  on  perd  le  taillis. 

aura 
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aura  réformé  ou  confirmé  lés  évaluations  fur  lefi- 
queHes  il  y aura  eu  des  réclamations.  J’ai  fùppofé 
que  cela  de\foit4rrëjnu  en  Oétobré  ou  'Novembre 
de  la  qii'atrlemer'ityhVei-  - ‘J  * ' ' 

Peut  êriné' fera*  MÎ  difficile  que  les  opérations  que 
j’ai  alignées  à la  quatrième  année,1  c’eft-A  dire V 
i’évàltfarion’dë  tout  le  revenir,  & le  jugememdës 
requêtes.,  foienr  terminées  avant  la  fin  de  Décem- 
bre de  la- Cinquième  année.  Si ' elles  Téroient , par 
exemple  , aü  premier  Novembre  , on  pourroic 
affeoir  i’fàipôt  féel  pbür  là  perception  de  la'  cin- 
quième innée,  & o’rt  attfoit  le  temps  de  faire  le* 
rôles.  On  pourroitmêmèj  en  attendant,  percevoir 
la  Capitation,  & enforèet  la  recette  :bn  pou rtoic 
aüfli  percevoir  les  Vingtièmes  fur  les  rôles  de  la 
troifieme  année,  8c  l’ôn  imputeroif  enfuîtê  les  paie- 
rions fur  le  nouveàü'tôf^’  * * * wO  ••  f 

Mais  comme  il  faut  que  tout  foit  fitii  dans  fous* 
les  ArCondifiemens  pour  obérer  for  tour  le  Difïrr&ip 
qu’il  y a toujours  des  gens  plus  longs  <^ue  d’autres, 
des  retards  imprévus , je  ne  fuppoferai  'pas  d’autres 
opératiohs  pour  la  quatrième  année.  On  fera  les 
rôles,  pour  la  cinquième  Comme,  ceux  qu’on  a fairs- 
danè  la  tfoifieme  pour  la  quatrième  , & Ion  n’éta- 
blira le  nouvel  impôt  qtt<?  dans  la  cinqttiemè  pour 
la  percejriiÔn  de  la  firtiémè  année.1 

Mais  de  quelle  manière  procédera- 1- on  Al’affierte 
de  l’impôt  réel  ? Ort  féroit  porté  A croire  que  c’efl 
uné  Opération  fort  longue  de  fort  difficile  , lorfqubn- 
corifidere  qu'en  circônfcrivant  les  Arrôndiffemens,' 
& én  7'Tenformattf  l'impôt  , il  arfiÿè^rféaeffaire- 
ment  qu’on  rejettera  bien  dés* objets  dans  Tes  Àrton- 
diffémtens'voiftns , 8c  qu’on  en  acquerra  d’autres.  Il 
femblè  dbnc  qu’il  faut.prendrc  ôc  rejetrer  des  quotes 
lame  JL  ' I 
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proportionnel'es  ; & comme  la  divifion  des  Pa- 
r enfles  eft  toute  différente  de  celle  des  Arrondide* 
mens , & : que  la  Taille  fe  payoit  pat  Paroides , on 
ne  peut  dire  quelle  doit  être  la  Taille  de  l’Arrondif- 
fement , les  limites  par  rapport  à l’impôt  étant 
abfolumont  changées. 

Ce  leroit , en  effet , un  chaos  très-difficile  à 
démêler,  s il  falloit  opérer  en  détail  fur  tous  les 
taux.  Audi  faut  il  s'y  prendre  d’une  autre  maniéré  , 
qui  fera  bien  (impie , & parfaitement  exaéke. 

On  aura  fous  les  yeux  l’évaluation  du  revenu  de 
chaque  ArrondifTemcnt  ; on  en  formera  un  total 
pour  tout  le  relïbrt  du  Diflriéh  On  réunira  , d’un 
autt£  côté , en  un  total  la  Taille  de  tout  le  Redore, 
réduite  aux  quatre  cinquièmes  y au  moyen  du  cin- 
quième qu’on  en  a J. (Irait  pour  en  faire  l’impôt  per* 
fonnel.  On  ajoutera  d’abord  la  made  de  cette  Taille 
à la  maflê  du  revenu,  & ou  fixera  quel  fou  la  livre 
donne  cette  Taille  en  accroilfement  fur  chaque  livre 
de  revenu.  Si  le  revenu  de  tout  le  RefTort  eft  de 
600,000  liv. , & que  ces  quatre  cinquièmes  de  la 
Taille  du  Redore  (oient  de  aoo,ooo  liv. , on  dira  : 
Le  revenu,  du  ReJJort  eft  de  Î jo,ooq  liv.  La  pro- 
portion du  revenu  à l’impôt  eft  de  1 J à 10.  Elle 
ajoute  5 fous  pour  livre  à tout  le  revenu.  Ou  bien , 
fuivant  le  réfultat  de  l’opération , on  dira  : Elle 
ajoute  3 fous  10  deniers  ou  4 fous  1 deniers , &c. 

La  répartition  de  l’impôt  fera  donc  bien  dmple. 
Elle  coniidera  à lever  fur  le  revenu  le  fou  la  livre 
qui  aura  été  le  réfultat  de  l’opération  ; Ôc  tout  feroit 
terminé,  s’il  n’y  avoir  pas  encore  à faire  si  ce  même 
impôt  d’autres  réunions  dont  je  vais  parler. 

On  ordonnera  en  mêtne-temps  que  les  fermiers, 
jyfqu’à  la  fin  de  leurs  baux,  paieront  aux  propric- 
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caires  la  même  femme  qu’ils  payoient  en  Taille  au 
moment  où  l’on  a diftraic  le  cinquième  de  la  Taille 
pour  en  faire  un  impôt  perfonneL  Lè-deftiis  ils 
feront  dédu&ion  de  leur  Capitation»  La  dédu&ioit 
fera  de  ce  qu’ils  paieront,  Sc  non  du  cinquième  de 
leur  Taille  précédente  ; car  chacun  paiera  plus  oa 
moins,  fuivant  l’opinion  qu’on  aura  de  fes  facul- 
tés. Ce  versement  d’indemnité  n’aura  lieu  que  juf- 
qu’au  premier  bail,  qui  fera  ftipulé  librement  en 
conféquence  de  l’état  des  cliofes. 

Sans  doute  il  eft  des  propriétaires  qui  y gagne- 
ront, Sc  d’autres  qui  y perdront.  Les  uns  recevront 
de  leurs  fermiers  plus  - qu’ils  n’aüronr  à payer } 
d'autres  auront  plusâ  payer  qu’à  recevoir:  mais  on 
n’aura  fait  autre  chofe  qu’établir  légalité;  Sc  j'avoue 
que  je  ne  fais  pas  comment  on  peut  y parvenir  pat 
un  autre  moyen. 

, Mais,  dira-c-on  T pourquoi  ne  peut-on  pas 
égalifer  l’impôt  en  le  lailfant  à la  charge,  des  fer*» 
miers  ? La  raifon  eu  eft  (impie  \ c’eit  que  c’eft  le 
produit  net  qui  doit  l’impôt , Sc  que  le  fermier  ne 
doit  être  propriétaire  que  de  fes  reprilîss,  dans 
lefquelles  fon.bénélice  cft  compris:  ainli,  quand 
même  on  mettroic  l’impôt  fut  le  fermier , il  foudroie 
qu’il  fût  proportionnel  au  revenu.  Quel  inconvé- 
nient y a t il  donc  qu’il  fuit  mis  fur  le  propriétaire 
comme  eft  le  Dixième  ? Les  propriétaires  pourront 
charger  leurs  fermiers  de  le  payer.  Les  conventions 
à cet  égard  feront  abfolumcnt  libres , comme  il  eft 
libre  aujourd’hui  à un  propriétaire  de  ftipuler  que 
le  fermier  paiera  le  Dixième. 

L’égalité  que  mettra  la  réforme,  aura  pour  effet» 
de  charger  quelques  propriétaires  Sc  d’en  diminuer 
d’autres;  & c’eft  une  raifon  décihve  pour  ne  pas 
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mettre  Fianpor  fur  les  fermiers;  car  on  ne  ponrroit 
4e  fatre»fans  entamer  le*  avances  d’un  grand  nom- 
bre,  qui  oiit  ffipnlé  leur  bari  d’après  l’état  adhiel 
des  chofes.Jl  eft  des  cantons  beaucoup  moinschàr- 
gés  en  Taill®  que  d’autses  'Les  fermiers  fe  font  en- 
gagés à payer  tel  revenir  en  ronféquence  :<e  font 
its  propriétaires  qui  en  ont  profité.  D’auttes  ont  reçu 
moins  de  revenu , parce  que  la  Taille  étoic  plus 
forte.  Dès. que  vous  voulez  rétablir  l'égalité  , c’eft 
donc  entre  tes  propriétaires  qu’il  faut  Ictablir,  puif- 
quece  font  eux  <jui  ont  perdu  ou  gagné  à l'inégalité 
de  laTailbi-  . i :-.a  i 

11  ma  femble  que  cette  maniéré  d’opérer  éra^* 
blit  la  jultice  ia  plus  exaéke  j 6c  perforine  ne 
s’eu  plaindra^  quand  on  fe  verra  impofé  par  des 
Gancitwyetw  -qui:  n’ont  aucun 'intérêt  de  faveur* 
quand  on  verra  que  l’augmentation  qu’on  peut 
éprouver  eft  le  réfulrat  d’une  opération  générale  qui 
établit  par-tout  l’égalité.  > • 
t > En  effet,  pour  réparer  les  inégalités  de  la  Taille 
6c  rendre  l’impôt  proportionnel  au  revenu  , il  faut 
eonneître  & réunir  coût  le  revenu.  J’ai  obfervé, 

Chap.  XII , que  le  revenu  de  tous  les  héritages af- 
fermé».en  argent  ou  en  grain,  feroit  néceffairement 
eftimé  tels  quç  les  baux  le  préfentent , c’eft-à  dire, 
fans  égard  à laTaille;  qu’on  devoir  avoir  attention, 
en  eftimanc  les  objets  à moitié  ou  non  affermés , de 
n’y  point  comprendre  la  portion  du  revenu  qui  eft 
«ffectéeà  la  Taille.  Mais  cette  portion  fait  vraiment 
partie  dit'  produit  net.  Si Ton  n’elt  pas  accoutumé 
à voir  ainfi,  c’eft  que  le  propriétaire  ne  calcule  que 
ce  qu’iL  reçoit.  Mais  aujourd  hui  que  tout  l’impôt 
doit  être  payable  par  lui , il  faut  que  tout  le  revenu 
.foie  verfe  d;u  îs.  Tes  mains.  Il  faut  donc,  pour  en 
V ! ' 

\ 
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avoir  le  vrai  rotai,  le  calculer  en.  entier,  & pour 
cela  ajourer  au  revenu  ftipulc  on  évalué  le  fjujpntanr 
de  la  Taille,  pour  érablir  enfuite  fur  oe  total  u»i 
impôt  égal  & proportionnel.  Ceci  q>*j^M«nillemeiifc 
une  fiction  } puifquon  otdonnera  ,,en  même  ienips^ 
que  les  fermiers  ver  feront  aux  propriétaires  le» 
quatre  cinquièmes  de  leur  Taille*  Si,  comme  jesi 
l’ai  d«  plus  hauc>  certains  propriétaires  reçoivent! 
ijypins  qu’ils  naîtront  à payer  j o’eff  que.la  modicité; 
deUTaille  leur  avoic  procuré  plus  dê  tevenuqu  aiuti 

aUtrCSs,.  • . I"  UJt  IU#M  ••»,.!»>  â„«  , . .'Ci  - t>L 

Obfervez  que  cette  opération  ell  la  fijule  maniera 
de  parvenir  à la  jfluS  parfaite  égalité.  Enr.tffett,  ■& 
des  P^roilles , des  Elections  j des  Généralités  onc‘ 
été  plus  foulées  4e  Taille  que  d-ayrces  , Tcùr  re- 
venu , la  Taille  en  dehors en  » été  d’Autant.plust 
fçnbie.  Mais  par  la  réunion  de  la  Taille  au  revenu  d 
on  settpwvt  df.  toute  part  le  tevenivau  vrai.**»  - j no 
Non  feulement  cette  manietè  de  vxjk.dt. d’opé- 
rer fit  fondée  fiir  lu  nacwr#:m^,,>e  déjà  «hufe,  niai» 
l’opération  fetoit.  irtég,ul»ere , fi  l’on  procède i.t  -aud 
trame  ôt.  En  effet  p/^eTuppofe  qq’an1  lieu  d’ajoucert 
la  mafie  de  la.T aiUe?  à A»,  malle  du  -revenu , *>»  fis 
contente  de  .chercher.  lac  proportion  dé  ees.deuxi 
malfes  encre  elles,  & d’établir  le  fou4éTivre  qui-, 
en.  té  fu  Itéra  , /de'. lé  nuire  .du  revenu vilipuld  ou 


évalué tel  qu’on  l’a.  pot  té1  fur  .les  feuiHes*,  &>  q«e- 
ce  fou  Jaîlivre  fojt  dbilquaro,  il'y  auiaittè  l’errèuc. 
«r> -que  la  foi»*ne  de  la  ï aille  à;  -tf  partir  étauc 
certaine.,  il  eff  .clairon uue.fbmme  donnée  répartiei 
fur  une  fotnme  qr>c¥qdffr*;4e,U’Je  tu  ms  ^ropoirctam 
plus  forte  que  G’ elle. étoicj ^partie  fiir  une  fomnxà 
plustgvaade.  Oti'mefdoi  ejitdedans  «é  quvétojt  ei*p 
dehors.'  Ta  Taille  étoit»  iynpofée  eu-d^hAra  du  »- 
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venu , & on  !a  mer  en-dedans  du  revenu  , c’eft-à- 
diie  , fur  ie  ret  enu  qui  relie , Taille  déduite.  Or  s 
le  quart  en-dedans  tau  le  cinquième  en-dehors.  Sup- 
pofons  !a  m»lfc  du  revenu  à zo,ooo  liv.,  & celle 
de  U Taille  i 5,000  liv.  Si  j’établis  la  Taille  de 
5,000  li v.  fur  ce  revenu  de  10,000  liv.,  je  prends 
le  quarts  tandis  que  ù j’avois  commencé  par  ajourer 
la  Taille  au  revenu , ce  qui  auroic  fait  1 5 ,000  liv.  j 
je  n’aurois  pr.s  que  le  cinquième.  11  eft  vrai  que 
les  fermiers  rapportant  aux  propriétaires  cette  fomme 
de  5,000  liv. , les  remerrront  au  pair.  Mais  lorfque 
par  le  premier  bail  les  propriétaires  auront  ftipiilé 
leurs  Saur  en  confequer.ce  dç  la  Taille  Atce- à 'leurs 
fermiers  6f  portée  fur  eux-mêmes,  il  faudra  donc 
bailler  ce  fou  la  livre  du  quart  au  cinquième;  & il 
faudra  avoir  cette  attention  à tous  les  premiers 
baux;  ce  qui  eft  d’un  détail  fans  fin.  Cependant  G 
on  ne  le  fait  pas,  & qu’on  continu*  de  iailfer  la 
livre  au  quart  ,'41  fe  trouvera  que  fur  15,000  liv. 
▼erfées  alors  aux  propriétaires  en  vertu  de  leurs 
baux , on  prendra  6,150  liv. , qui  eft  le  quart,  au 
lieu  de  5,000  liv. , qui  eft  le  cinquième.  Il  eft  donc 
bifen  plus  fimple  d’opérer  tout  de  fuite  comme  je 
Fai  dir:  cela  eft  non  feulement  plusfimple,  mais 
indifpenfaWe*  • . . > a . . . . 

11  eft  encore  une  addition  à faire  à la  mafTe  du 
revenu"  de  chaque  Diftriâ:  ; fondée  fut  les  mêmes 
raifons.  J ai  agité,  CHap.  il -du  préfent  Livre,  la 
queftion  du  privilège  d’exploitation.  J’ai  penfé  que 
la  régularité  de  l’opération  exigeant  que  tout  le  ter- 
ritoire fût  évalué  5c  impofé , il  étoit  nécelïaire  ou 
de  fupprimer  le  privilège  ; ou  de  le  fufpertdre  juf- 
qua  la  fin1  de  la  réforme  , ce  qui  d’ailleurs  foumi- 
roic  une  reftource  utile  dansles  premiers  temps; 


Digitized  by  GoogI 


e, 

. à 


LIVRE  VU , CHAPITRE  XIX.  i*$ 

fauf  enfuite,  fi  l’on  veut  le  rétablit,  i voir  de 
quelle  maniéré  il  pourra  être  exercé.  J’ai  obfervé 
que  la  Taille  d’exploitation  qu’on  mettroit  en  coh- 
léquence,  & dans  la  même -proportion  que  fur  les 
autres  héritages , ne  dévoie  pas  tourner  au  profit 
des  contribuables , mais  au  profit  de  l’impôt , d’au- 
tant que  quand  une  Pâroilie  perd  un  taux  par  le 
privilège  , le  rejet  ne  s’en  fait  pas  fur  elle  feule. 

11  faut  donc,  à l’époque  où  nous  Tommes,  6c 
quelque  parti  que  l’on  prenne  fur  le  privilège , 
ajouter  d’abord  à la  malle  de  la  Taille  du  Diftrict 
le  montant  de  cette  Taille  qu’on  a perçu  jufqu’içi 
par  diftinétion  j & après  ‘avoir  fait  cette  réunion  , 
il  faut  ajouter  le  tout  à la  truffe  du  revenu  du  Difi- 
rritt.  En  effet , on  a dû  traiter  les  héritages  des 
privilégiés  comme  les  autres  , c’eft-à-dire  en  éva- 
luer le  revenu,  la  Taille  en  dehors,  & le  porter 
ainfi  fur  tes  feuilles.  On  a dû  auflî  avoir  l’atren- 
tion  de  faire  fur  leur  qüore  la  diminution  d’un 
cinquième  , à caufe  de  la  Capitation  qu’ils  paient 
d'ailleurs.  Donc  pour  avoir  aujourd’hui  le  revenu 
total  , il  faut  encore  ajout*-:  le  monranf  de  cette 
Taille  à la  màlTe  du  revenu  du  Diftriâ  avant  de 
tirer  lé  fou  1a  livre  général^  Lpuifque  cette  Taille 
fair  également  partie  du  révenu  , Sc  que  les  hérî- 
t gei  des  privilégiés  Ont  été  eftimés  comme  les  au- 
tres, la  Taille  en  dehors.  Cela  eft  d’autanr  plus 
indifpénfable  j que  hs  privilège  eft  perfôrtnel  'y  6c 
que  fi  'oq  le  contèrve  j il  reftera  performel  & ne 
s’exercera  que  par  des  décharges  > comme  il  fera 
dit  par  la  fuite.  1 ”/  ' 

Ainfi  donc  on  commencerai  par  ajourer  èi  la 
malfè  du  revenu  du  Diftriâ:  la  malfe  dei  quatre 
cinquièmes  de  la  Taille  du  Diftriéi  t plus  la  Taille 
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d'exploitation  du  Clergé  & des  exempts  , fur  la- 
quelle on  aura  fait  réfraction  d’un  cinquième  , à 
caufe  de  la  Capitation  qu’i  s paient  daillepr#  On 
verra  quel  fpu  la  livre  cette  addition  donne  fur  le 


revenu. 
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Suite  des.  opérations  de  là  cinquième  année.  De 

la  réunion  des  Vin çr  d'un  es  & de  T Impôt  de  rem- 

. - -,  • > -fi  ■i  • « ■ ■ • .1  f, 

. . placement  dejJ'uUsa^hpvpt  dffc§.rii.,u  t ^ 

S.  ",  • ' *•  :r  , 

il  ,jiy  avo»  pas.diautre^mpot  a mettre  lur  la- 
.terre  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  Taille.» l’o- 
pération feroit  terminée  ; il  ne  s’aguoi  que  d’af- 
îeoir  fur  le  revenu  le  .fou,  la  livre  donné.,  Mais  il 
çll  iquiile  d’avoir, en  même  temps  plu(îaur$  impôts 
réeis  , & ditrérens  rôles.  Il  faut  prendre  en  tpalfe 
les  trois,  Vingtièmes  4^  , & les  ajouter  , 

non  pas  au  revenu  , comme  on  a fait, la,  Taille  , 
mais,  au  montant  tde  Vpnpôf  féel  qu’on  a déjà  for- 
mé , c’elt  à dire,  au  montant  des  quatre  cinquiè- 
mes de  U Taille  du  Diftcict1.  * i 

rv  ' “ ■ rnj'r  vj 

L>  apres  ce  que  j ai  dit  datjs  Je  Chapitre  procè- 
dent , on  fent  pourquoi  il  ne  faut  pas  ajourer  les 
trois  Vingtièmes  à la  malfo  du  revenu,  j c’efl  que 
la  Taille,  le  prenait  en  dehors  du  revenu  f 6c  que 
les  Vingtièmes  fe  prennent  en  dedans.  Le  fermier 
indemnisera  de  la  Taille  le  propriétaire,  de  il  ne 
J’indemnifera  pas  du  Dixième. 

Par.  çe  moyen,  fans  avoir  befoin  de  nouvelles 
perquisitions  pour  les  Vingtièmes  j on  aura*  un  fou 
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la-  livre  égal  fur  le  revenu.  Ce  qu’on  aura  fait  par 
Redore , on  le  fera  roue  de  fuite  pour  chaque  Gé- 
néralités , & pour  les  vingt-cinq  Généralités , comme 
je  le  dirai  ci-après  ; \Sc  l’opération  ne  fera  pas  plus 
difficile.  On  aura  donc  de  toute  part  un  impôt  régu- 
lier établi  dans  la  meme  proportion  fur  le  revenu 
edinié  de  toute  part  fur  ies  mêmes  principes. 

Mais  avant  de  réunir  ainfi  les  Vingtièmes  en 
maffe  à l’impôt  réel  , il  faut  en  diftraire  les  trois 
Vingtièmes  qui  fe  lèvent  fur  les  loyers  des  mai- 
fons  des  Villes  : car  les  loyers  ne  forment  pas  un 
vrai  revenu  tiré  de  la  terre  , & il  ne  faut  jamais 
les  confondre  a,vec  le  revenu  territorial  : ce  feroit 
on  double  emploi , puifque  le  paiement  des  loyers 
efl  une  dépenfe  fournie  , comme  tout  autre  , par 
la  terre. 

Ce  n’eft  pas  que  je  propofe  , da^ns  ce  moment 
'où  l’on  a bef.  in  de  tomes  les^  reflources  , de  fup- 
primer  les  trois  Vingtièmes  fur  les  loyers.  On  les 
percevra  dans  les  Villes  juicju  a ce  quon  paille  s en 
palier , & les  abandonner  aux  Villes  pour  les  dé- 
penfes  communes,  pour  alfeoir  la  taxe  de  leurs 
pauvres  , &c. , en  fupprimanc  lès  ocltois  , qui  gre- 
/ 'vent  le  territoire.  , 

J’ai  dit  , Livre  VI  Châjx  H , quô  des  la  pre- 
mière année  on  impoferoit  les  trois  Vingtièmes  fur 
les  biens  du  Clergé  ôc  qu’on  le  feroit  ’ kïr  un  rôle 
à part  y pour  en  coimoître  le  produit.  A l’époque 
aduelle  il  n’eft  plus  befoin  de  diftinguer  leurs 
poU.lfions  de  celles  des  autres  Citoyens  : U faut 
donc  encore  ajouter  à la  mafTe  le  montant  deî  trois 
Vingtièmes  du  Clergé  dans  le  Dirtfi’â: , apres  en 
avoir  retranché  les  trois  Vingtièmes'  mis  fur  lés 
maifons  qu’ils  polfedenc  dans  les  Villes. 
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Il  nous  refte  l’impôt  de  remplacement  des  Aides. 
Il  faut  en  faire  ce  que  nous  avons  fait  des  trois 
Vingtièmes.  Les  Aides  enle voient  une  partie  no- 
table du  revenu  de  la  vigne  , qu’on  lui  a reftitué 
en  les  fupprimant  \ & c’eft  en  conféquence  de  cela 
qu’on  a été  en  droit  de  porter  une  forte  évaluation 
à ia  vigne  , & d’établir  fur  elle  un  nouvel  impôt. 
On  en  ajoutera  encore  le  montant  à la  malfe. 
Si , fans  l'avoir  ajouté  3 on  ptocédoit  à la  fixation 
du  fou  la  livre , le  Roi  perdroit  le  remplacement 
des  Aides  ; & il  réfulteroit  de  l’augmentation  du 
revenu  de  la  vigne  une  décharge  pour  les  autres 
biens  3 puifque  le  revenu  total  fie  trouvant  aug- 
menté par  l’augmentation  de  celui  de  la  vigne  , 
on  n'auroit  à répartir  que  la  Taille  8c  les  V ing- 
riemes  , dans  Lefquels  à la  vérité  la  vigne  eft  corn- 

f»rife , mais  foiblement  , parce  qu’on  ne  pouvoic 
’impofer  plus  haut , pat  rapport  â la  furcharge 
des  Aides.  Cette  operation  eft  encore  dans  la  plus 
exadle  juftice.  On  ajoute  , à la  vérité  , une  fomme 
confidérable  à la  malfe  de  l’impôt  réel  ÿ mais  d’un 
autre  côté  , par  l’augmentation  du  revenu  de  la 
vigne  , on  donne  à cet  accroiflement  d’impôt  une 
ailiette  plus  étendue  , 8c  dans  la  même  propor- 
tion. • * v ' ‘ . 

Remarquez  que  je  ne  projofe  pas  ici  , comme 
pour  la  Taille  , d’ajouter  au  revenu  foit  de  la 
vigne  en  particulier  , foie  du  Diftrid  en  malle  , le 
montant  de  l’impôt  de  remplacement  des  Aides. 
La  différence  eft  que  la  Taiîie  ayant  toujours  été 
en  dehors,  du  revenu  , en  fait  partie  , &c  doit  y 
être  réunie  pour  avoir  le  revenu  total  ^ au  liéu  que 
dès  qu’o«  a évalué  le  revenu  de  la  vigne  à toute 
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4a  valeur  , en  conféquence  de  la  fuppreffion  des 
Aides , l’impôt  ne  peut  être  pris  qu’en  dedans. 

On  ne  percevra  donc  plus  par  un  rôle  à parc 
l’impôt  de  remplacement  des  Aides , il  fe  trou- 
vera fondu  dans  l’impôt  général.  Si  l’on  avoit  perçu 
jufqu’rci , par  un  autre  rôle  féparé , le  remplacement 
des  Aides  fur  les  vignes  du  Clergé , on  l’ajoutera 
de  même  : mais  comme  l’état  de  la  culture  de  la 
vigne  eft  très  intéreffant  à fuivre  , on  l’imprimera 
tous  les  ans  dans  chaque  Généralité  , d après  le 
relevé  qui  en  fera  fait.  On  imprimera  aulli  tous 
les  ans  l’état  du  revenu  de  chaque  Généralité  par 
Diffriét  6c  par  Arrondi/Tement.  Combien  ne  fera- 
t-il  pas  curieux  d’en  fuivre  les  progrès  , 6c  de  pou- 
voir envifager  l’époque  de  la  libération  , qui  fera 
l'époque  de  la  fupprefüon  de  tout  impôt  perfonnel , 
& de  la  rédu&ion  de  l’impôt  réel  ! 

. ' • ...T  • . • * 
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CHAPITRE  XXI. 

Suite  des  operations  de  la  cinefuierhe  année.  De  la 
formation  des  Communautés  agricoles. 

* •*.  • 4 é • 

Jusçu’a  préfenr oft  n’a  pu  avoir  potfr  vocaux  dans 
chaque  Arrondilfement  que  les  principaux  proprié- 
taires 3c  les  principaux  fermiers  , comme  il  a été 
dit  j Chap.  IV,  11  falloir  que  le  revenu  fut  vé- 
rifié pour  admettre  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
voix  , fuivant  la  fortune  qu’on  aura  fixée. 

Actuellement  que  le  revenu  eft  connu  & évalué  , 
on  convoquera  ceux  qui  ont  jufqu’à  préfent  formé 
i’Atîèmblce  de  la  Communauté  t À on  réglera 
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avec  eux  les  droits  de  chacun.  On  dredera  l^difte 
de  ceux  qui  ont  des  voix  entières  & des  voix  . par- 
tielles , &c  on  les  afletnbiera  pour  nommer  le  Co- 
mité. Voye^  le  Chapitre  XIII  du  Livre  V.  ,,- 

Arrêtons-nous  un  moment  à confidérer  les  effets 
de  cet  écabliffement.  11  ef^  bon  {Iq/e  délaflet  des 
détails  faripans  que  nous  veirous  de  parcourir, 
en  le  repofant  fur  les  idées  fi  douces  fi,  confia 
lantes  de  la  paix,  de  la  tranquillité  & de  U joie 
qui  vont  faire  le  bonheur  du  la  Clalle  de  Citoyens 
la  plus  noçqbreufe  & la  plus  i:uct,clfunte.  . 

Ces  Comtpunautés  formeront  autant  de>petites 
fociétés  réunies  par  un  intérêt  commun.  Cette  ré- 
volution peut  en  quelque  forte, être  comparée  à 
celle  qui  s’eft  faite  lors  des  affranchiflemens.  Les 
habicans  de  nos  campagnes  jouiuent  , à la  vérité, 
de  la  liberté  naturelle  \ mais  que  1ère  est  avantage 
à un  grand  nombre  ? & de  quel  prix  peut-il  être 
.pour  tous  ceux  en  qui  la  difficulté  de  ptmrvoir  i 
leurs  befoins  étouffe  tout  autre  feutiment  ? L’hom- 
me eft  qaturefiement  a&i(  <S<  laborieux  ,doriqu’il 
eft  animé  pat  fon  intérêt,  Si  foutenu  par  l’efpé- 
jrançe  d'améliorer. . fi  >n  fpte  Mais -dès  que  xerefiy 
poir  lui4ei\ôté , J’iinpofiibiliré  du  fuccès,  Si  l’exem- 
ple de  tout  ce  qui  l’environne,  lui  bcent  toute éney> 
^ie  morale  Sc  pJiyfique*  Auifi  borné  dans  fes  dèr 
firs  que  ^l,aus  -fes  moyeux  ,>ii  fe.  reftreino  au  rlus 
étroit  néqellairç  , &r  ne  laiiTei  feseulans  pour,  hé- 
ritage que  fit  înifisre  > .^j;J'||tg\te  d’un  pareil 

• «*•  , « m-  j'-üwU.  c '..ax;  ■<:  ’ 

Cet  état  de-  langueur,,  ^fiengQufdilTemenr  £r,d’i- 
naétion -jfft.  fcnfible  dans  le%<  Provinces  pauvfsA.  Il 
a pour  çaufc  aiicienne  l’ai  y fi  lie  ment  psos^tckfif 
des  avants  & la  .culture,,  Àe.jéâiat*«d«  valeur  & 
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dè  débouches,  le  poids  de  l’impofition  , qui  de- 
vient d’autant  plus  difproporrionné  que  la  repro- 
dudhori  s’affoiblit  , & qui  achevé  d’accabler  par 
fon  arbitraire  , en  rejetant  fur  ceux  qui  ont  encore 
quelques  facultés  les  quotes  qui  fe  perdent  par  la 
dépopulation  ou  par  l’impuifïance  abfolue.  Cet  ar- 
bitraire attaché  à la  forme  aéluelle  a des  effets 
aufli  fâcheux  pour  les  mœurs  que  pour  la  culture. 
11  donne  lieu  à la  faveur,  à l'intrigue,  à la  corrup- 
tion , il  fufeire  des  haines  , des  animofîtés , des  ven- 
geances. Erablillez  un  ordre  équitable  & proportion- 
nel, un  ordre  tel  que  chacun  foit  obligé  de  fe  rendre 
juftice  à lui-même  , un  ordre  qui  ne  reporte  point 
fur  celui-ci  ce  qu’on  doit  ôter  à celui  là  , qui' ne 
mette  aucune  folidité  entre  les  contribuables  > vous 
verrez  à cette  guerre  inceftine  & générale  fuccéder 
la  paix  , la  cordialité  , là  fraternité  univerfclle  ; 
êc  cette  difpofiriori  morale  deviendra  une  nouvelle 
Canfe  de  profpémé  publique. 

(La  reforme  répandra  dans  les  campagnes  une 
nouvelle  vie  qtii  en  changera  la  face.  On  ne  verra 
plus  , par  exemple  , des  Provinces  où  les  fentimens 
naturels  font  tellement  abâtardis ,'  qu’il  eft  d’un 
ufage  commun  d’expofer  les  enfans  , comme  dans 
le  Bourbonnois , où  il'  y en  a habituellement  1,000 
à 2,50c  entretenus  en  nourrice  aux  frais  du  Roi  3 
8c  qui  fom  prefqne  tous  des  enfans  légitimes.  La 
fuppreffion  de  tout  arbitraire  dans  l’impôt  réel  , 
Paillette  de  l’impôt  petfonnel  faite  avec  circonf- 
pe&ion  & mefure  , la  décharge  de  la  corvée  & des 
impôts  delà  Ferme  générale , les  falàires  que  ré- 
pandront les  travaux  publics  , procureront  une  ai-’ 
fance  univerfelle  , 8c  un  bien-êcre  fenfible.  Les 
plus  pauvres  éprouyeront  un  foulagcmenc  préfent , 
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& l’efpérance  d’un  avenir  plus  heureux.  Les  gens 
un  peu  aifés  pourront  jouir  fans  rien  craindre  , aug- 
menter leur  confommation>&  déployer  leurs  forces 
par  des  améliorations. 

Si  les  grandes  richeffes  altèrent  les  fencimens  , 
l’excès  de  la  mifere  produit  le  meme  effet  : c’eft 
dans  la  médiocrité  qu'ils  s’entretiennent  & fe  con- 
ferveut.  Les  habitans  des  campagnes  prendront  une 
nouvelle  exiftence  ; ils  commenceront  à apperce- 
voir  un  intérêt  commun,  & à s’en  occuper  : ils  de- 
viendront fenfibles  à l’honneur  d être  confiâtes , 
& de  participer  à l’adminillration  de  leur  canton. 
Ils  verront  qu’il  n’y  a plus  lieu  ni  moyen  de  dé- 
rober la  connoiffance  de  leurs  facultés , 8c  renon-' 
ceront  à cet  efprit  de  rufe  & de  dilfimulation  ; 
l’amour-propre  les  portera  même  4 défirer  d’ac- 
quérir plus  d’influence.  Ils  deviendront  Citoyens , 
puifqu’ils  auront  une  cite,  8c  les  intérêts  de  leur 
Communauté  à difcuter.  Ils  verront  dans  les  pro- 
prietaires du  canton  des  amis  8c  des  protec- 
teurs , dans  lex  Confeils  de  Diftriéh  , des  gens 
intégrés  qu’ils  ont  choifis  par  leurs  Députés  > qui 
méritent  leur  confiance , qui  feront  toujours  prêts 
à leur  rendre  la  jufiiee  la  plus  prompte  & la  plus, 
exa&e , & qui  auront  avec  eux  des  rapports  con- 
tinuels. Chaque  Membre  du  Confeil  fe  regardera 
comme  lié  à fon  Arrondiffemenr  par  les  nœuds 
les  plus  forts  d’un  attachement  refpcétif.  Les  me- 
fures  qu'on  aura  prifes  pour  la  sûreté  des  propriétés 
empêcheront  les  ufurpations  & les  difputes  : 8c 
comb:en  ne  fera  t- il  pas  facile  de  trouver  les  moyens 
de  terminer  la  plupart  des  conteftations  dans  le 
fein  de  chaque  Arronr^ffèmsiu!  J’en  parlerai  dans 
le  dernier  Livre. 

L’arbitraire  de  la  Table  chafle  aujourd’hui  les 
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proprietaires  des  campagnes,  & leur  interdit  tout 
rapport  avec  la  culture.  La  fixation  de  l’impôt , 
la  sûreté  ,1a paix  qui  régneront  dans  les  campagnes, 
l’économie  qu’on  y trouve  , l’influence  que 
la  propriété  donnera  dans  le  canton , tout  por- 
tera à habiter  les  campagnes.  Le  féjour  feul 
des  propriétaires  rapproche  la  cohfonunation  : 
mais  peut  - on  y habiter  fans  s’intérelîer  à la 
culture  , fans  être  jaloux  d’entretenir  fes  hé- 
ritages , de  les  améliorer  , de  les  planter , &c.  ? 
Les  propriétaires  prendront  à cœur  les  intérêts  des 
Communautés  dont  ils  font  Membres.  On  verra  fe 
multiplier  lès  aétes  de  bienfaifance , les  établiflê- 
mens  utiles  de  Maîtres  d’école  , de  Chirurgiens  , 
de  Sages-femmes.  Les  journaliers  profiteront  de 
ces  établiflemens  ; ils  feront  fecourus  dans  leurs 
befoins  & dans  leurs  maladies.  Ils  n’auront  plus 
à payer  qu’un  léger  impôt  perfonnel , fi  on  ne  fe 
détermine  pas  encore  à les  en  déchargée  tous  : 
du  moins  les  gens  chargés  d’enfans , & les  veuves 
ne  paieront  abfolument  rien. 

ils  auront  donc  tout  le  bonheur  que  leur  état 
comporte,  &:  ils  béniront  le  Souverain  qui  leur 
aura  donné  un  nouvel  être. 
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CHAPITRE  XXII.  * 

Suite  des  opérations  de  la  cinquième  année.  De 
l’égiilijation  de  l'Impôt  réel  dans  chaque  Géné- 
ralité & dans  les  vingt- cinq  Généralités. 

L’impôt  n’efl  encore  proportionne!  qu’entre  les 
propriétaires  de  chaque  Diftriéf,  L’opération  feroic 
imparfaite  , fi  elle  n’alloit  jufqu’à  rendre  égal  le 
fort  de  tous  les  propriétaires  des  Provinces  com- 

Çrifes  dans  la  réforme.  La  grande  inégalité  de  la 
aille  aétuelle  rend  cetre  opération  indifpenfable. 
Elle  eft  bien  facile,  & ce  n’eft  plus  qu'une  affaire 
de  calcul.  On  fera  pour  chaque  Généralité  ce  qu’on 
vient  de  faire  pour  chaque  DiftriéL  Tous  les  Con- 
feils  de  Diftrids  enverront  au  Conreil  Provincial, 
i°.  Ja  malle  du  revenu  de  leur  Diftriét;  z°.  la 
mafTe  de  l’impôt  formée  des  réunions  des  différens 
impôts  : & comme  il  eft  bon  de  raflTembler  les 
divers  élémens  donc  cetre  mafTe  eft  compofée,  ils 
en  donneront,  le  détail , qui  ne  fera  pas  long.  Ils 
diront  : 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  Taille 
du  Diftriâ:  étoit  . . . . . . 1 64,696  liv. 

La  Taille  d'exploitation  mife  fur  les 

biens  des  privilégiés , . . . 15,486 

Les  trois  Vingtième*  , déduction 
faite  de  ceux  impofésTur  les  mai- 
fons  des  Villes,  qui  reftent  per- 
ceptibles dans  les  Villes,  font..  85,544 

265,516  liv. 
Les 
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Ci-contre  y . . . . 163^26  liv; 

Les  trois  vingtièmes  établis  fur  les 

biens  du  Clergé  j ....  13,241 

L’impôt  de  remplacement  des  Aides, 

y compris  les  vignes  du  Clergé , 1 8,567 

Total,  ....  195,3351^. 

Le  revenu  territorial  du  Diftridfc  tel 
qu’il  a été  évalué,  la  Taille  en 
dehors , & y compris  le  revenu  de 
la  vigne  eftimé  d’après  la  fnppref- 
fion  des  Aides , eft  de  . . . 896,241  liv,' 

On  a ajouté  à ce 
revenu  les  qua- 
tre cinquièmes  de 
la  Taille,  . . 164.696  liv. 

Plus , la  Taille  d’ex-  < 
ploitation  fur  les 
privilégiés,  . . * 15,486 

180,1 82  liv.  ci  180,182 

Total  du  revenu  du  Difttiôt , la 

Taille  comprife, 1,076,424!. 

Sur  lequel  revenu  la  répartition  de  195,335  livres 
donne  tel  fou  la  livre. 

Voilà  , ce  femble,  une  opération  claire  & nette. 
De  tous  les  Diftri&s  on  enverra  le  même  réfulcac 
au  Confeil  Provincial  , qui  fera  la  même  opéra- 
tion , & qui  réunilfant  la  mafle  du  revenu  de 
tous  les  Dilhi&s,  Taille  comprife,  Sc  d’un  autre 
côté  la  maire  de  l’impôt,  donnera  le  fou  la  livre 
égal  pour  la  Généralité. 

Tome  II.  K 
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» Comme  rien  n’eft  fi  facile  que  cette  opération  j 
& qu’on  peut  aiicment  dans  cetcc  même  année 
donner  le  lou  la  livre  peur  les  vingt- cinq  Géné- 
ralités , les  fous  la  livre  donnés  par  les  Confeils 
de  Diftiicts  & pat  les  Confeils  Provinciaux  n'au- 
ront pas  lieu  pour  la  perception  : ils  ne  fervironc 
que  d’intermédiaires  pour  parvenir  au  fou  la  livre 
général  : & même  il  eft  à propos  qu’ils  n’aient  pas 
lieu,  parce  qu’il  eft  defagrcable  de  voir  changer 
la  proportion. 

Ainfi , chaque  Confeil  Provincial , aulfi-tôc  après 
Ion  opération , en  enverra  le  réfulrat  détaillé  par 
Diftrid  au  Confeil  National , qui  donnera  le 
fou  la  livre  général  , 8c  fera  imprimer  tous  ces 
réfultats  par  Généralités  8c  par  Diftri&s.  Ils  pré- 
fenteront  l’inventaire  exaét  8c  détaillé  du  revenu  du 
territoire. 

Il  réfulrera  de  ces  tableaux  que  fi  l’on  s’étoic 
borné  à opérer  par  partie  , l’impôt  auroit  été  à 
tel  fou  pour  Üvre  d’un  côté  , & à tel  fou  pour 
livre  d’un  autre.  11  eft  des  Généralités,  comme  des 
Diftrids  8c  des  Arrondiifemens , qui  gagneront  à 
cette  égalifation  , de  d’autres  qui  y perdront  : mais 
on  n’aura  fait  que  rendre  à tous  la  juftice  qui  eft 
due  à tous , 8c  établir  la  plus  parfaite  égalité  par 
une  opération  à laquelle  toute  la  Nation  aura  con- 
couru. Ce  fou  la  livre  fera  établi  de  toute  part  pour 
la  perception  de  la  fixieme  année. 

Le  réfulrat  de  l’égalifation  de  l’impôt  fera  porté 
au  Roi  par  le  Conleil  National  en  corps  avec  la 
plus  grande  folemnité  , comme  contenant  le  veta 
ôc  l’hommage  fincere  de  la  Nation  la  plus  fidellè 
qui  fût  jamais. 

il  femble  qu’à  cette  époque  il  fetoit  à propos 
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«3e  fixer  U dépenfe  publique  de  tous  les  départe- 
mens  , afin  de  pouvoir  dire  à chaque  Généralité 
ce  qu’elle  en  doic  payer  $ & que  le  Roi  confer- 
vant  les  autres  parties  du  revenu  public  , pût  par- 
tager la  dette  entre  toutes  les  Provinces  , leur  laif- 
fer  une  fomme  à fuffire  pour  payer  les  arrérages, 
& les  charger  du  rembourfement  des  capitaux,  d 
mefure  que  les  accroiflemens  du  revenu  territorial 
leur  en  fourniront  les  moyens , comme  je  le  dirai 
dans  le  Livre  X. 


CHAPITRE  XXIII. 

* - • ••-* *•  *4%  » 

De  la  formation  du  Regiftre  propriétaire  , & des 
Extraits  à délivrer. 

ON  aura  attendu  jufqu’à  ce  moment  pour  dref* 
fer  le  regiftre  propriétaire,  afin  de  pouvoir  y met- 
tre l'impôt  au  bas  des  articles  de  chaque  propriétaire. 

On  le  portera  d’abord  fur  les  feuilles  détachées;  en- 
fuite  on  raflemblera  ces  feuilles  pour  former  le  re- 
giftre par  ordre  alphabétique  des  noms.  On  lailTera 
des  blancs  entre  chaque  article  pour  faire  note  des 
mutations, comme  on  le  verra  dans  le  modèle,  Livre 
fuivant.  Ce  regiftre  portera  plufieurs  colonnes  , 
pour  y mettre  fucceflivement  les  nouvelles  eftima. 
tions  du  revenu  aux  baux  fuivans,  & à chaque  nou-  n> 
velle  révolution  de  neuf  ans , pour  les  objets  non 
affermés  ou  d moitié. 

Le  Confeil  Provincial  aura  eu  foin  de  faire  im- 
primer un  modèle  des  différens  regiftres. 

Ce  regiftre  fera  envoyé  à chaque  Syndic,  qui 
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y portera  fucceflivement  les  notes  dont  je  parlerai 
ci-après.  Mais  il  feroit  à propos  que  chaque  Mem- 
bre du  Confeil  en  eût  le  double  pour  fou  Arron- 
diirement,  qu’il  faudroit  tous  les  ans  collationner  à 
celui  qui  relie  au  Syndic  , à caufe  des  notes  à y 
mettre  continuellement. 

Il  fera  en  même  temps  enjoint  à tous  les  pro- 
priétaires, & en  leur  abfence  aux  fermiers  , de- 
lever  dans  les  deux  mois  l’Extrait  de  leurs  héri- 
tages copié  fur  ce  regiftre.  Il  fera  payé  au  Syndic 
i fous  ou  $ fous  par  article.  Faute  par  eux  de  le 
lever , le  Syndic  le  leur  fera  fignitier , & il  fera 
taxé  un  tiers  en  fus , pour  peine  de  la  négligence. 


CHAPITRE  XXIV. 

EJl-il  k propos  , en  afftyant  L’Impôt  3 de  faire  aux 
Propriétaires  une  réfraction  pour  les  réparations  ? 

Les  Propriétaires  ne  jouifïent  du  produit  net  de 
la  culture  qu’à  la  charge  de  rencrecien  des  bâci- 
roens  ; charge  très-confidérable  , & qui  fouvenc 
entraîne  des  reconftruékions.  Doit-on  y avoirégard,> 
& diminuer  fur  chaque  taux  de  revenu  un  cin- 
quième, par  exemple , ou  un  dixième,  qui  feroit 
franc  pour  le  propriétaire  , & ne  feroit  point 
impofé  ? 

Cela  fans  doute  eft  très  pofKble  : mais  il  eft  par- 
faitement indifférent  qu’on  le  faffe  ou  qu’on  ne 
le  falTe  pas.  Il  faut  au  Roi  la  fomme  qu’il  reçoic 
aujourd’hui  : il  n’y  a point  à compofer  là-delTus.- 
Sans  doute  il  eft  poftible  de  faire  des  économies  $ 
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f$ns  doute  il  y a des  retranchemens  à faire  fur  la 
depenfe  des  divers  départemens  : mais  il  faut  em- 
ployer avec  grand  foin  tou:es  ces  économies , pour 
faire  en  forte  de  ne  pas  remplacer  tout  le  pro- 
duit de  la  Ferme  générale.  Voy.z  ce  que  j’ai  dit 
H-deffus , Livre  IV , Chap.  IV. 

Le  Roi  ne  peut  donc  rien  perdre  fur  l’impôr. 
La  néccffité  eft  impérieufe , & ne  laille  pas  de 
marge  à la  bienfaifance.  Quel  feroic  donc  l'effet 
de  cette  modération  qu’on  accorderoit  aux  pro- 
priétaires ? Celui  de  rendre  le  fou  la  livre  plus 
fort  d’un  cinquième.  Le  Roi , quand  il  le  voudroic, 
n’eft  donc  pas  en  état  de  faire  cette  remifej  & 
s’il  la  faifoit,  elle  feroit  illufoire. 

Toute  la  grâce  qu’il  faut  lui  demander,  c’eft  de 
laiffcr  à chaque  Généralité  la  gratification  qu’il 
accorde  aujourd’hui  fur  la  Taille,  laquelle  fervira 
à donner  des  décharges  & modérations  dans  des  cas 
d’accidens  où  cela  eft  indifpenfable.  Ce  qu’il  faut 
encore  lui  demander  , c’eft  de  laiffer  à l' Adminif- 
tration  Provinciale  le  fou  pour  livre  que  coûte 
aujourd’hui  la  perception  des  recettes  générales  ; 
l’Adminiftration  prendra  fes  frais  fur  ce  Fonds. 

Mais  le  Roi  ne  fera-r-il  donc  pas  une  belle  re- 
mife  en  remplaçant  par  14-}  millions  les  371  mil- 
lions que  la  Ferme  leve  aujourd’hui  fur  la  Nation  ? 
Voyei  le  Chap.  XVII  du  Liy.  III , & le  Chap.  V . 
du  Liy.  IV. 
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CHAPITRE  XXV. 

\ 

De  la  manière  de  régler  l'exercice  du  Privilège  cT ex\ 
ploitation  , fi  Von  juge  à propos  de  le  rétablir. 

J’  ai  dit , Chap.  II  du  prefent  Livre , que  quand 
même  on  prendroit  le  parti  de  conferver  le  privilège* 
il  falloir  le  fufpendre  pendant  le  temps  de  l’opé- 
ration y & impofer  par  dtftin&ion  & au  profit  du 
Roi , fauf  à le  rétablir  enfuite , & à en  régler  l’exer» 
cice.  Il  eft  indifpenfable  de  le  fufpendre,  i°.  afin 
d’y  trouver  une  refiource  dans  le  moment  de  la 
révolution;  i°.  afin  de  mettre  dans  l’op;ration  une 
entiers  uniformité  ; j0.  afin  qu’en  rétabli  fiant  le 
privilège,  on  ne  perde  rien  fur  l’impôt,  & qu'on 
ceflfe  feulement  d’avoir  un  bénéfice  qu’on  n’avoit 
eu  que  pafiagerement  ; 40.  afin  de  pouvoir  enfuite 
concilier  la  réalité  de  l’impôt  avec  la  perfonnalité 
du  privilège;  50.  afin  de  parer  à l’inconvénient  ac- 
tuel de  remplir  le  vuide  du  privilège  par  des  rejets 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  , & qui  font  une 
des  grandes  caufes  du  défordre. 

Au  fond , le  privilège  reliera  toujours  bien  évi- 
demment à la  charge  de  la  Nation  * qui  fera  forcée 
de  fupporter  un  fou  la  livre  qui  fera  d’autant  plus 
fort  , qu’une  partie  des  héritages  eft  fouftraite  à 
l’impôt.  Il  en  réfultera  aufli  quelque  variation  dans 
le  produit  de  l'impôt.  11  eft  jufte  par  conféquent 
de  le  reftreindre  dans  fes  bornes  actuelles.  Il  ne 
doit  porter  que  fur  la  partie  de  l’impôt  total  qui 
correspond  à la  Taille  d’exploitation  ; ce  qu’on 
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faura  parfaitement  après  l’opération.  Il  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  exploitera  par 
lui-même , 8c  en  prenant  des  précautions  contre 
la  fraude  des  baux  qu’on  voudroit  cacher.  Il  doit 
être  réglé  pour  le  labour  à tant  d’arpens,  8c  ne 
doit  être  accordé  qu’autant  que  le  propriétaire  ré» 
fidera  toute  l’année  , 8c  n’aura  domicile  dans  au- 
cune Ville.  Il  ne  doit  point  du  tout  porter  fur  les 
bois , fi  l'on  ne  met  leur  revenu  qu'à  moitié , d’après 
l’obfervation  propofée  au  Chap.  IX.  11  ne  doit 
point  porter  fur  la  vigne  y par  une  rai  Ton  bien 
fitnple  ; c’eft  qu’il  n’y  porte  pas  aujourd’hui , puif- 
que  le  propriétaire  paye y 1°.  le  Dixième , 2°.  la 
Taille  d’exploitation  par  fon  vigneron  , qui  eft  fon 
falarié , $°.  l’impôt  des  Aides.  Ainft , il  n’a  fur 
la  vigne  aucune  réfraction  à prétendre.  Mais  il 
paroît  à propos  d’accorder  au  privilégié  une  exemp- 
tion entière  pour  les  objets  d’agrément  8c  de  dé- 
coration de  terres , les  jardins  des  châteaux  8c  er.- 
clos , même  y compris  la  vigue  qui  peut  s’y  trouver , 
Ôc  les  parcs  jufqu’à  vingt  arpens , par  exemple  j 
enfin  les  droits  feigneuriaux , dîmes  inféodées , 
champarts,  cens  rentes,  profits  8c  obventions 
de  fief. 

Après  le  récablifTement  du  privilège,  les  biens 
continueront  d’êtte  évalués  tous  les  neuf  ans  comme 
les  autres , 8c  feront  impofés  toujours  en  plein.  Le 
privilégié  préfencera  requête  au  Confeil  de  DiftriCt 
pour  régler  l’exercice  de  fon  privilège  fur  rels  8c  tels 
objets  qu’il  fait  valoir  il  en  jouira  par  la  décharge 
d’une  portion  aliquote  fur  chaque  article,  foivantla 
proportion  qui  aura  été  réglée.  Par  ce  moyen,  le  pri- 
vilège ne  dérangera  rien  à l'opération  gcnéra'e.  La 
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décharge  fera  portée  en  note  fur  le  regiftre,  & 
far  le  rôle  de  l’impôt , & pareille  note  fera  mife 
fur  l’extrait  délivré  au  propriétaire. 

Lorfque  le  privilégié  affermera  tous  ou  quel- 
ques-uns des  objets  qu’il  faifoit  valoir,  il  fera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  Syndic,  fous  peine  de 
pette  de  fon  privilège  y & la  décharge  n’aura  plus 
lieu  : fans  cela  le  privilège  deviendrait  réel. 


I 


Digitized  by  Goçgh 


LIVRE  vmt  CHAPITRE  il  t5* 

. • t.  , . i' 

«=■■""  ■ ■ - — qjr  =» 

LIVRE  HUITIEME.' 

De  la  perception  de  t Impôt  ; des  moyens 
de  conjervcr  l’ordre  établi  dans  fon 
ajjiette  ; de  la  maniéré  de  tenir  les  Re- 
gifires  , &c.  ; 6*  réponfes  aux  diverfes 
objections  contre  le  plan  propofê . 


CHAPITRE  PREMIER. 

/ • 

. . • /.  * 

De  la  perception  de  TImpôt. 

L’Impôt  réel  fera  établi  dans  la  cinquième  année 
pour  la  perception  de  la  lixieme.  Il  confiftera 
dans  le  fou  la  livre  donné  par  le  Confeil  National 
pour  les  vingt  cinq  Généralités  , & il  fubfiftera  le 
même  jufqu  a l’extindlion  de  la  dette  Nationale  * 
comme  je  le  dirai  dans  le  Livre  IX.  Il  s’appellera 
l'impôt  unique  & réel.  11  eft  bon  de  lui  donner  ce 
nom  , parce  que , quoiqu’il  ne  foit  pas  encore  uni- 
que , le  nom  rappellera  qu’il  l'eft  de  fa  nature  , & 
qu’il  doit  le  devenir. 

Le  rôle  de  perception  fera  drelTé  tous  les  ans 
par  ordre  alphabétique  du  nom  des  propriétaires; 
& à chacun  de  leurs  noms  fera  joint  le  renvoi  au 
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folio  du  regiftre  du  propriétaire  ou  du  fupplément  J 
de  cette  maniéré  : 

Le Jieur  Arraut3fol.  x du  Regiftre , a de  revenu. ....  ; 

' doit à décharge  de 

d raifon  de  fon  privilège  rejle  . . ; 

Btrtcau  ( Jean  ) f°.  6 du  Supplément  , 
a de  revenu.  doit  ..  .2 

L’impôt  confinera  donc  dans  le  fou  la  livre  établi 
proportionnellement  au  revenu.  Mais  çe  fou  la, 
livre  ne  fe  trouvera  pas  une  partie  aliquote  inté- 
grale, comme  le  quart,  le  cinquième,  &c. , qui 
eft  facile  à établir  fur  le  champ  ; il  y aura  des 
deniers.  Il  faut  donc  imprimer  un  livre  de  répar- 
tition au  fou  la  livre,  qui  contienne  le  plus  grand 
détail.  On  en  donnera  un  à chaque  Syndic.  Ce 
Livre,  dit-on  , eft  tout  fait*,  il  y a du  temps  qu’on 
défireroit  l’imprimer  pour  la  Généralité  de  Châ- 
lons,  où  l’on  travaille  depuis  long -temps  à une 
Taille  réelle.  On  craint  de  n’en  avoir  pas  le  dé- 
bit, & l’on  voudroit  avoir  un  certain  nombre  de 
fouferipteurs.  L’Amiuiftration  Provinciale  le  fera 
imprimer. 

Il  eft  à propos  que  chaque  propriétaire  fâche 
ce  qu’il  doit ; & comme  il  y aura  variation  dans  ’ 
l’impôt  ï chaque  variation  dans  le  revenu  , en  con- 
féquenCe  les  propriétaires  préfèns  & les  fermiers 
desabfens  feront  tenus  de  rapporter  au  Syndic  les  ex- 
traits qui  leur  auront  été  délivrés  comme  il  a etc  dit 
Chap.  XX11I,  afin  d’y  porter  tous  les  changemens» 
conformément  au  regiftre.  Le  Syndic  fera  le  nou- 
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veau  total  du  revenu  , ôc  ajoutera  au  bas  : Sur  la. • 
quelle  fomme  tel  fou  la  livre  d'impôt  donne  tant. 

Et  il  leu  payé  au  Syndic  un  fou  par  article , ou 
a fous. 

Dans  une  élection  où  il  y a foixante  Paroifles,* 
il  y a aujourd’hui  environ  cent  quarante  Collec- 
teurs pour  la  Taille,  & foixante  Prépofés  pour  le 
Dixième.  Souvent  les  Collecteurs  ne  favent  pas 
écrire  & font  obligés  de  mener  un  porte  - rôle 
pour  écrire  ce  qu’ils  reçoivent.  Quelle  perte  de 
temps  ! Si  le  reflbrt  eft  compofé  de  vingt  Arron- 
dilTemens , vingt-Syndics  feront  l’office  de  ces  deux 
cents  perfonnes.  Il  y a même  bien  plus  de  deux  cents 
perfonnes  ; il  y en  a plus  de  quatre  cents , la  per- 
ception fe  faifant  en  vingt , & quelquefois  vinge- 
quatre  mois  : il  y a toujours  deux  bandes  de  Col»  \ 

leCteurs  en  marche , les  ancieus  & les  nouveaux. 

Je  viens  de  voir  deux  Collecteurs  qui  ne  favent  pas 
écrire , faire  le  tour  d’une  aflez  grande  Paroiflè 
qui  paye  4,100  liv.  de  toute  Taille  : ils  mènent 
avec  eux  un  porte- rôle  qu’ils  payent.  Ils  ont  reçu 
dans  leur  journée  5 fous.  Nous  femmes  en  No- 
vembre , & il  faut  qu’ils  faffient  un  paiement  eu 
Janvier.  Mais  la  Taille  de  l’année  qui  finit  n’efl: 
pas  encore  payée;  elle  ne  fera  pas  encore  foldée 
dans  un  an.  Les  deux  bandes  marchent  donc  con- 
curremment toute  l’année , & le  prépofé  du  Dixième 
de  fon  côcé.  Combien  ne  faudra- t-il  pas  que  U 
garnifon  vienne  de  fois. 

Les  Syndics  n’iront  pas  ramafTer  l’argent  par  les 
maifons  ; on  fera  tenu  de  le  porter  chez  eux  : ils 
donneront  feulement  des  avertifiemens  aux  portes 
des  Eglifes. 

Ils  verferont  tous  les  mois  leur  recette  dans  les 
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mains  du  Receveur  du  Diftri&j  qui  portera  fur  le 
regiftre  la  fomme  reçue. 

L'impôt  fera  payable  pir  le  propriétaire  : mais 
il  eft  probable  que  par  la  fuite  ils  chargeront  les 
•fermiers  de  le  payer.  Le  Syndic  le  verra  par  le 
bail  , qui  fera  enregiftré  comme  il  va  être  dit  : 
ôc  il  en  fera  note  fur  le  rôle  de  cetre  maniéré  , 
L'impôt  payable  par  le  fermier.  En  conféquence  , 
les  pourfuices  s’adrefferont  au  fermier  3 ôc  non  au 
•propriétaire.  Le  Syndic  agira  contre  lui  en  vertu 
même  du  bail , ôc  comme  tenant  du  propriétaire 
-le  pouvoir  de  pourfuivre.  Si  le  Fermier  n’eft  pas 
•chargé  de  l’impôt , ôc  que  fa  ferme  foit  en  argent 
en  totalité  , op  allez  pour  le  paiement  de  l’im- 
pôt , il  faura  qu’il  doit  le  payer  , fauf  à le  déduire. 
Alors  le  propriétaire  qui  n’aura  reçu  fa  ferme  que 
fous  la  dédu&ion  de  l’impôt,  aura  fatisfait  à Ion 
•obligation  , ôc  les  pourfuites  fe  dirigeront  contre 
le  fermier;  à l'effet  de  quoi  le  Syndic  fe  fera  re* 
préfenter  les  quittances , ôc  ne  pourfuivra  le  pro- 
priétaire qu 'autant  qu’il  auroit  reçu  plus  que  ce  qu'il 
a à recevoir j l'impôt  déduit.  Au  refte,  tous  les 
propriétaires  qui  ne  voudront  pas  être  pourfuivis 

J>our  l’impôt  , ne  manqueront  pas  d’en  charger 
eurs  fermiers.  Mais  les  propriétaires  de  terres  à 
moitié  ne  peuvent  pas  les  en  charger  ; ils  en  fe- 
ront nécelTairement  refponfables  ; Ôc  fau-e  de  paie- 
ment , le  Syndic  fera  faifir  leur  part.  Cela  doit 

fiaroître  d’autant  moins  extraordinaire,  que  dans 
es  cantons  où  les  propriétaires  font  toutes  les  avan- 
ces , ce  font  eux  véritablement  qui  loin  chargés  de 
l'impôt  , qu’ils  foient  privilégiés  ou  non.  S’ils  ne 
font  pas  en  nom  fur  le  rôle,  ils  font  caution  de 
l’impôt , puifque  l’impôt  n’a  de  sûreté  que  les  bef- 
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tîaux  & les  effets  qui  font  à eux  , 6c  que  s'il  fai-- 
fit  la  moitié  des  grains  du  métayer , il  faudra  que 
le  maître  le  nourrifle  le  refte  de  l’année.  Audi , dans 
ces  Provinces,  telles  que  le  Bourbonnois,  la  Mar- 
che , le  Limoufin , s’adrefle-t-on  directement  au 
propriétaire  qui , fachanc  qu’on  ne  peut  faifirque 
fur  lui , aime  mieux  prévenir  les  frais  6c  payer. 

Comme  il  eft  des  gens  qui  ne  paient  qu'autane 
qu’on  les  prefle,  le  Syndic,  après  avoir  donné  des 
avertiflemens  aux  Eglifes,  enverra  un  Huidîer  pour 
recevoir  chez  ceux  qui  feront  en  retard.  11  y aura 
toujours  un  quartier  de  grâce  ; c’eft-à-dire  t que 
s’il  eft  dû  lîx  mois  j les  pourfuites  fe  feront  dans  le 
feptieme  mois  pour  le  premier  quartier.  Il  y aura 
un  Huidier  dans  chaque  Arrondiflement  ; 6c  il  n’en 
faudroit  pas  davantage  pour  toutes  les  affaires.  La 
multiplicité  des  gens  de  judice  eft  un  vrai  fléau. 
Seulement,  afin  de  n’en  jamais  manquer,  on  pour- 
roit  leur  donner  droit  d’infirumenter  refpeCtivemenc 
dans  trois  Arrondiflemens.  Ils  auront  une  cqmmif- 
fion  du  Confeil  de  DiflriCt,  6c  fe  feront  inypatti- 
culer  au  Bailliage  Royal  du  Rcflort.  Il  ne  fêta  fait 
qu’un  original  pour  tous  les  commandement  à 
faire  dans  la  même  journée.  Les  commandemens 
feront  imprimés;  le  Syndic  remplira  les  norps,  les 
demeures  6c  les  fommes  : il  lignera  ces  comman-, 
demens  ainfi  que  l’Huiflier.  Les  frais  feront  taxés, 

6c  partageables  au  quart  pour  le  Syndic , 6c  aux 
trois  quarts  pour  l’Huiflîer.  On  ne  pourra  poutfuivre 
que  pour  le  quartier  dû  avant  le  dernier  échu.  En 
abfence  du  propriétaire  , le  commandement  fera  * 
remis  au  fermier.  Si  c’eft  le  fermier  qui  doit  l'im- 
pôt , toutes  les  pourfuites  s’adrefleront  à lui.  11  ue 
fera  donné  que  deux  commandemens  . Se  lon .ne 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII\  CHAPITRE  I. 
procédera  par  faifie  qu’à  la  fin  du  feprieme  mois  ; 
& alors  tout  ce  qui  eft  échu  deviendra  exigible  ; H 
n’y  aura  point  de  quartier  de  grâce.  S’il  y avoir 
péril  à ac tend re  , le  Syndic  pourroit  fe  faire  auro- 
rifer  par  le  Membre  du  Confeil  à anticiper  la  fai- 
lle. Ce  qui  retarde  aujourd’hui  le  paiement  de 
l’impôt,  & le  prolonge  fouvent  à vingt  8c  vingt- 

2 natte  mois,  eft  fon  arbitraire.  On  a le  préjugé , 
ir-tout  dans  les  pays  pauvres , que  fi  l’on  payoit 
facilement  8c  fans  attendre  lit  garnifon,  on  fe  don- 
nerait une  réputation  d'aifance , dont  on  feroit  puni 
par  une  augmentation.  Cet  inconvénient  ne  fera 
plue  à craindre.  Il  fiiffira  de  quinze  mois  , à caufe 
du  quartier  de  grâce,  & le  premier  jour  du  feizieme 
mois,  tout  fera  exigible  pàr  voie  de -faille.  Seize 
mois  doivent  fuffire  poiir  le  recouvrement  $ l’aifance 
générale  facilitera  les  paiemens. 

On  établira  pour  la  vente  des  fruits  faifis  une 
forme -peu  ' difpendieufej  & l’on  ne  verra  plus 
faifir,  pour  la  Taille,  du  foin  pour  255  liv. , 8c 
faire  peur  1.30  liv.  de  frais,  comme  je  l’aigu  en 
1773.  - * . * { 

Un  moyen  efficace  de  facilirer  la  perception, 
feroit  d’y  inrérefler  les  contribuables. 

11  s’agit  pour  cela  de  récompenfer  la  diligence  , 
& de  punir  le  retard. 

Celui  qui  paie  par  quartier  m’acquitte  de  ce  qu’il 
doit  ; il  ne  lui  eft  dû  ni  récpœpenfe  ni  peine. 

Celui  qui  doit  fix  mois  ne  pom  ctre  contraint  que 
pour  trois  , y ayant  un  quartier  de  grâce. 

Celui  qui  dans  le  premier  quartier  paiera  la  to* 
talité , aura  une  remifo  pour  trois  quartiers  fur  le 
pied -de  trois  pour  cent  pour  neuf  mois. 
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Celui  qui  avancera  un  quartier  ou  deux  aura  une 
remife  proportionnée. 

Celui  qui  devra  plulîeurs  quartiers,  le  dernier 
non  compris  , paiera  au  prorata  l'intérêt  à trois 
pour  cent. 

Un  homme  qui  n’aura  pas  d’argent  pour  payer 
d’avance , pourra  s’arranger  avec  un  autre  qui  aura 
de  l’argent  vacant , & partager  la  remife  avec 
Us  fe  préfenteront  tous  deux  pour  payer.  Ils  rece- 
vront la  temife  , qu’ils  partageront  fuivant  leur 
convention  : & le  prêteur  n’aura  point  affaire  ail 
débiteur  ^>our  fon  rembourfement  ; il  recevra  dti 
Syndic  un  billet  de  caifTe,  & le  10  du  mois  quî 
fuivra  le  quartier  ou  les  quartiers  avancés,  il  fera 
payé  par  le  Syndic,  qui  fera  le  recouvrement,  fl 
n’y  aura  point  en  ce  cas  pour  le  débiteur  dé  quar- 
tier de  grâce  ; tout  fera  exigible  au  premier  du 
mois  qui  fuivra  l’échéance. 

Dans  lés  pays  riches,  les  intérêts  1 payer  feraient 
plus  forts  que  les  intérêts  du  têtard.  Dans  les  payé 
pauvres,  les  intérêts  du  retard  excéderaient;  il 
faudrait  ajouter  à l’impôt  pour  y iuffire.  Cette  idét 
ne  doit  pd$  être  adoptée  fans  gtand  examen. 
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CHAPITRE  IL 

•**■»•••*  ' , 

De  la  manière  dont  les  Baux  feront  drejfe's  , & de 
leur  cnrcgijlrement. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  établi  l’im pot  proportionnel 
au  revenu , il  faut  le  tenir  toujours  dans  cette  pro- 
portion. 11  faut  donc  avoir  Conftamment  fous  les 
yeux  letat  du  revenu;  & on  ne  peut  le  connoître 

Sue  par  les  baux  qui  contiennent  les  conventions 
|?res , par  lesquelles  les  fermiers  s’engagent  à 
donner  aux  propriétaires  telle  part  dans  la  reproduc- 
tion.. Tous  les  baux  doivent  donc  être  préfentés  8c 
eacegi tirés  : il  faut  voir  d’abord  dans  quelle  forme 
ils  doivent  être  faits. 

* * » • « • » I . . A 

Le  Syndic , comme  il  a été  dit , Chap.  XXIII  du 
Livre  précédent,  a délivré  à chaque  propriétaire 
l’extrait  de  tous  fes  héritages , copié  fur  le  regiftre. 
Tous  ,)es  baux  feront  conformes  à cet  extrait,  à 
peine  de  nullité,  & même  d’amènde  contre  le  No- 
taire. Si  les  parties  font  leur  bail  fous  feing  privé , 
elles  feront  tenues  d’y  inférer  cet  extrait.  Les  pro- 
priétaires ne  doivent  pas  fé  plaindre  de  cette  obli- 
gation ; c’eft  le  vrai  moyen  de  conferver  & de  mul- 
tiplier les  titres  de  lepr  pofTeflîon.  11  ne  fera  donc 
plus  fait  aucun  bail  en  termes  généraux,  ni  fous 
une  autre  délignation  que  celle  de  l’extrait  : par 
conféquent  il  eft  inutile  d’inférer  les  tenans  & abou- 
tiffans , qui  varient  tous  les  jours , & dont  l’incer- 
titude produit  des  conteftarions.  Le  numéro  & les 
articles  délignent  bien  mieux  les  objets.  On  mettra 

, donc 
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donctçut  fimplement  l’extrait  tel  qu’il  eft,  ce  qui 
fera  bien  plus  court  j & fi  le  bail  contient  des  objecs 
dans  un  ArrondilFement  voifin , iis  feront  mis  à 
la  fuite. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  tout  Syndic  fût  Notaire 
dans  fon  ArrondilFement.  Perfonne  n’elt  plus  pro- 
pre que  lui  à faire  des  partages,  des  ventes,  &c. 
En  attendant  qu’on  prenne  cet  arrangement,  il 
faut  qu’il  foit  autorifé  à pafFer  les  baux  de  fon  Ar- 
iondiîFement.  On  pourroit  lui  attribuer  3 fous  pac 
article , & une  fomme  fixe  pour  le  reliant  de  l’a6t* 
& les  deux  expéditions.  Il  n’y  aura  plus  de  diftinc- 
cion  entre  le  papier  &:  le  parchemin  : ce  p’eft  qu’une 
invention  butfale.  11  ne  fsroir  point  de  minure  par- 
ticulière , mais  porteroit  le  bail  tout  au  long  lue 
fon  regillre  de*  baux. 

Mais  que  le  Syndic  foit  autorifé  ou  non  à palier 
les  baux , on  fera  tenu , s’ils  font  palfcs  ailleurs , 
de  les  lui  p-éfenter.  Il  prendra  1 fous  par  article 
pour  l'enregiftrement.  Il  vérifiera  fi  tous  les  articles 
portés  au  bail  font  conformes  au  regillre  proprié- 
taire. Si  l’on  ajoute  des  articles  ou  qu'on  en  retran- 
che, le  bail  doit  en  porter  l'obfervacion.  Le  Syndic 
y fera  attention  , Se  en  f.jra  note  non-feulement  fut 
le  regillre  des  baux,  mais  fur  le  regillre  proprié- 
taire. Il  mettra  en  marge  de  l’article.  Retranché  du 
bail  : il  tirera  une  ligne,  mettra  un  renvoi,  & 
portera  ce  même  article  à la  fin  des  objets  de  ce 
meme  propriétaire,  en  ajoutant  s’il  le  fait  valoir, 
ou  s’il  l’a  alfermé  en  particulier,  ou  réuni  à une 
autre  ferme..  Il  obfervera  la  même  chofe  fi  le  bail 
contient  de  nouveaux  objets  ; & par  un  renvoi  à la 
fin , il  notera  fi  ce  font  des  objets  qu’il  polTédoit 
Tome  IL  , L 


Digitized  by  Google 


iti  LIVRE  VIII y CHAPITRE  II. 

déjà , ou  qu’il  a acquis , ou  qu’il  faifoit  valoir , 

&c. 

En  marge  du  bail  qui  lui  eft  préfenté,  il  mettra 
la  note  & date  de  l’enregiftrement.  Il  ajoutera  , 
conforme  au  regiftre,  ou  vu  T addition  ou  le  retran- 
chement de  tel  article  , tel  numéro. 

Ce  regiftre  fera  tenu  par  ordre  de  dates , avec 
renvoi  au  folio  du  regiftre  propriétaire  ou  du  fup- 
plémenc. 

Eû  enregiftrant  le  bail , le  Syndic  ne  fera  pas  tenu 
de  copier  tous  les  numéros  8c  articles  : il  mettra 
feùlerhent  : Par  bail  du  ....  un  tel  a affermé 
pour  neuf  afis  à.  ...  la  ferme  de.  . . . telle  quelle 
ejl  compofée  fur  le  regiftre , ou  à laquelle  a été  re- 
tranché , ou  ajouté  tel  & tel  article  ; 8c  enfuite  il 
mettra  les  claufes. 

Les  propriétaires  auront  grande  attention  ü infé- 
rer dans  leurs  baux  les  additions  ôc  retranchemens  : 
& il  leur  fera  bien  facile  de  le  faire , puifqu’ils 
trouvent  dans  leurs  extraits  le  détail  de  tous  leurs 
héritages.  Si  cependant  ils  y manquoient,  il  doit 
y avoir  Une  peines  elle  conliftera  d’abord  dans  une 
amende  de  $ liv.  au  profit  du  Syndic  , pour  chaque 
article  omis  ou  ajouté  fans  en  avertir.  Cttre  amende 
l’engagera  à vérifier  tous  les  articles.  Il  en  dreflera 
fon  procès-verbal,  & le  fera  lignifier  au  fermier, 
qui  portera  moitié  de  l’amende  8c  des  frais.  En  ou- 
tre , fi  un  propriétaire  qui  faifoit  valoir  un  arti-t 
de , l’a  réuni  i une  ferme  fans  l’inférer  dans  1s 
bail,  il  fera  impofé  au  prorata  du  fermage,  8c 
continuera  pendant  le  bail  à être  impofé  en  parti*1 
eulier  comme  le  faifant  toujours  valoir.  S’il  a réuni 
à une  ferme  un  objet  qui  faifoit  partie  d’une  autre  * 
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il  paiera  des  deux  côtés.  S’il  a retranché  un  objet 
pour  le  faire  valoir,  on  le  faura  bientôt , & pen- 
dant tout  lé  bail  il  paiera  de  meme  des  deux  côtés. 
On  fenc  quel  défordre  il  réfulceroit  dans  les  regif- 
tres,  & même  dans  la  perception,  deçescbangemeus 
non  déclarés.  Alîujettir  les  propriétaires  à cet^e 
obligation  , c’eft  les  obliger  à mettre.de  l’ordre  dans 
leurs  affaires;  & au  moyen  de  leur  gxjtrau  , cec 
ordre  eft  bien  facile  à garder. 

Le  Membre  du  Confeil , chargé  de  l’Arfondi dé- 
ment , veillera  au  maintien  de  ege  Qrdre  ; il  véri- 
fiera fi  les  regiftres  font  bien  tenus , & les  renvois 
de  l’un  à l’autre  bien  notés.  t ^ r ^ 

Non-feulement  aucun  bail  ne.  fera  exécutoire  s’il 
n’eft  enregiftré  > mais  les  propriétaires  & fermiers 
feront  tenus  , fous  peine  d’amende  , de  les  pté.- 
fenter  fix  mois  avant  que  le  bail*  commence  , à 
moins  qu’il  n’eût  été  fait  dans  les  fix  mois.  Il  fuffit 
que  les  uns  ou  les  autres  le  fafïenc  : mais.  fautgr dp 
le  faire , l’amende  fera  du  quadruple  des  droits  , 
& payable  par  les  deux  , à moins  que  le  proprié- 
taire abfent  n’en  aie  chargé  le  fermier  par  le  bail.; 
auquel  cas  le  fermier  feul  eft  en  faute. 

Les  baux  des  maifons  , jardins , petits  lots  de 
terre  , &c.  qui  s’affetmenr  verbalement  , ne  feront 
cenfés  convenus  que  lorfqu’ils  auront  cté  déclarés 
au  Syndic  , qui  les  portera  tout  au  long  fur  le  re- 
giftre  des  baux  , en  énonçant  les  n^joeros  & les  ar- 
ticles , & fera  figner  les  parties  , ou  déclarera  fi 
elles  ne  fçavent  figner,  11  lui  fera  payé  3 fous  pat 
article  , &c  tant  pour  les  claufes.  Ainfi  il  n'y  aura 
plus  de  bail  verbal  j ce  qui  vaut  bien  mUux. 

Un  homme  abfent  pourra  envoyer  procuration, 
fur  les  lieux  pour  palier  bail  devant  le  Syndic. 

L jj 
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Tout  homme  qui  entrera  en  jouillance  du 
moindre  objet  fans  l’avoir  déclaré , encourra  une 
amende. 

Ces  amendes  font  néceflaires  pour  intéreller  le 
Syndic  , & maintenir  l’ordre  établi.  On  en  paiera 
très-peu  , dès  qu’on  (era  accoutumé  à cette  forme. 
Les  droits  des  diffcrens  ades  attribués  au  Syndic 
(ont  modiques , mais  ils  fe  répéteront. 

Les  adjudications  & ventes  de  bois  feront  en- 
regiftrées  fur  le  regiftre  des  baux}  fie  les  Marchands 
feront  fujets  à une  amende  proportionnée  à l’objet , 
s’ils  commencent  l’exploitation  fans  avoir  préfemé 
leur  marché.  Cela  fervira  à connoître  le  prix  des 
bois  dans  le  canton  , & à diriger  la  confection 
de  la  bafe  d’évaluation  qu’on  doit  faire  tous  les 
neuf  ans.  ' ' 

' Au  moyen  de  cet  enrégiftrement , les  baux  n’au- 
ront plus  befoin  d’être  contrôlés.  Au  refte  la  for- 
malité du  contrôle  paroît  inutile  , fi  ce  n’eft  pour 
les  exploits  y & il  femble  que  les  Syndics  , étant 
Officiers  publics , peuvent  en  être  chargés.  Ce  fera 
encore  un  petit  bénéfice. 

Il  fera  nécefTaire  d’établir  des  peines  contre  les 
pots-de-vin  non  déclarés  , & les  contre-lettres.  Une 
des  grandes  obje&ions  qu’on  oppofe  contre  l’im- 
pôt proportionnel  au  revenu  3 c’eft  qu’on  ne  man- 
quera pas  de  frauder  par  rous  les  moyens  poffibles, 
éc  de  chercher  à dérober  la  connoiffiance  d’une 
partie  du  revenu.  En  prenant  des  précautions  , cetre 
fraude  ne  fera  pas  fi  aifée  qu’on  s’imagine. 

Tous  les  pots  de-vin  feront  déclarés.  Ceux  qui 
n’excéderont  pas  le  dixième  d’une  année  du  bail  ne 
feront  point  ajourés  au  fermage  ; tout  ce  qui  fera, 
au-deffus  fera  réparti  fur  toutes  les  années  du  bail. 
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La  peine  de  la  non  déclaration  fera , pour  le  proprié- 
taire & le  fermier  I’d,é?re  privés  de  leur  voie  pen- 
dant la  durée  du  bail , & en  outre  de  payer  par 
moitié  , au  profit  du  Syndic  3 une  amende  qui  lera 
de  la  fomme  non  déclarée. 

Les  contre-lettres  fêtant  rîgoureufcnenc  pro- 
hibées , comme  un  larcin  fait  à la  chofe  publique. 
La  peine  fera  d’abord  , pour  i«  propriétaire  8t  1* 
fermier,  la  perte  à toujours  de  leurs  vttk. -En  outre 
le  fermier  paiera  , au  profit  du  Syndic  , une  aotcndo 
du  quart  du  montant  de  la  contre- 1er»*.  Lo  pro- 
priétaire , pendant  le  tours  du  bail , paiem  sa  pro- 
fit de  l'impôt  annuellement  la  fournie  oa  punâen 
du  fermage  dont  il  a voulu  dérober  la  cannnfiànce 
par  la  contre  lettre.  Comme  on  peut  déguifer  la 
contre-lettre  par  âne  obligation  particulière  que  le 
maître  fis  fait  paffer  par  le  fermier  , fient  y inférer 
aucune  relation  Su  bail , on  peut  ordonner  qu’au- 
cune obligation  du  fermier  au  propriétaire  , de- 
vant Notaire  ou  fous  feing.  ptivé  , ne  fera  exécu- 
toire j fi  elle  n’eft  préfentée  & enregàftrée  par  le 
Syndic.  Par- là  on  fera  à portée  de  difcurer  fi  cette 
obligation  n’eft  pas  relative  au  bail.  On  ne  niquera 
pas  de  faire  une  obligation  qu’on  n’oie  pas  mon* 
rrer  , Sc  dont  on  ne  peut  pourfuivre  le  paiement. 
Quand  même  on  feroit  alluré  d'être  payé  par  le 
fermier , il  peur  mourir , & fes  henrier»  feroienc 
fondés  à refufer.  Le  bas  prix  du  bail  occafionné 
par  la  contre-lettre  donnera  des  foupçons.  Le  Con- 
feil  de  Diftriéfc  fers  les  informations  nccefiaires  t 
il  pourra  exiger  le  fesment  des  parties.  On  peut 
croire  qu’avec  ces  précautions  , le  cas  fera  fore 
rare. 

L iij 
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f:  J CM  A P I T R E III. 

3 ; . £U  l'évaluation  des  Baux . 

L~  ' : I 

’EMiKNTMMHt  des  baux  a pour  objet  de 
ftûww  f.  je  dédis  pas  les  variations  du  revenu  en 
pib*  am  cm  moins  , mais  Tes  progrès.  En  effet , on 
nVpm  l'idée  de  1a  rapidité  avec  laquelle  le  revenu 
augqiMMft  de  toute  part  pas  la  décharge  des  ira- 
pôfcdrla ferme  t bénéfice  dont  les  fermiers  joui- 
ront pendant  le  veAerAe  leurs  baux  lors  actuels  , 
mais  dotir  ils  feront  enlune  forcés , par  la  concur- 
rence 4 <fe  faire  raifon-aux  propriétaires  ; par  l’im- 
munité des  avances  de  :1a  culture  , par  l'accroif- 
fement  de  Ir  eonfommarion.Cauéée  par  l’ailance 
nationale , par  le  rétobUifemenc  de  la  valeur  natu- 
relle des  productions -&  la  liberté  du  commerce  , 
par  les  sichefles  qui  fe  porteront  fur  la  terre  avec 
plus  d’abondance  & une  enciere  sûreté. 

Le  fou  la  livre-,  établi  uniformément  dans  les 
vingt  cinq  Généralités,  continuera  d’avoir  lieu  juf- 
qu’à  l’époque  de  l’extinétion  de  la  dette  dans  cha- 
que Généralité,  comme  je  le  dirai  au  Livre  X. 
Ce  même  fou  ha.  livre  établi  fur  un  revenu  qui 
augméuiera  tons  les  jours,  donnera  un  accroilfe- 
ment  confidérable  d’impôt.  C’eû  fur  cet  acctoif- 
femen:  du  revenu  public  qu’eft  fondée  la  poffibiliré 
de  liquider  tant  d'offices  innciles  & onéreux , de 
rembourfer  la  dette  nationale  , qui  très-certaine- 
ment n’eft  pas  rembourfable  par  un  autre  moyen  , 
fie  d'cteiudre  les  impôts  perfonneU. 
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Un  dés  principaux  devoirs  de  rAdminiftration 
Provinciale  fera  donc  de  fuivre  les  progrès  "du  re- 
venu j & d’afleoir  tous  les  ans  en  conféquence. 
C’eH  pour  y parvenir  qu’il  eft  récellaire  que  tous 
les  baux  foient  connus  & enregistres.  Mais  adfuelle- 
ment  que  le  territoire  eft  inventorié  dans  le  plus 
grand  détail  , & le  revenu  eftimé  , ce'  qu'rreîte  à 
faire  tous  les  ans  ne  demande  plus  q\i’un'  foin  or- 
dinaire pour  conferver  l’ordre  établi.  * 

Les  baux  qui  font  en  argent  font,  tout  évalués  ; 
& ces  baux  deviendront  de  jour  en  joiîF,  plu  s com- 
muns : c..r  nous  voyons  déjà  que  dans  les  can- 
tons aifés  les  fermiers  ne  veulent  pas* traiter  autre- 
ment. Le  Syndic  peut  établir  le  fou  la  livre  fur’éQs 
baux.  Il  foi  fera  également  facile  d’évaluer  ceux 
qui  font  en  grains  , d’après  la  bafe  cTeftimation  des 
grains  qui  aura  été  arrêtée.  Cette  d’eftima- 
tion  étant  publique  , & arretée  pour  un  certain 
temps,  comme  neuf  ans a ,les  propriétaires  pour- 
ront eux-mêmes  en  faire  l’eftimation  dans  leùîs 
baux.  Le  Syndic  la  réformera,  fi  elle  cebit  infé- 
rieure à la  véritable  appréciation.  Il  femble  inutile 
de  charger  le  Confeil  d’une  opération  purement 
arithmétique. 

Le  nouveau  fermage  ne  fera  porté  fur  le  régi f— 
tre  propriétaire  que  dans  l’ajinée  qui  précédera  le 
premier  paiement  du  fermage,  ahn  de  foire  en 
conféquence  le  rôle  de  la  perception.  Au  pied  des 
objets  du  propriétaire  le  Syndic  barrera  la  précé- 
dente addition  , & en  fera  une  nouvelle  du  revenu 
de  tous  les  articles  , en  ajoutant  : fur  laquelle  fom- 

me  le  fou  pour  livre  de donne  une  celle 

fomme  d'impôt. 

J’ai  dit  , Chap.  XXIll  du  Livre  précédent  , que 

L iv 
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le  regiftre  propriétaire  porteroit  plufieurs  colonnes, 
pour  y mettre  les  mu  ations  du  revenu  à chaque 
bail.  On  a déjà  rempli  la  première  colonne.  On 
remplira  la  deuxieme  au  premier  bail , fie  ainfi  de 
fuite  ; & à chaque  fois  on  tirera  une  ligne  de  tra- 
vers fur  les  chiffres  de  la  précédente. 

te  propriétaire  , ou.  le  fermier  en  fon  abfence, 
rapportera  fon  extrait  au  Syndic,  qui  mettra  les 
mutations  de  revenu  & le  nouveau  mourant  de 
l’impôt , conformément  au  regiftre , fur  la  colonne 
à côté.  Il  fjut  que  chacun  fçache  ce  qu’il  doit.  Il 
lui  fera  payé  a f.  par  article.  Ceci  s’applique  de 
meme  au  Chap.  fuivant. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nouvelle  évaluation  à faire  tous  les  neuf  ans 
des  Baux  a moitié  grains  , & à moitié  grains  & 
bejiiaux  j de  tûus  Us  objets  non  affermés  , de  la 
Vigne  & des  Bois. 

Les  baux  à moitié  ne  préfenrent  aucun  fermage 
déterminé  ; le  terme  de  moitié  eft  indéfini  , & tou- 
jours le  même.  Cependant  , tandis  que  le  revenu 
des  terres  affermées  en  argent  ou  à une  certaine 
quantité  de  grains  préfemera  des  augmentations 
de  toute  part',  conftatées  par  les  baux  , il  n’eftpas 
jufte  que  les  baux  à moitié  reftent  toujours  au 
même  taux  , & foient  préfumés  ne  pas  donner 
d’augmentation.  La  condition  des  propriétaires  qui 
afferment  ainfi , ne  doit  pas  être  plus  avantageufe 
que  celle  des  autres.  On  doit  au  contraire  penfer 
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que  s’ils  préfèrent  cette  maniéré , c’eft  qu’ils  croient 
y trouver  plus  d'avantage.  On  elt  donc  en  droit 
d’évaluer  leur»  héritages  par  comparaifon  de  qua» 
iité  & d’étendue , fur  le  pied  des  terres  affermées 
en  argent.  On  y eft  d’autant  mieux  fondé  , que 
l’aifance  des  campagnes  multipliera  le  nombre  des 
fermiers  qui  offriront  de  faire  toutes  les  avances  & 
de  prendre  en  argent  ; qu  ainfi , fi  ces  propriétaires 
périment  à préférer  des  métayers  , c’eft  qu’ils  croient 
y trouver  plus  de  bénéfice  : car  , à revenu  égal  , 
il  n’eft  petfonne  qui  ne  préféré  an  fermage  en 
argent  liquide  ou  en  grains , aux  détails  , aux 
avances  , aux  rifques  8c  aux  infidélités  d’une 
moitié.  ■ - 

Il  faut  donc  tous  les  neuf  ans  faire  une  nouvelle 
évaluation  des  baux  à moitié.  Je  propofe  neuf  ans, 
parce  que  neuf  ans  font  la  durée  des  baux  or- 
dinaires , & que  fur-tout  dans  les  deiti  ou  trois 
premières  révolutions  de  baux  , cliaqué  révolution 
donnera  une  augmentation  fenfible  , qu’on  doit 
trouver  par  comparaifon  fur  les  terres  à moitié  , 

& dont  on  fe  priveroit  trop  long-temps  fi  l’on  éloi-  » 
gnoît  la  nouvelle  eftimation. 

On  dreffera  donc  dans  la  huitième  année  une 
nouvelle  bafe  d’évaluation  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes fur  lefquels  on  a opéré  la  première  fois  , & 
qu’on  aura  perfe&ionnés  par  l’expérience.  Le*  terres 
affermées  en  argent  ferviront  de  point  de  compas 
raifon.  Ainfi  ces  baux  feront  évalues  de  nouveau 
à époque  fixe  de  neuf  ans  , à quelque  terme  qu’ils 
foient  de  leur  échéance. 

On  évaluera  en  même  temps  8c  fur  la  même 
bafe  les  objers  non  affermés. 

Quant  aux  bois , l’enregiftremenr  des  adjudica- 
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lions  & des  marchés  donnera  des  lumières  fur  leur 
valeur.  Mais  il  y a apparence  qu’il  faudra  une  ré- 
volution de  coupe  pour  y trouver  une  augmenta- 
tion conilatce. 

Mais  il  fera  fur-tour  nécedaire  de  faire  à la 
meme  époque  une  nouvelle  évaluation  çlu  revenu 
de  la  vigne.  La  fuppredion  des  Aides.am^  caufe 
une  révolution  bien  ^favorable  à cette  .culture. 
On  aura  pour  élémens  la  valeur  foncjerprqur  l'era 
augmentée  en.raifon  dru  débit  & du  bçi^prj^:  on 
aura  audî  quelques  baux  renouvelles  dans  le  Kef- 
forc:  on  jugera  encore  pa(  la  valeur  de. la  produc- 
tion , & par  la  quantité  des  nouvelles  plantations, 
qui  prouveront  l’avantage  qu’on  trouvera  à .cette 
culture.  . .....  ...  . 

La  nouvelle  bafe  d’évaluation  fera  communi- 
quée à la  communauté  fix  fnois  avant  l’époque  de 
la  neuvierfie  année.  EJle  aura  deux  mois  pour  faire 
les  représentations.  .Au  bouc  des  deux  mois  on 
l’arrêtera, & on  en  fera  l’application  à tous  les  objets. 
A cec  effet  chaque  Membre  du  Confeil , qui  aura 
le  double  du  regiftre  proprietaire  3 fera  venir  le 
Syndic  pour  lui  faire  faire  cette  opération  fous  fes 
yeux.  Ce  travail  fera  très-facile.  Le  revenu  de 
chaque  corps  d’héritage  fe  portera  en  un  feul  arti- 
cle 3 fur  une  nouvelle  colonne , de. on  barrera  l’efti- 
ination  précédente.  11  fera  alloué  une  gratification 
au  Syndic  pour  ce  déplacement.  Il  remportera  chez 
lui  le  regiftre  fur  lequel  il  aura  opéré,  pour  porter 
fur  le  fien  les  mêmes  eftinvitions. 

Lorfque  cette  opération  fera  faite , les  proprié- 
taires, & en  leur  abfence  , les  fermiers , feront 
tenus  de  rapporter  leur  extrair,  pour  que  le  Syndic 
y copie  ce  qu’il  a mis  fut  le  regiftre  : car  les  extraits 
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doivent  toujours  être  conformes  au  regiftre.  Il  fera 
payé  deux  fous  pat  article  de  revenu  à changer. 
On  portera  de  même  la  nouvelle  eftimacion  fur  la 
colonne  fuivante  , de  on  fera  le  total  au  bas  pour 
fixer  l’impôt. 

Dès  qu’il  s’agit  ici  dune  nouvelle  évaluation  , 
les  propriétaires  doivenc  avfcir  le  droit  de  fe  pour- 
voir. Ils  auront  trois  tnaâa  pour  cela , & on  pro- 
cédera comme  il  a été  dit.  Livre  précédent,  cha- 
pitre XIII.  S’il  y a réforme’***  l’évaluation . le  Mem- 
bre du  Confeil  la  portera  dur  le  double  du  regif- 
tre , s’il  en  a uu  , & an  bas  de  l’extrait  du  re- 
quérant qui  fera  joint  à fa  requête  ;•  6c  celui-ci 
rapportera  fon  extrait  au  Syndic,  qui  réformera 
çn  conféquence  fur  fon  tagiftre.  faute  de  lui  pré- 
senter l’extrait  le  Syndic  percevra  d’après  fon 
regitlre.  - « > * . 


CHAPITRE  V. 

• . .•  . > . » 

Des  Défrichemens  & .des  Exemptions.  . . 

Al  refte  à parler  d’un  objet  qui  deviendrainté^ 
rodant  de  plus  en  plus*  ce'i'ont  les  terres  incultes  , 
qui  font  encore  en  fi  grand  nombre  dans  le  Royau- 
me. On  en  a déjà  défriché  beaucoup  depuis  quinM 
ans.  11  eft  des  cantons  où  la  face  du  pays  eft  tota- 
lement changée.  On  défrichera  bien  da/vantage  $ 
ii  ia  réforme  s'exécute*  , • ; 

Souvent  les  terres  en  friche  fonr  des  dépendan- 
ces de  métairies  voifines*  auxquelles  elles  fervent 
de  pacage.  Quelquefois  elles  appartiennent  en  com- 
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mun  a des  Paroifïès  ou  à des  hameaux  , &c  font 
connus  fous  le  nom  d ufages.  Enfin  , fi  leur  pro- 
priété n’eft  pas  fondée  fur  des  titres , elles  appar- 
tiennent au  Seigneur  haut-jufticier , & au  Roi  eu 
cette  qualité,  dans  fa  juftice  direde. 

Il  ne  faut  dépouiller  perlonne  de  fa  propriété 
fur, les  terres  incultes.  Aulfi  le  Parlement  a-t-il  eu 
foin  d’appofer  pour  «notification  i la  Déclaration 
du  Roi  du  13  Août  1766,  qu'il  ne  pourra  êtrk 
entrepris  aucun  drfru'iummmt  qu-  du  gré , confen- 
tement  eu  concejjbn  dès  proprietaires  des  terreins 
incultes  ou  des  Seigneurs , à l'égard  des  terres 
abandonnées,  . ...  , 

jLes  Arrondi fTemens  doivent  comprendre  tour  le 
^,r,r‘toi.re’  ^ P*r  conséquent  les  terres  incultes. 

les  font  traverfees  par  des  chemins,  quoiqu’en 
moindre  nombre  fans  doute,  parce  que  les  déferts 
lont  moins  fréquentés  que  les  terres  foumifes  à la 
«rmire.Qn  les  diftribuwa  donc  partittméros  entou- 
res de  chemins,  ou  terminés , s'il  falloir  aller  trop 
loin  , par  des  bouts  de  fofTés  de  fix  pieds  , de  cent 
Pas  e,j.£.ent  Pas-  On  pourra  faire  plus  grands  les 
ArrondifTemens  ou  il  y aura  beaucoup  de  terres  in- 
cultes; ou  même  s’il  fe  trouve  de  très  grandes  par- 
ties incultes  $ on  pourrou  les  négliger  pour  le  pré» 
fent  & fe  contenter  d’annexer  aux  Arrondifle- 
mens  voifins  les  portions  cultivées  dans  ces  déferts, 
p*r  appendice  à la  fuite  des  regiftres  , jufqu’à  ce 
que  les  progrès  de  la  culture  dans  ces  parties  per- 
mettent d’y  creer  un  Arrondifiement. 

Le  grand  regiltre  portera  le  nom  des  proprie- 
taires de  ces  terreins.  Souvent  ce  font  des  pièces 
enrremelces  de  terres  cultivées.  Si  tout  un  numéro 
* en  friche,  & qu  il  vienne  à être  cultivé  & fub- 
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divifé , on  lui  donnera  alors  des  chiffre*.  Mais  il 
ne  faudra  lui  en  donner  que  lorfque  la  très  grande 
partie  fera  en  valeur  : en  attendant,  on  en  tiendrai 
nore. 

Toutes  les  terres  qui  peuvent  être  cultivées  avec 
avantage  le  feront  peu-â-peu-,  & à mefure  que  la 
terre  deviendra  précieufe.  Les  bruyères  que  l’on 
rencontre  fi  fouvent  dans  les  Pays  pauvres  , ne 
tiendroient  pas  deux  ou  trois  ans,  fi  elles  étoienc 
dans  un  canton  riche.  Dans  les  Provinces  aifées 
on  laboure  des  terreins  plus  ingrats  que  bien  des 
bruyères.  Des  fables,  des  côtes  de  cailloux  font 
très- propres  à la  vigne.  Les  propriétaires  défriche- 
ront  eux  mêmes , ôc  feront  des  concédions.  Les 
Communautés  demanderont  à partager  en  plein* 
propriété  leurs  ufages;  ce  à quoi  on  ne  peut  trop 
les  engager  : mais  aujourd’hui  il  faut  tant  de  forma- 
lités pour  y parvenir,  qu’on  n’eft  pas  tenté  de  l’en- 
treprendre. Dès  que  la  culture  fera  protégée , dès 
que  fes  avances  feront  en  sûreté,  & qu’on  pourra 
habiter  les  campagnes  fans  redouter  l'arbitraire  , on 
portera  des  capitaux  fur  ces  terres  abandonnées,  & 
l’on  y créera  des  propriétés  foncières. 

Le  feu  Roi , par  la  Déclaration  du  1 3 Août  17 66 1 
a accordé  des  exemptions  d’impôt  & de  dîme  pen- 
dant quinze  ans  pour  les  terres  défrichées.  Cerre 
opération  eft  très- bonne  : mais  elle  n’eût  pas  fait 
défricher  un  arpent,  fi  le  bon  prix  des  grains  depuis 
quinze  ans  n’y  eût  engagé.  Pourquoi  auroit-on 
donné  yo  ôc  60  liv.  pour  défricher  un  arpent  , 
tandis  qu’on  en  trouvoit  à acheter  en  pleine  valeur 
pour  30  & 40  liv.?  C’eft  ce  que  j’ai  vu  dans  un 
canton  où  la  terre  améliorée  & marnée , ait  très- 
fertile.  Aujourd’hui  que  cette  même  tetre  en  valeur 
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qui  fe  vendoit  $o  & 40  liv.  en  1760 , fe  vend  1 50 
te  jufqu'à  zoo  iiv.  6c  qu’011  a beaucoup  de  peine  à 
en  trouver , on  elt  excité  à défricher,  Sc  à arracher 
les  haies  chargées  de  vieux  arbres  qui  dévorent  les 
terres  voifines.  Cette  révolution  dans  la  valeur  fon- 
cière s’eft  faire  en  quinze  ans.  Quelle  révolution  ne 
produira  pas  Ja  réforme  ! Elle  opérera  fur  la  vigne 
l’augmentation  qui  s’eft  fane  fur  les  terres  à grain. 
C’eft  fur  Ion  territoire  mis  en  grande  valeur',  qu’une 
Nation  agricole  dort  fonder  fa  putflance  : quelles 
relîources  n’y  trouvera  r elie  pas  ! 

Si  Ton  juge  à propos  de  continuer  l’exemption 
d'impôt  pendant  quinze  ans,  accordée  aux  défriche* 
mens  par  le  feu  Roi , au  lieu  de  faire  la  déclara- 
lion  aux  greffes  des  Bailliages^  des  Eleélions  ,&  de 
la  faire  lignifier  , ce  qui  ne  lailfe  pas  encore  de 
coûter  j on  la  fera  au  Syndic  de  chaque  ArrondilTe- 
ment,  qui  tous  les  ans  , au  premier  Avril,  par 
exemple,  aflîchera  pendant  un  mois  les  déclarations 
qui  lui  auront  été  laites  dans  l’année  , afin  que  (î 
quelqu'un  a défriché  où  il  n’avoit  pas  droit,  le  pro- 
priétaire ou  le  Seigneur  puilTe  réclamer.  On  fera 
reçu  à s’oppofer  pendant  fix  mois;  & fi  la  propriété 
eft  adjugée  au  réclamanr,  il  rembourfera  les  dé- 
penfesdu  défrichement. 

Les  quinze  ans  d’exemption  courront  de  l’année 
de  la  première  récolte  qui  fera  exprimée  dans  la  dé- 
claration ; & au  bout  de  ce  terme , on  évaluera  le  re- 
venu de  l’héritage  d’après  la  bafe  d’eftimation  qui 
aura  lieu  pour  lors.  Le  propriétaire  déclarera  s’il  en- 
tend faire  valoir , Sc  la  deftination  qu’il  fait  de  l’ob- 
jet ; & on  l’ajoutera  par  renvoi,  tant  fut  le’regiftre 
que  fur  fon  extrait. 

Les  étangs,  pour  la  plupart,  font  des  terres  très- 
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produékives  : toujours  placés  dans  des  fonds , ils 
reçoivent  la  graillé  des  terres  cultivées  On  devroic 
encourager  le  défrichement  6c  le  defféchement  par 
la  même  exempcion.  Les  décimarears  la  conteftent, 

Ear  la  raifon  que  cer  em platement  éto^pmditélif. 

Is  font  d’autanr  moins  fondés,  que  lfrpdijffti&  cju’il 
produifoic  11’étoic  pas  un  fruit  décimable  , 3c  qu’au 
bout  de  quinze  ans' ils  gagneront  la  dîme.  Il  feroic  i 
fouhaiter  que  le  Rois’expltquâdà-deflus.  Les  étangs 
coûtent  beaucoup  à mettre  en  valeur  ; il  faut  couper 
les  chauffées ,.  6c  faire  des  folles  pour  les  deflc- 
cber , Sic.  ' ' * * • V 1 

Au  relie,  on  peut  ttès-Witi*  ne  pas  continuer 
l’exemption  d’impôt  pôur  les  défrichemens;  l’inté- 
rêt particulier  fuffira  bien  potir'7  engager  : il  eft  feule- 
ment à propos  d’accorder  Pexemptioh  de  la  dîme  r 
tant  qu’elle  aura  lieu. 

? • '* 

■ ‘ = 

« .•••<•■#  • 

CHAPITRE  VI. 

De  Tlnjinuation  de  tous  les  actes  tran/latifs  de 
propriété . 

X L a été  délivré  aux  propriétaire*  des  extraits  de 
tous  leurs  héritages , conformes  au  regiftre  ( Livre 
précédent 3 Chap.  XXIII  );  Si.  tous  les  baux  doivent 
porter  tous  les  artidesqui  font  affermés,  avec  leurs 
numéros  ( Chap.  II  ci-dejfus  ).  Les  propriétaires  ne 
peuvent  qu'applaudir  aces  précautions,  qui  tendent 
à affûter  leur  propriété. 

Mais  les  propriétés  changent  fontinueilement , 
pat  fucceffion , donation , vente  , <3ct.  H faut  donc 
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que  ces  mutations  foient  connues,  afin  que  le  regif- 
tre  foie  toujours  conforme  à l’état  des  propriétés. 
Donc  il  faut  que  tous  les  nouveaux  titres  de  propriété 
foient  préfentés  au  Syndic , & enregiftrés  par  lui. 
Mais  ils  ne  peuvent  1 être  fur  le  regiltre  proprié- 
taire, qui  ne  peut  porter  que  des.  notes  très- courtes, 
& qui  eft  par  ordre  alphabétique  : il  faut  donc  un 


regiftrs  uniquement  deftiné  à porter  par  extrait  les 
nouveaux  titres  de  propriété;  & ce  regiftre  eft  un 
regiftre  d’infinuation. 

L’infinuation  , c’eft  à-dire  la  tranferiprion  par 
extrait  fur  un  regiftre  public  des  ades  tranflattfs  de 
propriété,  a été  regardée  comme  un  établilfemcnt 
utile.  Je  n’imagine  donc  rien  de  nouveau  ni  d’ex- 
traordinaire en  ptopofant  d’obliger  tous  les  nouveaux 
propriétaires  à préfenter  leutfc  titres  dans  les  trois 
mois.  11  n’y  aura  de  différence  finpn  que  Cette  inf- 
titurion , devenue  fi  onéreufe  parce  que  le  Fifc  s’en 
eft  emparé  , conferver»  toute  fon  utilité  , même 
avec  bien  plus  davantage , & que  la  fifcalité  en  fera 
retranchée. 

Le  Syndic  eft  un  homme  public;  il  peut  donc  être 
Greffier  de  l’infinuation,  tout  auffi-bien  qu’un  Con- 
trôleur. Son  regiftre  fera  paraphé  par  le  Juge  , & 
tenu  par  ordre  de  dates,  fans  blanc  ni  interligne. 

11  portera  les  ades  par  extraie , avec  les  numéros 
& les  articles. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu’il  trouve,  dans  les  ades 
qu’on  lui  prélente,  ces  numéros  &:  cés  articles.  Il  e(l 
donc  indifpenfable  d’ordonner  que  tous  les  ades, 
f©ic  judiciaires  , foit  volontaires  , relatifs  à des 
héritages,  énoncent  l’ArrondilTemenr,  les  numéros 
& les  articles,  à.peint  de  nullité  , même  d'amende 
contre  le  Notaire.  Chaque  propriétaire  ayant  fon 

extrait. 
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extrait rien  n’eft  fi  facile  que  d'cnoncer  de  cette 
maniéré  les  objets  qui  font  la  matière  du  contrat  ; Ôc 
cela  eft  de  toute  néceflitéj  afin  qu’on  puifle  faite 
note  des  mutations  fur  les  regiftres. 

Il  eft  inutile,  en  infinuant,  que  le  Syndic  écrive 
la  continence  des  héritages  & leur  nature;  il  fuflfit 
qu’il  mette  les  numéros  & les  articles , parce  que  le 
furplus  eft  porté  fur  les  regiftres.  Il  mettra  donc  fim- 
plement:  Contrat  de  vente  devant  tel  Notaire , du  .... 
par  lequel  le  Sr..  . . . ( fol . . ...  du  Reg.  Pp)  vend 

à les  objets  numéro  art.  6 , y , 12,  1 5 t 

numéro  XI , les  ait.  1 , 5*7,  1 a , 17  , &c. 

Sur  1’aéfe  même  qu’il  rendra  , il  mettra  : Injînué 
tel  jour  , & en  ai  porté  la  note fur  le  regijlre  proprié- 
taire. Ces  notes  feront  très-courtes,  comme  on  le 
verra  par  le  modèle. 

Le  Syndic  aura  4 fous  par  article  pour  l’infinua- 
tion,  favoir  î fous  pour  l’atte  d’mfinuation  , &c  1 
fous  par  article  pour  les  notes  à porter  en  confé- 
quence  fur  les  regiftres. 

Si  une  ferme  a des  terres  dans  deux  ArronaifiTe- 
mens  , l’atte  fera  infinué  dans  les  deux  , & la  note 
portée  fur  les  regiftres.  Mais  le  nouveau  propriétaire 
ne  fera  tenu  de  prefenter  l’atte  qu'au  Syndic  qui 
perçoit  l’impôt  , lequel  recevra  la  rétribution  pour 
le  total , & après  avoir  fait  Ion  opération  , fera  paf- 
fer  l’atte  & la  rétribution  au  Syndic  voifin  , qui  le 
lui  renverra.  À in  fi,  l’on  n’aura  affaire  qu’à  un  Syndic. 
Il  en  coûtera  donc  infiniment  moins  qu’aujourd’hui , 
Sc  l’infinuation  fera  beaucoup  plus  utile. 

Faute  de  faire  infinuer  dans  les  trois  mois , le  pro- 
priétaire encourra  une  amende  qui  fera  du  quadru- 
ple des  droits  ; & le  Syndic  le  pourfuivra  pour  le  rap. 
port  de  latte  & le  paiement  de  l’amende. 

Terne  II.  M 


\ 
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Chaque  nouveau  détenteur  fera  teuu  de. lever 
Ton  extrait  dans  le  mois  de  l’infiuuation  : faute  de 
le  faire , le  Syndic  le  lui  fera  fignifier,  & il  encourra 
une  amende  & les  frais.  L’amende  fera  du  double 
des  droits. 

J’ai  promis  de  donner  des  modèles  des  deux  re- 
Cjiilres  , qui  font  fi  importans,  non-feulement  par 
rapport  à l’impôt  donc  ils  contiennent  la  bafe , mais 
en  meme  temps  pour  la  sûreté  de  toutes  les  pro- 

{jriétés.  Leur  importance  doit  décider  , comme  je 
ai  déjà  dit , à en  avoir  un  double  , qui  fera  dépofé 
chez  le  Membre  duConfcil  chargé  de  l'ArrondilIe- 
ment.  ll  lui  fervira  à connoître  fon  territoire,  8c  il 
augmentera  la  sûreté;  quoique  fi  le  regiftre  de  l’Ar- 
ronditfement  venoit  à fe  perdre  , on  le  rétabliroit  en 
faifant  rapporter  tous  les  extraits.  Si  l'on  fe  déter- 
mine à mettre  un  double  chez  le  Membre  du  Con- 
feil , le  Syndic  le  rapportera  tous  les  ans  chez  lui 
pour  y iuferire  les  notes  mifes  dans  l’année. 


CHAPITRE  VIL 

Modèle  du  grand  Regijlre, 

* , 

E grand  regiftre  eft  le  fondement  de  l’opéra- 
tion : il  doit  contenir  tous  les  numéros  en  chiffres 
romains , mis  en  titre , & les  articles  de  fubdivi- 
fions  en  chiffres  arabes. 

Dans  les  terres  qui  font  en  grandes  pièces , il  y 
aura  des  numéros  qui  n’auront  qu’un  article  apparte- 
nant au  même  propriétaire.  Mais  quoique  des 
objets  qui  appartiennent  au  même  propriétaire  fe 
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joignent , s’ils  différent  par  la  culture , ou  par  le  feus 
du  réage,  ou  parce  qu’ils  font  en  différentes  faifons , 
ils  doivent  porter  chacun  leur  chiffre. 

Il  y aura  un  pouce  de  blanc  entre  chaque  article , 
pour  y mettre  les  changemens  qui  arrivent  dans  la 
culture.  Ainfi  , fi  l’on  plante  un  article  en  vigne , on 
mettra  t planté  en  vigne , avec  la  date  de  tannée.  Si 
l’on  n’en  plante  qu’Une  partie, on  mettra,  dont  tant 
planté  en  vigne  telle  année.  De  même  pour  les  bois , 
-pour  les  prés,  8tc.  Si  l’on  bâtit  une  maifon,  on  mettra, 
fur  lequel  un  tel  a bâti  une  maifon  telle  année  > & a 
pris  tant  deterrein  pour  le  jardin  t & on  donnera  une 
lettre  à cette  maifon  & jardin. 

Le  registre  portera  une  marge  pour  y mettre  l’ar- 
pentage par  la  fuite.  Quand  meme  la  Communauté 
ne  ferait  pas  arpenter  l’ArrondifTement , bien  des 
propriétaires  feront  arpenter  leurs  pofTeflions,  & en 
feront  mettre  la  note  fur  cette  marge. 

Ce  regiftre  portera  à chaque  article  le  nom  du 
propriétaire  .*  Article  6 3 4 arp.  de  ter.  lab.  à Simon 
Blanchard:  & citera  la  page  du  Reg.  Pp.  fol.  . . . 
S’il  y a mutation,  on  barrera  le  nom  de  Blanchard 
par  un  fimple  tiret  de  travers  , *&  on  mettra  Pierre 

Davauyjol du  Supplément.  S’il  arrive  mutation 

de  culture  , on  la  mettra  de  fuite; le  tout  d’une  écri- 
ture ferrée,  & par  abréviations. 

Lorfqu’il  y aura  fubdiviûon  d’un  article  , le  Syn- 
dic , en  infinuant , verra  la  portion  de  chacun  ; 8c 
fur  le  contrat  il  donnera  une  lettre  à chaque  fub- 
divifion , A B C D.  11  mettra  à l’article  6 , partagé 
entre  Simon  Luquet } qui  a un  arpent  €r  demi  coté  A , 

tenant  à l'article  5 , folio  du  Supplément Pierre 

Luquet  f un  arpent  & demi  joignant  coté  B ; & Jean 
Luquet , qui  a trois  arpens  cotés  C , joignant  f article, 
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j\  & a moins  pris  ailleurs  tfoL  du  Supplément ...'. 
Ces  lettres  portées  fur  les  contrats  paieront  dans  tous 
les  aétes  par  la  fuite. 

Le  premier  article  de  chaque  numéro  fera  tou- 
jours  la  piece  du  poteau  ( i ). 


Mesure 

d’ari'en 

tage. 

Ap.Pcch. 

z 15 


Art. 

I 


I. 

1 arp.de  terre  lab.  à Laurent  [Gui- 
gnard], fol du  R.  Pp.  Le 

Sr.  Dupleflïs , fol du  Sup- 

plément. 


1 63 


z 


Un  arp.  8c  demi  de  ter.  lab.  Simon 
Meunier  , fol....  du  R.  Pp. 


41 


J 


Un  tiers  d’arp.  de  ter.  lab.  Jacques 
[ Dufour  ] , fol....du  R.  Pp.  Pierre 
Martin  , fol. ...  du  Suppl. 


z zo 


4 


z arp.  de  vigne , Jacques  [Fournier], 
fcl. ...  du  R.  Pp.  Arraché  en 
1784.:  mis  en  grain.  Replanté  en 

1787.  Jean  Fournier  , fol 

du  Suppl. 


*5 


Une  maifon  & jardin  de  z 5 perches , 
Jacques  [Fournier],  fol du 


» " ■ 1 .i-ii.  ■ 

(O  Note  de  T Imprimeur.  Comme  il  n’a  pas  été  poflîble 
de  mettre  (ur  les  noms  des  anciens  propriétaires  la  ligne  de 
travers  donc  parle  l’Auteur,  on  y a fuppléé  en  renfermant 
entre  deux  [ ] crochets  les  noms  qui  doivent  être  barrés  fur 
le  rcgiflre. 
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Mesure 

d’arven- 

tage. 

Arf.Ptrth. 


Art. 


I xo 


6 


x 


7 


R.  Pp.  Jean  Fournier , fol... ....du 

Suppl. 

Un  arp.  de  vigne.  Jean  [ Baudoin  ] , 

fol .du  R.  Pp.  André  Clerec , 

comme  mari  d’Anne  Baudoin, 

fol du  Suppl.  Arraché  en  1790: 

mis  en  grain.  Replanté  en  1791. 

* , S 

tin  arp.  de  ter.  lab.  [ Pierre  Chau- 
dor>]  , fol. ...... ..du  R.  Ppi  Planté 

en  vigne  en  1 7 8 3 . 


4 7° 


8 


4 arp.  de  bois  taillis-,  le  Sr  [ de  la 
Touche],  fol.«...du  R.  Pp.  Arra? 
fhcen  1 787  : mis  en  grain.  Pierre 

| de  la  Touche  ] , fol du  Suppl. 

Alexis  Batbir»,  foL.....dutSuppl. 


Nota.  A la  fin  Je  chaque  numéro  on  peur  laiiïer  un  blanc 
double  on  triple,  en  «as  que  l’on  eût  beloin  de  laite  des 
renvois.  . j , 

Nota.  On  voit  que  les  note?  doivent  être  très-couTtes  far 
ce  regiftre  ; elles  ne  doivent  porter  qae  la  nature  de  1 héri- 
tage & fes  changemens’ , & le  nom.  Le  dernier  nom  fera 
toujours  le  nom  actuel.  On  renvoie  au  regiflre  propriétaire 
ou  au  fupplémcnt , parce  que  , comme  on  verra , ce  regïftre 
aura  un  fupplémcnt  pour  les  nouveaux  proprietaires. 


Mesure 

d’arpen- 

tage. 

Aip.Pérch. 


Art. 


IL 

Un  arp.  d»  pré,  André  [Girautji 
fo’.....du  R.  Pp.  Thomas  [Gtenon], 

fol chi  Suppl.  Mathieu  HoulTet^ 

fol du  Suppl. 

M ii  j 
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Mhsurf  I . I 
p’arpen-  I Art.  I 


tage. 

<4r}  Ptrck. 


28 

i 

% 1 6 

A 

B 


2 

3 


Un  quartier  de  pré , Léofiard  Pelle, 
fol du  R.  Pp. 

î arp.  de  pré  , Silvain  Charron  , 
foL....du  R.  Pp.  Partagé  entre 
Silvain  Charron , qui  a la  moitié 

du  côté  nord  , côté  A , fol. du 

Suppl.;  & Pierre  Charron , qui  a 
* la  moitié  du  côté  midi,  côté  B, 
fol du  Suppl. 


li  42 


4 


A 

B 

C 

D 


t 

10  arp.  de  bois  taillis  ,1e  S.  [Lorrain], 

. fol du  R.  Pp.  partagé  entre 

quatre  enfans.  Guillaume  Lorrain 
a deux  arp.  & demi  du  côté 

orient , fol, du  Suppl,  coté  A ; 

Alexandre  [ Lorrain  ],  2 arp.  & 

demi , enfuite  coté  B , fol du 

Suppl.  Mathurin  Lorrain,  2 arp. 

& demi,  enfuite  coté  C,  fol 

du  Suppl.  & Thomas  Lorrain , du 

côté  couchant,  coté  D,  fol du 

Suppl. 


B.  2 arp.  & demi  de  bois , vendus 
par  Alexandre  Lorrain  à Jacques 
Berrin,  fol.. ....du  Suppl. 

A.  2 arp.  & demi  de  bois , vendus 
par  Guillaume  Lorrain  à Silvain 
Meunier,  fol du  Suppl. 
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VIII , CHAPITRE  VII.  i S 5 
Nota.  Si  les  mutations  des 
fubdivifions  remplijfoient  l’efpacei 
on  mettroit  un  renvoi  à la  fin  du 
numéro  > où  l’on  a dû  taijj'er  un 
grand  vuide. 


l 


5 

A 

B 


1 8 20 


6 


î arp.  de  ter.  lab.  Jean  [ Conneau  }, 

fol du  R.  Pp. , partagé  entre 

André  Conneau  , coté  A,  fol 

du  Suppl.  ; & Vraln  [ Conneau], 

coté  B , du  côcé  couchant,  fol 

du  Suppl. 

S’il  y a enfuit e fécondé  fubdivi- 
fiont  on  mettra  d’autres  lettres  aux 
objets  divifés  par  5 A 6>  5 B. 

Un  étang  au  Sr.  Chaillou,  défriché' 

& mis  en  labour  en  1785,  fol 

du  R.  Pp. 


6 


3° 


7 


5 arp.  de  bruyères  au  Sr.  Chaillou  , 

défrichées  en  1786  , foh du 

R.  Pp. 


Nota.  Llnfînnation  faïr  connoître  au  Syndic  routes  les 
mutations  & fubdivifions.  I!  aura  foin  de  coter  des  lentes  à 
toutes  les  fubdivilionj,  fie  les  portera  fur  le  contrat  & fur 
les  icgiflres.  Sans  doute  l’opération  feroit  plus  Cmple  s'il 
n’y  avoic  jamais  de  fubdi vidons  j mais  comme  cela  cft  indif- 
pcnfable  , il  faut  y pourvoir  par  des  lettres , & ôn  fe  retrou- 
vera toujours.  On  cft  forcé  d’en  faire  de  même  dans  les 
plans  & terriers  des  Seigneurs.  Le  plan  eft  numéroté  dans 
l’état  où  il  fc  trouve  ; & quand  il  furvient  des  partages,  on 
met  : un  arpent  fai  faut  partie , ou  moitié  , ou  le  tiers  du 
numéro  tant  ; fie  on  fc  retrouve  toujours. 

M Lv 


j 

J 

•I 


I 
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CHAPITRE  VIII. 

Modelé  du  RegiJIre  Propriétaire. 

Ce  regiftre  fera  par  ordre  alphabétique  des  noms 
propres , & portera  de  fuite  tous  les  articles  de 
chacun;  i®.  ceux  qu'il  fait  valoir  par  lui-même; 
i°.  ceux  qui  compofenc  des  corps  de  fermes , 
avec  diftinction  des  objets  fitués  dans  un  autre  Ar- 
rondittement  ; les  objets  détachés  affermés  en 
particulier. 

Le  nom  du  propriétaire  fera  en  grottes  lettres  au 
haut  de  la  page  ou  au  haut  de  fes  articles.  Car  il  eft: 
inutile  d’employer  une  page  entière  pour  un  homme 
qui  n’aura  que  deux  ou  trois  articles. 

Chaque  page  aura  à gauche  trois  colonnes,  une 
pour  mettre  l’arpentage , s’il  a lieu;  la  fécondé  fera 
pour  les  numéros;  la  troilleme  pour  les  articles.  Au 
bout  de  la  ligne  feront  les  cplonnes  pour  mettre  l’ef- 
timation  du  revenu. 

Les  extraits  feront  en  tout  conformes  à ce  Ré- 
gi lire. 

Comme  il  arrive  tous  les  jours  des  mutations , 
il  y aura  à la  fin  de  ce  Regiftre  un  fupplémenc  en 
blanc , & qui  fera  confidérable  > pour  y mettre  les 
nouveaux  propriétaires , avec  renvoi  du  fupplémenc 
au  regiftre,  & du  regiftre  au  fupplémenc.  L’oidrc 
alphabétique  fera  dérangé  par  les  mutations  ; cela 
eft  inévitable  : on  le  retrouvera  par  une  table  qu’on 
refera  tous  les  cinq  ans. 

Lorfque  la  mutation  fe  fera  de  la  totalité,  par 
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contrat  ou  par  mort,  & qu’il  n’y  aura  qu’un  héri- 
tier, il  fera  inutile  de  porter  le  nouveau  proprié- 
taire au  fupplément,  puifqu’il  n’en  réfulte  point 
de  changement  dans  les  articles.  On  fe  contentera 
de  tirer  une  ligne  de  travers  fur  le  nom  de  l'ancien 
propriétaire , & on  mettra  à côté , au  haut  de  la 
page  : Un  tel  au  lieu , par  acquifition , injïnuè  le. , . . 
ou  par  fuccejfion,  fuivant  T acte  de  notoriété  injinuc 
le  • . . . 

Si  un  homme  a laide  plufieurs  héritiers,  mais 
qu’il  n’y  ait  point  encore  de  partage , on  barrera 
fon  nom  en  haut , & on  mettra-  à côté , Mort.  A 
luijje  trois  héritiers , tel , tel  & tel,  qui  pojfedcnt 
par  individis.  Lorfqu’ils  partageront,  on  les  portera 
au  fupplément  avec  chacun  leurs  articles.  Alors  on 
barrera  par  une  ligne  de  travers  la  page  ou  les  pages 
qui  concernent  ce  propriétaire  mort. 

S’il  n’y  a mutation  que  de  quelques  articles  par 
vente , échange,  &c. , on  barrera  feulement  les  arti- 
cles aliénés,  &on  mettra  à la  fuite  de  cet  article, 
vendu  à un  tel , ou  aliéné  a un  tel  par  échange  ; in- 
Jlnué  le. . . fol.  ...  du  Suppl. 

Si  un  homme  a donné  en  mariage  des  articles  2 
fon  fils  ou  à fa  hile,  on  les  barrera,  & on  mettra  à 
la  fuite , donné  en  dot  à . . . . infinué  le  . . . fol. . . . 
du  Suppl. 

Au  fupplément  on  trouvera  le  renvoi  au  folio 
tant  du  regiftre.  Au  moyen  de  ces  renvois , il  n’y 
aura  jamais  de  confufion , & on  connoîcra  la  filia- 
tion des  propriétés. 

Lorfque  le  regiftre  Sc  fon  fupplément  feront  rem- 
plis, on  en  fera  un  autre,  & l’on  renverra  au  pré- 
cédent , qui  portera  le  nom  de  l’année  où  il  a été 
commencé. 
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Lorfqu’il  y aura  fubdivifion  d’un  article,  on  le 
divifera  par  lettres,  ainfi  que  fur  le  grand  regiftre. 
On  trouvera  toujours  l’article  en  marge,  par  exem- 
ple , l’article  5 ; on  mettra  enfuite , dans  ledit  art. 
qui  eft  de  6 arp.  Pierre  pojfede  1 arp.'  cotés  A , 
tenans  d’orient  à l’art.  4 , <5*  d’occident  à 1 arp. 
cotés  R à Paul.  On  trouvera  de  m^fng  au  folio  de 
Paul  l’art.  5 en  marge;  Ôc  enfuite,  dans  ledit  art. 
qui  ejl  de  6 arpens , Paul  poffede  1 arpens  cotés  B > 
tenans  d’orient  à z arp.  cotés  C <)  Jean. 

. Il  y aura  un  blanc  entre  chaque  article  pour 
écrire  de  fuite  les  notes  & mutations  ; & en  outre 
un  blanc  à la  lin  des  objets  de  chaque  propriétaire , 
dont  on  fe  fervira,  s'il  efl  befoin,  pour  des  renvois. 
11  faudra  meme  plus  de  marge  dans  les  vignobles , 
parce  que  la  vigne  eft  plus  fujette  à des  changemens 
que  toute  autre  culture. 

Il  faut  auffi  fur  ce  regiftre  rcferver  une  colonne 
pour  y mettre  la  mefure  d’arpentage  de  chaque  ar- 
ticle. J’ai  fuppofé  dans  cet  exemple  la  mefure  d’ar- 
/ pentago- plus  forte  que  la  mefure  de  renommée, 
parce  que  cela  arrive  Toujours.  C’eft  la  mefure  de 
renommée  qu'on  aura  employée  dans  l’énonciation, 
des  héritages , d’autant  que  c eft  celle  qu’on  aura 
d’abord  ; & l’on  fera  obligé  d’énoncer  fuivant  l’u- 
fage  du  pays,  par  feptier,  mine,  journal,  &c. 

J’ai  renfermé  à peu  près  tous  les  cas  dans  les 
exemples  fuivans. 

Quant*  au  champart  Sc  charges  foncières , elles 
doivent  être  portées  fur  ce  regiftre  de  la  maniéré 
donr  il  a été  dit,  Chap.  XIII  du  Livre  précédent. 
J’en  donnerai  ici  quelques  exemples. 
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Mesure  1 
d’arpen- 
tage. 

Arp.Ptrck. 

Num. 

Art. 

[ ARDON  ( Jean  ) mort. 
Ardon  C jacques  ) feul 
héritier,  infirmé  le.. Oc. 

Liv. 

55 

VI 

7 

Une  maifon  & jardin  de 
demi-arp.  eftimé  iz  liv. 
chargé  envers  le  Sr.  du 
Breuil  de  z boilT.  d’a- 
voine & Z poules , efti- 
raés  1 liv.  réduit  à 

10 

1 70 

IZ 

Un  arp.  & demi  de  terre 
lab.  chargé  envers  la 
Seigneurie  du  Temple 
du  champart  à la  ize, 
eftimé  z liv, , réduit  de 
i t liv.  à ci 

y 

69 

X 

Un  demi-arp.  de  pré.. . . 

’ ii 

<0 

t* 

Un  demi-arp.  de  pré,  ac- 
quis de iûfinué 

le ne  fait  plus 

qu'une  même  piece  , 
quoique  fous  deux 
çhiffres. 

. 

1 

• • 

Le  tout  impofé  à . . 

. # 1 

[ARRAUT  (Paul) 
Oc.]  mort  en  1787. 
Partagé  entre  Pierre 
8c  Simon  Arraut  fes 
deux  enfans , fuivant 
l'aéle  de  part,  inlinué 
le. . . .fol. . .du Suppl. 

* 
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Mesure  j 1 

Ix’AvpfiN-  j JJuM.’ 

Art. 

• . 

Liv. 

TACE. 

Aif.PtrcK. 

1 

7 I» 

II 

S 

[ 6 arp,  ] de  ter.  lab.  efti- 

■ 

mes  Co  liv.  chargés  en- 
vers la  Seigneurie  du 

• 

• . 

• 

Temple  du  champart 
à la  iie,  cflimé  1 liv. 

•J  . 

par  arp.  réduit  à 

[48] 

a 14 

• « * 

7 

arp.]  de  vigne , cfli- 
mé roo  liv.  chargés 
envers  la  Cure  de  Saint- 
Julien  de  4 liv.  de  ren- 
re , réduit  à . ....... 

O] 

oo 

•/ 

ÎO 

[ Un  arp.  ] de  vigne. . . . 

L4°] 

NatfA.  Au  fol.. .....du  Supplément  on  trouvera  Pierre  & 

Simon  Arraut,  tjue  je  vais  mettre  ici  pour  faire  voir  com- 
ment leurs  objets  doivent  être  conçus. 


Mesure 

d’arpen- 

TaGE. 

/fif.PfcA. 

Num. 

Art. 

Du  Supplément. 

Liv. 

i 

4 

t 

..  . 

ARRAUT  ( Pierre  ). 
Oc.  par  partage  : infi- 
rmé le 

J 40 

II 

5- 

j arp.  de  ter.  lab.  à pren- 
dre dansl’art  5,  qui  eft 
de  6,  le  côté  orient  coté 
A...., 

14 

1 10 

r 

7 

Un  arp.  de  vigne  à pren- 
dre dans  l'art.  7,  qui 
eft  de  t,  le  côté  nord 
> coté  A, 

14, 
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M*sure 

d'arpen- 

tage. 

/ l.f.Ptrch , 

f * 

NUM. 

Art. 

i 

Livres. 

57' 

* 

j 

10 

Un  demi  arp.  de  pré  à 
prendre  dans  l’arr.  10, 
qui  cftd'tin  arp.  le  côté 
nord  coté  . 

Le  tout  impofé  à. . . 

1 

V 

t 

i 

t 

# 

i 

On  trouvera  de  meme 
Simoji  Arraut  au  Sup- 
plément, & Tes  articles 
feront  cotés  B 

» 

10 

/ f 1 

• . * » 

é 

» 

« " 1 

..  . ....  ..  l(  ; 1: 

BARRIER  (André). 
Oc. 

» 

1 

I 

XV 

. 3 

Une  mailon  & jardin 
d’un  ajpent* 

/ 

15 

1 

b» 

oo 

5 

. ,t  J ) 

[ t arp.  ] de  terre  lab. 
aliénés  par  échange  au 

Sr.  Bcrteau,  inlinué  le. 

» 

i 

5 7» 

1 

10 

J 

$ arp.  de  ttrrc  lab.  efti- 
més  Z4  liv.  chargés  en- 
vers la  Seigneurie  du 
Temple  du  cliampart 
à la  1 1*,  eftimé  t liv. 
l’arpcnc  t réduit  à . . . . 

» 

18 

4 83 

10 

4 arpens  de  terre  lab. . . 

« 

14 

* 48 

>7 

X arpens  de  terre  lab.  ac- 
quis par  échange  du 
Sr.  Bcrteau  t inlinué 
!«•. ....1., 

» 

IjL  iQf. 
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Mesure 

•’ARPfcN- 

TACE 

A'p.Ptvch. 

Num 

! 

Art 

Liv.  f. 

i 5* 

î° 

» 

[j  arpens]  de  terre  lab. 
donnés  en  dot  a Fran- 
çois Barrier  fon  fils  , 

infinué  le fol. . . . 

du  Suppl 

• 

[10] 

• 

• 

le  tout  impofé  à. . . 

: 

Le  St.  BERTIN  ( Guil- 
laume). Oc. . 

î 17 

VII 

4 

Une  maifon  bourgeoife 
& jardin  de  i arpens.. 

34 

* 15 

5 

« 

Un  potager  & verger  joi- 
gnantd’un  arpent. . . . 
• • 

H 

4 51 

1 

6 

■ \ 

7 

Un  clos  de  vigne  de  4 ar- 
pens. Arraché  un  ar- 
pent en  1787 , eftimé 
comme  terre  à nliv. 
Replanté  en  1750  , 
pour  être  impofé  en 
I79J.  Nul  jufqu'cn 
17 Impofé  en  17^5. 

[3*°] 

140 

80 

7 ><? 

• 

Un  bofquet  de  6 arpens, 
évalué  à 6 liv.  lafeui'le. 
Employé  pour  moitié. 
( V.  Liv.  préccd.  Ch. 

XVI 11). . . 

t 

18 

17  }6 

► 

IJ 

14  arp.  de  taillis , cflimés 
5 liv.  la  feuille.  Em- 
ployé pour  moitié... 

61  10 

) 
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Mesure 

d'arpen- 

tagb. 

Ai  p.Ptrch, 

1 

sIUM. 

Ar.t.1 

1 • • 

Livres. 

*3  49 

16 

zo  arpens  de  bruyeres 
femées  en  bois  en  1 78^, 
pour  être  impofées  en 
tRqi» 

2 21 

XII 

1 arpens  de  prés... 

i 

24 

40 

9 

10 

• 

Un  étang  qui  empoif- 
fonne  2000 , & Te  pê- 
che tous  les  trois  ans: 
cftimé  450  liv.  ; fait 

t 

t 

i 

i 

150 

« 

OBJETS  AFFERMÉS. 

i 

f 

La  Ferme  de  Bullou. 

60 

LX 

.... 

15 

Les  bâtimens  & jardin  de 
demi-arpent. 

■ 

12  14 

22 

10  arpens  de  terre  lab.  à 
g liv.  & c.  &c. 

t 

t 

i 

1 

»8 

XX 

6 

Un  étang  qui  empoif- 
fonne  ixoo,&  fe  pêche 
tous  les  trois  ans , &c, 
Scc. 

* 

6 10 

XXI 

(' 

4 arpens  de  prés. 

Un  arp.  de  pré  joignant , 
acquis  de  Simon  Da- 

guet.  Inlînuéle 

Ne  forme  plus  qu’une 
pièce. 
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Mesure 
P’arrbn' 
TACE. 
j trf.PercK . 

Num. 

1 

Art. 

* 

Livres. 

7 7° 

■ 

18 

1 

A été  ajouré  au  bail  ac- 
tuel de  178  j 6 arpens 
de  rerre  lab.  que  le  Sr. 
Bertin  affermoit  fépa- 
réœcnt. 

0 

- 

Le  ftut  affermé  par  bail 
devant ... .pour  neuf 
ans  , à commencer  à 
la  Touflaint  1783  , à 
Jean  Pellé  > moyen- 
nant 840  liv.,  & n’efl 
pas  tenu  des  charges 
foncières.  Tel  & tel 
art.  font  chargés  en- 
vers. . . .de  telle  rente 
évaluée  joliv.  Réduit 
à 

810 

Si  le  bail  eft  a moitié , on 
mettra , évalué  à 

Si  le  bail  eft  en  grain , on 
mettrat  tant  de  grain, 
évalué  à. ... 1 

Nota.  Il  n’y  a point  d’effimation  particulière  à porter 
aux  articles  <jui  font  affermés  conjointement.  Si  le  pro- 
priétaire vient  à en  diftraire  des  articles  pour  les  faire  va- 
loir , on  y portera  une  eftimation.  Voyez  le  Chapitre  II 
du  préfent  Livre , fur  les  additions  ou  rctranchcmens  faits 
aux  baux. 

* i 

• « 

, St.  BERTIN 


/• 
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tlFSUKB 
li’AupEfi- 
•J  AGE 
Ai^.Perck. 

« 

1 

Num. 

Art. 

Sr.  BER.TJN.  Afferme 
La  Ferme  de  la  Salle, 
donc  les  bâtimens  & 
partie  des  terres  font 
Itir  l’ArrondifTement 
de  Saint-Julien,  &c  les 
autres  fur  celui  de 
Saint-Cir. 

Livres. 

J SI 

• 

XV 

2 

Les  bâtimens  & jardin 
d'un  arpent. 

- 

Z JZ 

î 

Ün  Verger  & pâture  de 
1 arpens,  fcc.  &c. 

/ 

x ' 

Dépendent  de  ladite 
Ferme  les  articles  fuivans, 
fis  à Saint-Cir. 

Il  25 

IV 

8 

ro  arpehs  de  terre 
labourable. 

1 

8 84 

12 

7 arpens  de  terre 
labourable. 

1 37 

15 

1 arpens  dé  prés. 

4 

1 9 

p arpens  de  bois 
taillis,  &c. fcc. 

Le  tout  affermé  à 
Jean  Tiercelin.. 
pour  neuf  ans, 
a commencer  à 
la  Tou0aint 
1786, à moitié; 
évalué  à 

..  1 

*TH  . 

t 

ou  affermé  en 
argent  à..  .. 

Dans  ladite  féime 
il  y a 1 5 arpens 
ehargésducbam- 

Digitized  by  Google 


194  LIVRE  VlIIy  CHAPITRE  VIIL 


Mesure  1 
d’Arpen- 

TAGB. 

^t/p.PeicA. 

Num. 

1 

Art. 

part  à la  11e 
envers ....... 

Noîa.  Qui l 
n’y  a point  de  dé- 
duction à faire 
peur  cette  charge  , 
parce  que  le  Fer- 
mier en  ejl  tenu. 

Livres. 

\ 

Le  Sr.  Bertin  poflede 
dans  l’Arrondiflcmcnt  de 
Saint  Cir  la  ferme  du 
Breuil,  dont  les  articles 
fuivans  font  dans  celui  de 
Saint-Julien.  Le  tout  cft 
impofé  à Saint -Julien  j 
mais  ici  feulement  poui 
mémoire. 

4 67 

LV 

6 - 

4 arpens  de  terre  lab. 

■ 

5 94 

10 

5 arpens  de  terre  lab. 

IO  75 

LVI 

7 

9 arpens  de  terre  labou- 
rable, &c.  &c. 

Nota.  Dans  le  détail  des  objets  qui  compofent  des  fermes, 
on  peut  laificr  moins  de  blanc  çntre  les  articles , parce  qu’il 
arrive  peu  de  changemcns. 

J’ai  dit.  Livre  VII,  Ch.  XI , que  les  corps  d’héritages, 
qui  avoicnrdes  objets  dans  deux  ou  trois  Arrondiflemens,  dé- 
voient être  cftimés  & impofés  en  entier  dans  celui  où  font 
les  bâtirrens  , afin  de  fimplifier  la  chofc.  Il  en  doit  être  au- 
trement des  vignes  qui  dépendroient  de  la  même  maifon  , 
parce  que  la  v:gne  s’impofanr  par  arpent,  il  n’y  a pas  de 
difficulté  qu'elle  foit  impofée  dans  chaque  Arrondillemcnc 
où  elle  fe  trouve.  Il  en  feroit  autrement  d’une  vigne  com- 
prife  dans  le  bail  d’une  ferme  ; car  en  ce  cas  elle  n’cft  point 
iuipofée  à part , mais  avec  la  ferme. 
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Suite  du  Sr.  BERTIN. 

Art.  | Afferme  \ ' Btrrts: 


Mesure  i 

iMwen-  -num 

TAGE.  j 
Ji/p.  Perch.  i 

I 15  XXI 


3* 


21 


16 


19 


Une  locature,  maifon  Sc 
jardin  d’un  arpent , 
chargée  de  4 boilléaux 
d'avoine  & 1 chapons, 
eftimés  3 liv.  10  fous. 

À 

2 arpens  de  terre  lab. 

Un  arpent  de  prés , & c. 

Le  tout  affermé  à Jean 
Minier,  par  bail. . . . 
pour  neuf ans , à com- 
mencer à la  Touffamt... 
moyennant  71  liv. , & 
à la  charge  de  payer  la 
. rente  duc  par  l’art.  16. 

Le  tout  impofé  à . . 


7* 


s 


N ij 
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CHAPITRE  IX. 

Obfervaùons  fur  Us  Regi/lrcs  & les  Extraits. 

On  doit  entendre  par  ces  exemples  la  maniéré 
dont  ces  livres  doivent  être  tenus.  Ils  doivent  totlr 
jours  être  relatifs  l’un  à l’autre  \ & cela  eft  facile  ; 
il  ne  faut  que  de  l’attention  pour  fuivre  ce  détail 
Les  extraits  fournis  aux  propriétaires  doivent  tou- 
jours être  conformes  à l’état  a&uel  du  regiftre  pro- 
priétaire. Chaque  nouveau  propriétaire  fera  donc 
tenu  de  lever  un  extrait,  &,  en  fon  abfence , fon  fer- 
mier. Or , comme  tous  les  a&es  qu’on  paiera  feront 
conformes  à cet  extrait,  & qu’ils  feront  préfentes 
au  Syndic,  il  fera  à portée  de  fuivre  toutes  les  mu- 
tations , & d’y  conformer  fes  régi  lires. 

Si  un  propriétaire  acheté  ou  acquiert  par  échan- 
ge quelques  articles  détachés,  ou  s’il  en  aliéné , 
il  préfentera  fon  extrait  pour  qu’il  en  foit  fait 
note,  & que  l’article  foit  retranché  ou  ajouté:  de 
même  s’il  a ajouté  ou  retranché  des  articles  à une 
ferme.  En  un  mot,  tous  les  changemens  feront  por- 
tés fur  les  regiftres , & en  même  temps  fur  les  ex- 
traits. Comme  le  Syndic  aura  une  rétribution  fur 
ces  extrairs,  il  aura  attention  à ce  détail. 

En  l’abfence  du  propriétaire,  c’eft  le  fermier  qui 
fera  tenu  de  rapporter  l’extrait  pour  y faire  les  chan- 
gemens. 

Chaque  nouveau  détenteur , comme  je  l’ai  dir, 
Chap.  VI,  fera  tenu  de  lever  un  extrait  dans  le 
mois  de  l’infînuation.  Il  fera  payé  3 fous  par  arti- 
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de.  Faute  de  le  faire  ,1e  Syndic  le  lui  fera  figniher , 
& il  encourra  l’amende  du  quadruple  des  droits, 
& les  frais.  Quand  il  ne  s’agira  que  de  réformer 
foii  quelque  article  fur  un  extrait,  foit  l’eftimaiion 
du  revenu , le  Syndic  donnera  un  avertifTemenr 
pour  le  rapporter , & ei>  attendra  l'effet  pendant 
quinzaine;  en/uite  il  fera  faire  un  commandement 
par  l’Huiftier:.  l’amende  fera  du  quadruple  des 
droits,  & des  frais.  * 

11  y aura  de  même  une  amende  du  quadruple 
des  droits  faute  de  faire  enregiftrçr  les  baux  fix 
mois  avant  qu’ils  commencent,  à moins  qu’ils  n’aient 
été  faits  dans  les  fix  mois.  Le  Syndic  pourfuivra 
dans  le  mois  qui  fuivra  le  terme.  ' 

Le  Syndic  fera  punidable  d’une  amende  fixée 
pour  chaque  faute  ou  omifTion. 

Au  bout  d un  certain  nombre  d’années,  locfque 
les  regiftres  feront  trop  chargés  de  notes,  ou  que  les 
colonnes  d’eftimation  de  revenu  feront  remplies, 
on  en  fera  de  nouveaux.  Les  anciens  regiftres  pro- 
priétaires feront  très- curieux,  pour  counoîue  les 
progrès  du  revenu. 

Tous  les  ans  on  fera  dans  chaque  ArroivdifTe- 
ment  un  relevé  du  nombre  d’arpens  de  vignes, 
dont  tant  eftimés  à tel  revenu,  tant  à tel  autre. 
Les  Conieils  de  Diftriéks  enverront  ces  relevés  au 
Confeil  Provincial,  qui  les  fera  imprimer,  3c  les 
enverra  au  Confeil  National. 

Il  y aura  des  feuilles  imprimées  pour  les  extraits  > 
où  feront  tirées  tourelles  lignes.  Qn  y trouvera  la 
note  des  cas  où  il  faut  lever  un  extrait , de  ceux  où 
il  faut  les  rapporter  pour  le  faire  reformer , & des 
fouîmes  à payer. 

Croira-t  on  que  ces  obligations  foiem  un  joug 

N iij. 
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trop  onéreux  qu’on  impafe  aux  propriétaires?  Maïs 
on  doit  voir  que  c’eft  pour  léâr  avantage  ÿc  leur 
sûreté.  D’ail leur$,7  s’ils  font  abfensj  c’eft  fur  le  fer- 
mier que  combe  cette  obligation.  Au'fend  , à 'quoi 
cela  fe  réduit- il  ? Un  nouveàù-^rdprrétaÎFe  fera  tenu 
de  tare  infinuer  : ne  le  fait-il  pas  aujourd’hui  ? -Né 
lui *iv coûte- 1- il  pas  beaiiéoiip  plus?  &T*peirte  de 
Ja  négligence  n’eft-elle  pas  beaucoup  pins ‘forte?  Un 
fermier  fera  tenu  de  préfenter  fon  'bail.  Mais' ne  le 
fair-il  pas  fans  fe  déplacer  ? Et"  fi  Ion  donne  au  Syn- 
dic Y Comme  cela  eft  bien  à propos)  le  droit7  de 
palfer  les  baux , le  fermier  alors  n'atffa  ‘point’  de 
droit  i pay&r-ÿ  ni  de  bail  à- faire  enrcgiftrer,  •&  fon 
bail  lui  "coûtera  moins.  Quant  aux  Extraits,  n’éft-M 
pas  intérelfant  pour  un  propriétaire  d avoir  "Fêtai  de 

fes  poflTeffions  ? • " ”f  •.  r-T » 

Les  parties  qui  plaident  aujourd’hui  fardes  héri- 
tages font  tenue-  de  les  atcenancer  par  la -demande', 
afin  que  le  defendeur  fâche  ce  qtfoivlui  demande 
ou  ce  qu’on  lui  contefte.  11  fera  ordonné  iqué  tôfores 
les  adignâtions  porteront  l’Arrondiffieménr  fdés  ritfi- 
méros  & les  articles  ; ce  qui  eft  bién  moins  toftg 
que  d’atrenancer.  Toutes  lés  affiches , les  adiudica- 
tions  & les  Sentences  porteront  la  mème  diufe.'' " 

1 • •'  -•  • .jt  r.  ■ ,11.  y -j  r.i)  :::  S 

• - • - - j ..  »/i  >v».;  i'A\i  .)•»#  ■ Il  » ( «- . * 


- i fisl 
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CHAPITRE  X. 

De  l'importance  du  Syndic. 

. i 

O n voit  par  le  plan  d’opérations  que  je  viensd’ex- 
pofer,  combien  les  fondions  des  Syndic  font  mul- 
tipliées & importantes.  Les  Cqnfeils  de  Diftriéts  au- 
ront le  plus  grand  intérêt  à bien  choifir  les  fujets', 

& chaque  Membre  fera  toutes  les  informations 
poflibles  pour  s’en  procurer  un  bon  dans  fon 
Arrondiflemenr  ; il  l’infpe&era  avec  foin  , & le  diri- 
gera. Il  faut  des  gens  de  probité,  inrelligeris',  qui 
(cachent  bien  écrire  & tenir  des  regiflres.  Il  eft  à ' 
-fouhaiter  qu’ils  fçachent  l’arpentage  , & on  Pexigera 
par  la  fuite.  Au  refte  on  ne  doit  pas  craindre  de 
manquer  de  fujets  : ôn  en  trouvera  à choifir  dans 
les  Employés  de  la- Ferme  générale,  & l’on  prendra 
ceux  qui  auront  la  meilleure  réputation.  On  pourra 
auffi  prendre  des  Notaires  de  campagne.  On  réfor- 
mera ceux  dont  on  ne  fera  pas  content. 

On  imprimera  des  modèles  de  regiflre,  Sc  des 
inftructions  très-détaillées  fur  tous  les  devoirs  du 
Syndic.  Le  tarif  des  droits  qui  lui  font  attribués 
dans  tous  les  cas  fera  affiché  dans  fon  étude. 

Lorfque  l’aifance  fera  rétablie  , on  pourra  fon- 
ger  à loger  le  Syndic  aux  frais  de  chaque  Arrondille.- 
ment.  On  paieroit  cette  dépenfe  eu  deux  ou  trois 
ans.  Il  y auroit  une  chambre  deftinée  à loger  le 
Membre  du  Confeil  lorfqu’il  s’y  tranfportera. 

J’ai  propofé  de  ne  donner  au  Syndic  que  600  liv. 
de  fixe  , parce  qu’il  y a des  émulumëns  attachés,  à 

N iv 
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(es  différentes  fondions  \ 8c  il  vaut  bien  mieux  Igi 
attribuer  ainfi  des  émolumens  pour  chaque  chofe, 
que  de  lgi  donner  des  appoint*mçns  plus  confîdéra- 
bles.  Ce  cafuel  lui  rendra  fes  fondions  intérefTantes: 
les  amende;  auxquelles  il  fera  fujec  aufli  lui  donne- 
ront du  foin. 

Chaque  Membre  du  Cpnfeil  veillera  dans  fon 
Arrondilfement  à la  maniéré  dont  les  régi  (très  fe- 
ront tenus.  Il  prendra  le  regiftre  desin(inuations,& 
verra  Ci  les  mutations  font  portées  en  note  fur  les 
regiftres , & les  renvois  bien  indiqués. 

On  pourroit  encore  prendre  une  autre  précau- 
tion ; ce  feroir  de  rendre  les  Membres  du  Çonfeil  de 
Dittrid  refpedivement  contrôleurs  les  uns  des  au<- 
très.  Ils  tireroient  tpus  les  ans  au  fort  , 6c  chacun 
iroit  infpeder  l’ArroudifTeinent  qui  lui  feroit  échu. 

D’ailleurs  le  Membre  du  Confeil  Provincial 
chargé  du  Re(Tort  fera  tous  les  ans  fon  département 
d’un  mois,  6c  vifitera  tous  les  Atrondiffemens. 


■ ■■  m nii.f 

CHAPITRE  XI. 

Refumé  des  opérations  pour  T établiffcment  de  T Impôt 
réel , année  par  année. 

Il  eft  à propos  de  prefenrer  ici  fous  un  point  de 
vue  rapproché  la  fuite  des  opérations. 

L’année  dans  laquelle  l’Adminiftration  fera  établie, 
ne  fera  pas  comptée  : on  ne  fera  autre  chofe  que  de 
la  monter  j & l’on  ne  doit  compter  pour  la  première 
année  de  l’opération  que  l’année  fuivante , dans  la- 
quelle on  impofera  pour  l’année  d’après. 


LIVRE  vm,  CHAPITRE  XI.  *«* 

Operations  de  la  première  année  pour  là  perception  de 
la  deuxieme. 

Fixer  les  Reflbrts  des  Diftriâs  pour  la  commo- 
dité 8c  la  proximité. 

Impofer  la  Capitation  des  Villes  franches  en  ap 
pellant  des  Députés  des  différentes  clartés  de  Ci- 
toyens. Ne  faire  qu’un  rôle,  en  fupprimanc  celui 
des  exempts.  Ne  pas  fouffrir  que  perfonne  paie  ail- 
leurs qu’à  fan  domicile  à raifon  d’office.  Impofer  le 
Clergé  par  un  rôle  à part  pour  trois  ans. 

Partager  l’impôt  de  Supplément  entre  les  Villes 
de  la  Généralité,  & répartir  cet  impôt  par  un  môme 
rôle  fur  tous  les  Citoyens  , le  Clergé  compris. 

Ajouter  un  troifieme  Vingtième  aux  deux  autfc-s. 
Impofer,  par  un  rôle  à partj  les  biens  du  GWfgé 
aux  trois  Vingtièmes,  d’après  les  déclarations  & les 
baux  , fauf  à vérifier  lorfqu'on  eftimera  le  revenu.-* 

Etablir  l’impôt  de  remplacement  des  Aides , 8c 
pour  cela  fe  fervir  des  rôles  du  Dixième  ; ou  bien 
fe  tranfporter  dans  les  Paroifies  où  il  y a des  vignes, 
artembler  les  propriétaires  >'k.  vignerons , & prendre 
les  déclarations , fauf  à vérifier  par  la  fuite  j & im- 
pofer depuis  il  jufqu’à  24  liv.  par  arpent.  Impofer 
à la  fin  du  rôld  les  vignes  du  Clergé. 

Quant  à la  Taille , la  répartir  comme  l’année 
précédente,  mais  par  Diftriûs,  fauf  à ôter  & à 
ajouter  -en  raifon  des  Paroirtes  qu’on  aura  ôtées  ou 
ajoutées  aux  Diftriéts  ou  Elevions.  Du  refte,  rit  rien 
changer  à la  répartition , & la  faire  par  Paroiflèi. 
Le  nombre  des  vocaux  11e  peut  encore  être  fixé  i on 
appellera , . en  attendant,  les  propr  étaires  & les 
fermiers  principaux. 
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Impofer  en  particulier,  à la  fin  du  rôle,  à la 
-taille  d’exploitation  en  fus  de  la  Taille  de  la  Pa- 
roi (Te , & dans  la  même  proportion  que  les  héri- 
tages du  canton,  les  biens  que  le  Clergé  & les  pri- 
vilégiés font  valoir } fa u£ à.  réformer  les  années  Vi- 
vantes, & leur  faire  réfra&iou  d’un  cinquième,  i 
ratfon  de  la  Capitation  qu’.ils  paient  d'ailleurs.  Ne 
paS  impofer  leurs  vigiles  à la  Taille  d’exploitation 
dans  les  cantons  où  cette  Taille  eft  payée  par  les 
vignerons.  i.  . ; • . 

impofer  en  plein  , & enfuit.e  partager  au  prorata 
du  befoin  & par  forme  de  décharge,  .la:  fomme 
que  lè  Roi  accorde  en  gratification  fur  la  Taille. 
...-Dans  les  Villes  taillables,  la  Taille  eft  un  impôt 
pur  pçrfonnel;  l’impofer  comme  la  Capitation  des 
Vjüès  franches , en  appellant  des  Dépurés  des  Ci- 
tons. • r 

..Telles  font  les  opérations  à faire  la  première  an- 
née pour  la  perception  de  la  deuxieme.  ( Voye % le 
Chap.  IV du  Liv.  VU.)  Ces  mêmes  opérations  fe 
continueront  les  années  Vivantes,  fauf.les  change- 
rons qu’y  apportera  le  progrès  de  la  réforme. 

Opérations  de  la  deuxieme  année  pour  la  perception 
de  la  troifiane.  . 

. . * ••  * * *»  •••*  . £ **  • 

Il  faut  forrrver  les  ArrondilTemens,  ne  pas  les 
pégler  par  le  nombre  de  feux , mais  par  l’étendue 
du  terrein.  11  ne  faut  pas  s’alfujettit  à la  divifion  des 
Paroilles,  qui  eft  mauvaife,  &c  trop  irrégulière. 

Commencer  par  établir  les  Syndics  qu’on  aura 
choilis-&  arrêtés  dès  la  première  année.  , 

Cijrconfcrire  hs  Arrondiftemcns  c!e  maniéré 
qp’ils  fe  touchent  carrément,  autant  qu'il  eft  pofli- 
ble,  & qu’ils  forment  une  furface  d’environ  5,000 
toifes  de  chaque  côté. 
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Tracer 'leur  contour  par  des  chemins  qui  fervenc 
de  ligne  de  féparacion,  & pat  quelques  bornes  où  il 
fera  néceffaire. 

Entrer  dans  l’intérieur,  & tracer  les  chemins  qui 
les  coupent  dans  tous  les  fcns-,  en  en  fuivant  lés  dé- 
tours. On  peut  faire  tout  à vue.  Ces  lignes  de  che- 
min formeront  autant  de  figures  irrcgulieres,  qui 
renfermeront  tous  les  héritages.  On  prendra  des  Ar- 
penteurs de  campagne  & des  faifeurs  de  terriers, 
qui  dreflent  tous  les  jours  de  ces  plans  vifuels.  2 

Numéroter  fur  une  efpece  de  plan  toutes  ces 
figures  en  chiffres  romains , & placer  un  poteau  dans 
chaque  numéro  pour  portet  ce  chiffre. 

Porter  fur  un  regiftre  tous  ces  numéros  de  fuite, 
avec  tous  les  articles  qui  les  compofent,  diflingués 
par  des  chiffres  arabes,  avec  le  nom  du  propriétaire. 
Voyez -le  Chapitre  VI  du  Livre  VIL,  & le  modèle 
de  ce  regiftré ,.  Chapitre  VIL  du  prélem  Livre. 

Il  faut , dans  cette  deuxieme  année  , ft  parer  la 
/Taille  en  deux, portions , dont  l une  fuie  réelle  < & 
•l’autre  perfonnelle. •_ Voyez  la  maniéré  d’opérer. 
Livre  Vil,  Chapitre  VIII.  Les  quatre  cinquièmes 
de  la  Taille  relieront  pour  l’impôt  réel j & il  y aura 
•un  cinquième  mis  en  impôt  perfonnel ,-  qu’on  ap- 
pellera Capitation.  Les  Villes  franches  continueront 
de  payer  leur  Capitation  ordinaire.  Les  Villes  tail- 
labl  :s  pareront  fous  le  nom  de  Capitationrce  qu’elles 
paient  aujourd  hui  fous  le  nom  de  Taille  ; il  n’y 
aura  plus  de  Taille ; il  n’y  aura  plus  de  diftinclion 
pour  le  nom.  La  Capitation  des  Villes  taillables  fera 
prife  dansce  cinquième  quon  a diftrait  de  laTaille  ; 
le  furplus  de  ce  cinquième  formera  la  Capitation 
ides  campagnes.  Mais  pour  répartir  cet  impôt  fur  les 
campagnes,  on  ne  s’aftteindra  pas  à mettre  en  iin- 


Digitized  by  Google 


à©4  IIVKE  nnt  CHAPITRE  XI. 
pot  perfonnel  dans  chaque  Paroiffe  ou  Arrondifle- 
Oient  le  cinquième  de  la  Taille  précédenre;  on  con- 
fultera  les  facultés  des  cantons  & des  contribua- 
bles. 

Qn  fera  donc  deux  tôles , un  pour  l’impôt  réel , 
& un  pour  la  Capitation. 

Operations  de  la  troifieme  année. 

Si  les  opérations  de  la  deuxieme  année  n’étoienc 
pas  terminées,  on  les  acheveroic  dans  la  troifieme, 
ce  qui  reculeroit  d’un  an  les  opérations  fuivantes. 

Il  s’agit  dedreffer , d’après  le  grand  regiftre,  un 
autre  regiftre  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
propriétaires,  qui  contienne  par  ordre  ces  numéros 
tous  leurs  articles.  On  procédera  d’abord  par  feurlles 
detachéef.  Voyez  Livre  VU,  Chapitre  X , & le 
modèle  de  ce  Regiftre , Chapitre  VIII  du  préfenc 
Livre. 

On  fera  rapporrer  tous  les  baux,  & on  prendra 
note  de  la  date,  du  fermage  & des  claules.  On 
prendra  note  par  déclaration  des  baux  verbaux , 6c 
des  objets  que  les  propriétaires  font  valoir. 

On  ne  dreffera  le  regiftre  fur  ces  feuilles  détachées 
qu’âpres  qu’on  aura  évalué  le  revenu  , & on  portera 
d’abord  cerre  évaluarion  fur  ces  feuilles. 

La  Taille  s’impofera  encore  certe  année  par 
ParoiftVs,  ou  plutôt  l’impôt  réel,  qui  aura  un  rôle 
différent  de  la  Capharom 

Opérations  de  U quatrième  année. 

• I 9 

" ' * I • * / * ' 

A la  Touffaint  de  la  troifieme  année , chaque 
Syndic  enverra  au  Membre  du  Confeil  de  Djftuft 
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les  feuilles  qu’il  aura  dreflcçs  pour  parvenir  à for* 
mer  le  regijlre  propriétaire.  Pendant  l’hiver  de  ia 
troifieme  à la  quatrième  année , on  travaillera  de 
toute  part  à l’eftimation  du  revenu  On  drelTera  une 
bafe  d’eftimation  pour  les  terres  à moitié  , pour 
les  objets  non  affermés , pour  les  vignes  6c  les  bois. 
Chaque  Membre  du  Confeil  prendra  tous  les  ren- 
fcignemens qu’il  pourra  rafletnbler,  communiquera 
fon  travail  au  Confeil.,  & enfuite  aux  vocaux  de 
fon  Arrondiiremenc. 

L’évaluation  fera  portée  fur  chaque  feuille.  On 
fera  copier  enfuite  toutes  ces  feuilles  pour  les  donnée 
aux  propriétaires,  qui  auront  trois  mois  pour  fe 
pourvoir.  Voyez  Livre  VII , Chapitre  XII  Ôc  XIII, 
& les  Chapitres  XIV,  XV,  XVI  & XVII,  fur  les 
maifons  & jardins , les  baux  d cheptel  , les  vignes 
6c  les  bois. 

Opérations  de  la  cinquième  année  pour  la  perception 
de  la  Jixieme. 

On  convertira  les  quatre  cinquièmes  de  la  Taille 
en  impôt  réel,  & l'opération  eft  bien  facile.  On 
fera  une  malle  du  revenu  de  tous  les  Arrondiire* 
mens  du  Diftriéfc,  6c  on  réunira  la  malle  des  quatre 
cinquièmes  de  la  Taille  à cette  malTe  de  revenu  , . 
& en  outre  la  fomme  de  la  Taille  d’exploitation , à 
laquelle  on  aura  impofé  par  diftin&ioii  jufqu’ici  le 
Clergé  & les  privilégiés.  Les  raifons  de  cette  ma- 
niéré d’opérer  font  déduites  Livre  Vil , Chapitre 
XVIII.  Mais  il  eft  inutile  d’avoir  deux  impôts 
réels;  c’eft  pourquoi  l’on  réunira  à ces  quatre  cin* 
quiemes  de  la  Taille  les  trois  Vingtièmes , y com- 
pris ceux  du  Clergé , & l’impôt  ds  remplacement 
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des  Aides,  qu’on  a levé  à part  jufqu’jci.  L'impôt 
réel  fiera  formé  de  toutes  ces^ réunions } {^'oyn'  le 
Chapitre  XIX.  ) & il  coafiliera  dans  le  fou  la  livre 
qui  en  réfuitera.  Les  propriétaires  trouveront  l’in- 
demnité de  cet  impôc  dans  les  quatre  cinquièmes,  de 
la  Taille  précédente  , que  leurs  fermiers  leur  .verfe- 
ront  jufqu’a  la  fin  de  leurs  baux;  & les  nouveaux 
baux  fè  combineront  fur  le  nouvel  état  des  chofes. 

Dans  la  cinquième  année  on  formera  les  Com- 
munautés dans  chaque  Arrondiliement,  & on  nom- 
mera le  Comité.  Livre  VII , Chxpitrc  XX. 

Auili-tôt  après  avoir  égalifé  l’impôt  au  même  fou 
la  livre  dans  chaque  Difiriél  * on  l’égalifera  dan* 
chaque  Généralité , &c  enfin  dans  les  vingt  cinq  Gé- 
néralités. Cette  opération  fera  de  la  plus  grande 
facilité , dès  que  de  toute  part  on  aura  opéré  fur  le 
même  plan  le  tout  fe  fera  dans  la  cinquième  année 
pour  la  perception  de  la  fixieme  , de  manière  qu’il 
n’y  aura  d’impofé  & perçu  que  Je  fou  la  livre 

qu’on  appellera  unique  & réel  fe  trouvera 
ainfi  établi  par- tout  dans  la  même  proportion.  Les 
Provinces  riches  paieront  beaucoup  plus , les  autres 
moins , Sc  toutes  dans  la  même  proportion.  ( Voye% 
Livre  VII,  Chap.  XXI.  ) 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  continuer  de  tenir  l'im- 
pôt toujours  proportionnel  au  revenu , fans  aug- 
menter le  fou  la  livre  donné,  qui  doit  fubfifter 
jufqu’au  rembourfement  de  la  dette.  Il  faut  pour  cela 
que  tous  les  baux  foisnt  enregiftrés  & évalués , & que 
tous  les  neuf  ans  on  donne  une  nouvelle  évaluation 
aux  fermes  à moitié  & à cheptel 3 aux  vignes,  aux 
bois.,  à tous  les  objets  non  affermés.  [Voye%  les 
Chapitres  II  j III  & IV  ci-dejffus.) 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  sûreté  des  propriétés , de  la  pojfejfion  & de  la.  \ 
prcfcription. 

Comme  la  fifcalité  ne  fera  plus  payer  les  avan- 
tages de  l’authenticité  des  ades,  perfonne  ne  courra 
plus  les  rifques  & les  inconvéniens  des  ades  fous 
fignature  priyée.  Toutes  les  affaires  deviendronc 
auiîi  fimples,  auffi  faciles,  aufii  peu  coûteufes  i 
terminer,  qu’elles  font  aujourd’hui  coûteufes  ôc  diR 
faciles.  Les  frais  de  juftice  ôc  les  frais  d’ades  font 
une  charge  énorme  fur  la  Nation,  & une  fourcede 
difficultés  ôc  de  conteûations.  Il  fernble  qu’on  aie 
pris  à tâche  de  fufeiter  Ôc  de  multiplier  les  occa- 
fions  de  procès  ôc  oe  difeorde,  au  lieu  de  chercher 
les  moyens  de  les  prévenir,  ou  de  les  appaifer  dès 
leur  naiffance.  Les  vexations  de  ce  genre  > dit  la 
Cour  des  Aides,  dans  fes  Remontrances  de  1775  » 
ont  été  portées  à un  tel  excès , que  pour  s’y  fouf- 
traire , les  particuliers  font  réduits  à faire  des  actes 
fous  fignature  privée  plutôt  que  pardevant  .Notaires  ; 
& que  dans  les  cas  où  il  ejl  indifpenfable  de  contracter 
en  forme  authentique , on  exige  fouvent  des  rédacteurs 
d’altérer  les  actes  par  des  elaufes  obfcures  ou  équi- 
voques , qui  donnent  enfuite  lieu  à des  difcujfions 
interminables  : enforte  qu’un  impôt  établi  fous  \le 
fpecieux  prétexte  d’ augmenter  [’  authenticité  des  actes 
& de  prévenir  les  procès , jorce  au  contraire  les  Ci- 
toyens à renoncer  fouvent  aux  actes  publics  t & les 
entraîne  dans  des  procès  qui  font  la  ruine  des  fa- 
milles. 
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Mais  H les  hommes  tiennent  de  la  nature  le 
droit  de  conrra&er  , ils  tiennent  de  la  fociété  le 
droit  de  Contracter  dans  une  forme  publique  & 
authentique.  Ce  droit  eft  un  avantage  focial  ; il 
fait  partie  de  la  proreélion  civile  , qu’on  ne  doic 
plus  leur  vendre  en  détail  , dès  qu’ils  la  paieront 
par  une  contribution  régulière. 

Indépendamment  de  la  jufte  proportion  de  l’im- 
pôt , il  réfultera  de  l’arrangement  que  je  propofe, 
l’avantage  ineftimable  d’afliirer  , de  conferver  les 
propriétés  , & de  prévenir  les  troubles  qui  naitîent 
rous  les  jours  à ce  fujet.  La  preuve  de  la  poflef- 
fion  ' qui  le  tire  aujourd’hui  du  fait , fe  tirera 
d.s  regiftres  ; & comme  on  ne  pourra  plus  être 
porté  fur  les  regiftres  qu’en  vertu  d’un  titre  formel 
& authentique  , la  pofTeflion  ne  pourra  plus  être 
féparée  de  la  propriété. 

11  n’y  aura  donc  plus  de  conteftation  fur  la  pof- 
felîion  : s’il  y en  avoir , elle  feroit  terminée  fur 
le  champ  par  le  regiftre.  Chaque  propriétaire  ayant 
pardevers  lui  la  preuve  de  fa  pofTeflion  , elle  ne 
pourra  plus  lui  être  enlevée  ni  ufurpée.  Quiconque 
î’auroit  ufurpée  de  fait  3 feroit  un  poflêfleuf  de 
mauvaife  foi , contre  lequel  le  regiilre  foumiroit 
une  preuve  fubfiftante.  Si  quelqu’un  fe  faifoit  in- 
finuer  fur  un  titre  faux,  alors  ce  ne  feroit  pas  l’in- 
flnuation  qu'il  faudroit  attaquer  , & qui  feroit  la 
caufe  de  l'indue  pofTeflion  ; ce  feroit  le  titre  même: 
6c  le  titre  étant  déclaré  nul  , l’infinuation  qui  en 
eft  la  fuite  le  feroit  aufli.  Le  même  inconvénient 

§eut  arriver  aujourd’hui.  Il  n’eft  donc  pas  poflible 
e prévoir  un  cas  où  un  homme  inlcrit  comme 
propriétaire  au  lieu  d’un  autre , foit  troublé  dans 
fa  pofTeflion  : car , d’une  part  , il  n’a  pu  fe  faire 

inferire 
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ïnîcrite  qu’en  conféquence  d’un  titre  quelconque  j 
& fi  l’on  attaque  ce  titre  t ce  n’eft  p us  feulement 
fa  poflefîion  qu’ort- attaque  : de  l’autre  , dès  qu’il 
■eft  une  fois  infcrit  , & qu’on  n’attaque  pas  fon 
titre,  il  ne  peut  plus  perdre  fa  pofieifion.  Mais 
aujourd’hui  il  arrive  tous  les  jours  qu’un  homme,' 
en  confetvant  fo»  titre,  perd  fe  polfellîon  par  la 
négligence  d’un  fermier.  Cela  ne  pourra  plus  ar- 
river. Ce  polfelTeür  de  mauvaife  foi  étant  fans  titre, 
n’a  pu  le  faire  porter  fur  le  regillre  \ & fes  hé- 
ritiers , quoique  de  bonne  foi , ne  peuvent  com- 
mencer une  polfeflioh  légitime  : le  regillre  récla- 
mera toujours  conrre  eux  , & même  il  empêchera 
<}ue  la  poflellion'  ne  puifie  commencer.  Il  confer- 
vera  donc  toutes  les  propriétés  d’une  maniéré  aulfi- 
sûre  que  confiante.  - . ■ - 

. ' Les  raifons  l’Ut  iefqnelles  nos  loix  ont  admis  la 
prefeription  de  dix'  8c 'vingt  ans  , n’auront  donc 
iplus  d’application.  Un  homme  acquiert  fans  titra 
îa  propriété  pat  le  laps  de  temps  j pojjidet  quia, 
pojjidec.  Ses  fueeerfeurs  continuent  le  temps  de  la 
prefeription  , s’il  ne  l’a  pas  achevé.  Cela  a été 
établi  pour  mettre  des  bornes  aux  conteftations^ 
On  a été  réduit  à légitimer  même  i’ufurpation , 
pour  le  bien  de  ta  paix.  On  a admis  la  maxime  , 
Md  tus  ijP.no  ri  habere  iitulum  , quant  habit  t vizio - 
fum.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  la  funpofitiora 
•qu’il  y a eu  on  titre,  & qu’il  a pu  être  perdu.  Mds 
cette  fuppoficion  ne  peut  j lus  avoir  lieu.  Si  cet 
homme  a’vovt  eu  ur»  titre  , il  l’aurait  fait  infirmer, 
& il  airroit  été  porté  en  conféquence  fur  les  rêgifi* 
ires.  Dès  qu’il  n’y  eft  pas  , il  a ufurpé  , il  ne 

Î'eut  acquérir  la  polïelïion  , qui  h-.-  pourra-  jamais 
e perdre  fans  la  volonté  de  la  tranlmetcre.  ' 
Tome  II.  -O  -*  >•  " - 
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11  arrive  auili  tous  les  jours  qu’un  fermier  qui 
a des  terres  à côté  de  fou  maître  y ou  même  fans 
en  avoir , garde  des  pièces  en  quittant  fa  ferme  j 
ou  i s’il  a défriché  des  bruyères  dépendantes  de  fa 
ferme  , il  les  conférve  en  fortant  : on  les  lui  voyoic 
cultiver , on  ne  diftinguoic  pas  à quel  titre.  Le 
propriétaire  , qui  ne  connoît  jamais  fes  héritages  , 
ignore  i’ufurpation  : & lorfqu’il  en  eft  averti  , il 
a beaucoup  de  peine  à recouvrer  fon  bien.  11  eft 
vrai  que  le  titre  de  fermier  réclame  éternellement 
& met  obftacle  à la  prefcripcion  : mais  il  faut  éta- 
blir que  cet  objet  faifoir  partie  du  bail  ; & laplu- 
part  des  baux  ne  contiennent  qu’une  énonciation 
fautive  , obfcure  , établie  fur  d’anciens  tenans 
qu’on  ne  retrouve  plus  : le  plus  fouvent  même  ils 
ne  portent  qu’une  énonciation  générale  de  tant  de 
terres  , ou  environ , que  le  preneur  dit  bien  fça- 
voir  & connoître.  Comment  établir  contre  le  fer- 
mier qu’il  a ufurpé  ? Mais  au  moyen  des  regif- 
tres  & des  baux  énoncés  conformément  , toute 
ufurpation  eft  impoftible  au  fermier.  Le  maître 
continue  d’être  enregiftré  j & le  fermier  n’ayant 
point  de  titre  , ne  peut  jamais  fe  faire  fubftituer 
à fa  place.  L’ufurpation  ferait  encore  plus  difficile 
au  fermier  & à tous  autres  , s’il. y avoir  un  arpen- 
tage : car  comme  les  mefures  ne  font  pas  fixes  , 
les  voifins  peuvent  anticiper  fans  que  le  regiftre  y 
mette  obftacle.  Le  regiftre  procurera  toujours  à cet 
egard  un  bien,  même  fans  arpentage  j car  dès  qu’il 
conftatera  la  mefure  de  renommée  f il  donnera 
droit  à celui  qui  aura  fouffert  une  ufurpation  , de 
dire  à l’autre  : Vous  avez  plus  de  mefure  qu’il  ne 
vous  faut  ; c’eft  à mes  dépens  que  vous  l’avez  ; 
s’il  y a excédant  de  mefure , il  doit  fe  partager 
encre  nous. 
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On  ne  verra  plus  auffi  les  Seigneurs  prendre 
droic  des  reconnoilTances  qu’ils  onc  fait  palier  à 
leurs  cenfitaires , pour  les  réduire  à la  mefure  d’ar- 
pentage d’après  l’énoncé  de  ces  reconnoilTances  , 
& leur  enlever  l’excédant  de  leur  polTelBon  très- 
légirime  , puifque  le  titre  qui  conftate  la  direâe 
n’eft  point  un  titre  de  propriété  , & qu’il  eft  no- 
toire que  les  mefures  de  renommée  excédent  tou- 
jours la  mefure  d’arpentage.  Le  Seigneur  ne  peut 
avoir  droit  de  prendre  l’excès  de  melure  que  lorf- 
que  les  cenfitaires  n’ont  pu  s’étendre  que  fur  lui, 
c >mme  il  arrive  principalement  lorfque  le  cenfi- 
xaire.  eft  voilin  d’une  piece  inculte  qui  appartient 
au  Seigneur  : car  tous  les  ans  la  charrue  mord  fut 
la  piece  iuculte. 

Ces  ufurpations  des  Seigneurs  ne  font  que  trop 
autorifées , parce  que  les  Juges  font  eux-mêmes 
Seigneurs.  U y a plus:  on  a vu,  ce  qui  eft  prefque 
incroyable , des  Seigneurs  , après  avoir  retranché 
à tous  les  particuliers  l’excédant  de  la  mefure  d’ar- 
.pentage  , fe  compofer  une  grande  piece  de  tous 
ces  retrançh^mens , & repoulïèr  tous  les  cenfitaires 
les  uns  fur  les  autres  ; de  maniéré  que  toutes  les 
propriétés  fe  trouvent  déplacées.  Quel  refpeâ  a- 
t-on  pour  la  propriété  dans  un  Pays  où  cette  injuf- 
tice  n’eft  pas  réprimée  , & peut-être  même  eft  au* 
.fotifce  pat  des  Jugement? 
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Réflexions  fur  U condition  des  Propriétaires, 

• -*“•  :'y i : 

V oit  a donc  l’impôt  rcel  établi;  fur  une  bafe  cer- 
taine , egalifé  de  toute  part,  fixé  dans  Ccm; rap- 
port avec  le  revenu  , croiffa-nc  & décroilTaut  avec 
lui  , .fans  changer  de  proportion-  Sans  doute  cette 
proportion  doit  paroitre  bien  forte,  ; cependant 
elle  n’eft  pas  autre  que  celle  qui  a lieu  aujour- 
d’hui. *!i  -,  • ; J - 

Je  fuppofe  que  la  Taille  foit  aujourd'hui  au-qtiart 
du  revenu  , diftraétion  faite  du  cinquième  mis  en 
impôt  pérfonnel.  La  Taüle-eft  donc  à 5 fouspouc 
livre.  Ajoutons- y les  trois  Vingtièmes  5 c’eft  8 fous 
pour  livre.  Quand  , par  l’événement  de  legalifa- 
tion,  la  Taille  n’i refit  qu’au  cinquième  , ce  ieroir, 
avec  ! les  trois  Vingtièmes  , 7 fous  pourt  livré.  Là 
réunion  de  l’impôt  de  remplacement  des  Aides  n’a 
pas  augmenté  la  proportion  , puifque  la  fuppref- 
fion  des  aides  a augmenté  d’un  autre  côté  le  re- 
venu de  la  vigne.  Mais  Topératioii  d’avoir  porté 
le  montant  de  la  Taille  fur  les  propriétaires  n’a 
pas  non  plus  accru  la  proportion  de  l’impôt  -,  ptïifi- 
qu’ils  recevront  des  fermiers  cette  même  fomme. 

Nous  payons  donc  aujourd’hui  ce  même  impôt , 
qui  réuni  paroît  fi  fojt'j  8c  nous  le  payons  fans  le 
calculer , parce  que  nos. baux  font  ftipulés  en  con- 
séquence de  la  Taille  , parce  que  nous  fentons  que 
nous  n’avons  point  acquis  la  portion  du  revenu 
affeétée  à la  Taille.  Nous  calculons  autrement  pour 
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le  Dixième  , parce  que  c’eft  un  impôt  nouveau  , 
parce  que  nous  l’avons  toujours  regardé  comme 
mis  pour  un  temps  ,,  parce  que  le  revenu  qu’il 
nous  enleve  a paffé  par  nos  mains» 

Mais  il  faut  confidéret  les  chofes  en  ce  qu’elles 
font  en  elles-mêmes.  C’eft  la  terre  qui  paie  au- 
jourd’hui les  fept  à huit  Vingtièmes  du  revenu 
total  en  Taille  5e  Dixième  : c’eft  elle  qui  conti- 
nuera de  les  payer  après  la  réunion  de  ces  deux  im- 
pôts. Nous  ne  compterons  pour  nous  que  la  por- 
tion libre  ; il  n’y  aura  quç.  cette  portion  dans  le 
commerce.  On  fçaura  qu’on  n’a  ache.é  & qu’on 
rie  poflcde  que  douze  ou  treize  vingtièmes  du  re- 
venu total  : on  chargera  les  fermiers  de  payer  le 
furplus  , 5c  l’on  jouira  librement  des  douze  ou 
tteize  vingtièmes  donc  l’emploi  fe  trouve  aujour- 
d’hui grevé  d'un  cinquième  par  les  impôts  de  U 
Ferme.  Sans  doute  il  leroit  à louhaiter  qu  on  -n’eûe 
pas  befoin  d’un  fou  la  livre  aufli  confidérable  ; Sc 
il  fuffiroit  d’un  bien  moindre  , fans  les  arrérages 
de  la  dette  : mais  il  faut  fe  réfoudre  à payer  les 
fautes  de  nos  peres  , les  réparer  par  une  meilleure 
adminiftration  , 5c  être  en  meme  temps  perfuadè 
que  même  dans  fes  premiers  temps  la  réforme 
nous  procurera  un  très-grand  foulagemenr. 

En  effet , la  réunion  des  quatre  cinquièmes  de 
ki  Taille  fur  les  propriétaires  n’aggravera  point 
leur  condition  , puifqu’ils  ne  joiutfoienc  pas  de 
cette  portion  du  produit  net.  S’ils  paient  de  plu® 
un  troifieme  Vingtième  & un  impôt  perfonnel  , 
ils  en  trouveront  bien  plus  que  le  dédommagement 
dans  le  bénéfice  de  la  fuppreflîon  de  la  Ferme,» 
Leurs  fermiers , qui  feront  aufli  déchargés  du  poids- 
de  la  Ferme  fur  leur  dépenft  & fur  celle  de  leurs 
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falariés  , feront  forcés , par  la  concurrence  , de 
leur  en  faire  raifon.  Le  rétabliftement  de  l’aifance 
dans  toutes  les  dalles  de  la  fociété  donnera  du  dé- 
bit aux  productions  , & la  liberté  du  commerce 
les  portera  à leur  valeur.  Toutes  ces  caufes  cumu- 
lées rétabliront  les  avances  de  la  culture  ; & c’eft 
de  l'état  des  avances  que  dépend  celui  de  la  repro- 
duction & du  revenu. 

Mais  fi  l’état  des  propriétaires  eft  fi  fort  amé- 
lioré , l’impôt  le  fera  dans  la  même  proportion  ; 
le  même  fou  pour  livre  établi  lors  de  la  réforme  , 
continuant  d’avoir  lieu  , donnera  bientôt  un  tel 
produit , qu’il  faudroit  le  réduire  fous  peu  d’an- 
nées , fi  la  néceflïré  d'éteindre  la  dette  ne  forçoit 
pas  de  le  continuer  , & même  de  conferver  les 
impôts  perfonnels. 

Si  nous  fommes  effrayés  d’avoir  à payer , après 
la  réforme  , un  impôt  fi  fort,  que  dirons-nous  donc 
de  notre  état  aCtuel  fi  nous  confidérons  que  la 
Ferme  générale  & annexes  levé  en  outre  aujour- 
d’hui fur  la  Nation  371  millions?  Sans  doute  elle 
ne  les  lève  pas  directement  fur  le  revenu  drs  pro- 
priétaires , ce  qui  feroit  bien  impofiîble , puifque  le 
revenu  qu’ils  reçoivent  indiqué  par  le  Dixième  , 
n’eft  que  de  4 à 500  millions.  ( Voyv{  Liv.  I.  Cha- 
pitre P.  ) Mais  s’il  n’eft  que  de  cette  fomme  3 c’eft 
qu’il  eft  dégradé  par  tous  ces  impôts  qui  portent  fur 
toutes  les  dépenfes.  Il  porte  fur  celle  du  revenu  pu- 
blic , & il  en  réfulte  que  fon  produit  eft  en  partie 
illufoire  i & que  l’Etat  lui-même  contribue  à l’im- 
pôt.  11  porte  fur  les  frais  mêmes  de  l’impôt , & il  les 
augmente.  11  porte  furies  dépenfes  de  la  culture,  & 
jl  en  refuire  un  plus  grand  prélèvement  de  reprifes  , 
au  préjudice  du  revenu  qui  exifteroit.  Il  porte  fur 
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ici  travaux  de  l’induftrie  &.du  commerce  > & il  en 
réfulce  un  renchériflement  au  préjudice  de  ceux  qui 
les  payenr.  Il  porte  enfin  fur  la  dépenfe  du  revenu 
qui  refte  après  l’avoir  fi  fort  diminué  fous  tous  ces 
rapports  j & il  en  réfulte  que  les  propriétaires  , 
avec  le  revenu  qui  leur  refte , remploient  une  moin- 
dre quantité  de  befoins.  ( Foyc\  Liv.  1 3 Chap.  F 
& fuivants.  ) 

Confidérons  encore  ce  que  la  dîme  ( l’un  des  im- 
pôts les  plus  défordonnés  Sc  les  plus  inégaux  ) , en- 
lève fur  la  réproduéfcion  tocale,au  préjudice  du  revenu 
qui  exifteroit , fi  nous  étions  allez  fages  pour  payer 
la  dépenfe  du  culte  par  un  impôt  proportionnel  8c 
régulier.  J’en  parlerai  au  Livre  fuivant  , Cha- 
pitre XIII. 

Supprimons  toutes  ces  caufes  qui  détruifent  le 
revenu  ; nous  le  verrons  bientôt  renaître  & repa- 
roître  de  toute  part , fe  réunir  dans  la  main  du  pro- 
priétaire, doubler  j tripler  par  des  accroiftemens 
rapides. 

Que  les  propriétaires  ne 'voient  donc  pas  avec 
chagrin  par  la  fuite  l’accroifiement  du  p:oduit  de 
l’impôt.  Ce  ne  fera  pas  à leurs  dépens  qu’il  aura 
lieu  11  naîtra  de  la  terre  ; il  fera  fourni  par  la  cul- 
ture favorifée , protégée , améliorée.  Il  fera  l’effet 
«lu  retabliflement  de  l’ordre  dans  toutes  les  parties» 
& il  n’aura  lieu  qu’en  conféquence  de  l’augmen- 
tation de  leur  revenu , dont  il  fuivra  conftammenc 
les  progrès. 

C’eft  fous  ce  poim  de  vue  qu’il  faut  envifager  la 
réforme.  Non-feulement  elle  ne  nous  coûtera  rien  » 
mais  elle  nous  foulagera  dès  l’inllapt , elle  nous  en- 
richira par  la  fuite  3 elle  nous  procurera  la  libéra- 
tion de  la  dette  qui  nous  accable  > & fans  elle  cectft 
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libération  eft  impoffible.  Hâtons  donc  par  nos  vcetrc 
le  moment  heu  eux  de  cette  réforme;  & répondons 
â ceux  qui  voudroienc  nous  la  faire  redouter,  que 
leurs  intérêts  ne  font  pas  les  nôtres  ; 8c  que  s’ils  ont 
de  bonnes  raifons  pour  la  craindre,  nous  en  avons 
pour  la  délirer  & la  folliciier. 


CHAPITRE  XIV, 

Que  la  referme  ne  doit  être  entreprifcquefur  un  plan 
general  & uniforme. 

-Entreprendre  la  réforme  de  l'impôt  fans 
avoir  un  plan  entier  8c  fuivi,  combiné  fans  doute 
fur  1 état  deschofes  , mais  en  même  tems  dirigé  par 
des  principes  certains  , c’eft  forcit  d’un  défordre 
pour  entrer  dans  un  autre  ; c’eft  travailler  au  hafard 
& marcher  dans  les  ténèbres  ; c’eft  fe  heurter  à cha- 
que pas,  8c  faire  naître  des  inconvéniens  qu’on  n’aura 
pas  prevus  d ailleurs,  c’eft  inquiéter  d’autant  plus 
Jes  efprits,  qu  on  ne  verra  ni  la  fuite  ni  l’enfemble, 
qu  on  ne  connoitra  ni  les  motifs  aétuels  , ni  les  rai- 
fons ultérieures  de  chaque  opération. 

Il  eft  donc  eftenticl , comme  je  l’ai  déjà  dit  , Liv. 
Il,  Chap.  VII  & fuiv.  d’avoir  un  plan  formé,  8c  de 
1 annoncer  tout  entier  dès  les  premiers  pas,  afin  que 
la  Nation  fâche  où  l’on  veut  la  conduire  , 8c  quelle 
le  voye  fe  développer  fucceflivement  dans  chaque 
operation.  Il  faut  que  l’autorité  , en  fe  déployant , 
porte  la  lt.miere  8c  la  conviéfion  , qu’elle  n’ait  à 
vaincre  que  ies  difficultés  de  la  chofe  même  , & 
fallu  difx  aroître  celles  qui  naiffenc  de  la  défiance  & 


Digitized  by  Google 


UKRE  mi,  CHAPITRE  XIF.  117 

des  pré  juges.  ' C’eft  à elle  a . éclairer  & à diriger  5 
l’ Admiration  Provinciale  ne  doit  être  chargée 
que  d’exécuter.  Il  ne  fuffit  pas, meme  de  lui  avoir 
preferit  le^plan  général*  il  faut  le  lui  développer 
dans  toysfes  détails  , & l’accompagner  d’inftruéiions 
& de  modèles,  afin  que  non  feulement  le  plan  > 
mais  la  manière  de  1 exeçuter  foit  la  meme  de  toute 


part.  . . . . . 1 1 ~ j " 

Si , au  lieu  de  donner  un  plan  general , on  de- 
mande des  rnémoires  aux  Provinces,  il  y aura  une 
telle  contrariété  dans  les  vues  , quil  ne  refultera 
qu’un  cahôs  informe  de  routes  ces  confultaricns  , & 
qu’on  jugera  la  réforme  impoilible,  parce  qu  il  fera 
en  effet  impoilible  de  concilier  tous  ces  avis.  Il  ar- 
rivera ce  qui  arriva  à Henri  IV  lorfqu  il  allembia  les 
Notables  à Rouen  pour  les  confulter  : i:s  arrêtèrent 
un  nouvel  impôt , le  plus  infenfé  quon  puitfe  ima- 
giner , la  levée  d’un  fou  pour  livre  fur  toutes  le* 
ma:  chandifes  vendues  & achetées  dans  le  Royaume, 
tant  en  gros  qu’en  détail , le  bled  feul  excepte. 

Le  même  inconvénient  arrivera  fi,  au  lieu  de 
donner  un  plan  général , on  fe  contentoit  de  dire  à 
chaque  Province  : Payt\  telle  fomme , & re'parci[fe\-la 
comme  vous  le  jugere\  à propos.  On  ve;roit  chaque 
Province  opérer  à fa  maniéré , fe  concentrer  en  elle- 
même  , fe  cantonner  dans  fon  territoire  ,croite.fou- 
lager  les  propriétaires  en  multipliant  les  impôts  fur 
les  confommations  qui  font  illufion  ; chercher  a en 
faire  retomber  le  poids  fur  les  autres  Provinces , en 
taxant  leurs  productions  & grevant  leur  tranfit , 
comme  j’ai  vu  des  Villes  demander  ferieufement  un 
odtroi  fur  les, vins  & fur  les  bœufs  qui  pafient  dans 
leur  enceinteou  fous  leurs  murs.  Autant , fans  doute, 
relier  dans  l'état  aduel , dont  l’habhude  adoucit  le 
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fardeau  , 8c  diflïmule  les  inconvéniens.  S’il  faut 
éprouver  la  crife  d’une  révolution , que  ce  foit  pour 
nous  guérir  : & même  une  crife  falutaire  n'a  rien 
de  fâcheux , non-feulement  parce  que  la  certitude 
de  la  guérifo»  adoucit  ce  quelle  pourroit  avoir  de 
fâcheux , mais  plus  encore  parce  que  fi  elle  eft  diri- 
gée par  les  vrais  principes , & conduite  avec  ména- 
gement & prudence  , elle  procurera  dès  les  pre- 
miers momens  un  foulâgement  fenfïble. 

La  diverfité  des  cara&eres  , des  habitudes  & des 
ufages  , la  variété  des  cultures,  des  produétions  8c 
des  refiources  de  chaque  Province,  & la  connoif- 
fance  que  chaque  Adminiftration  pourrra  en  avoir, 
ne  font  nullement  des  raifons  qui  doivent  enga- 
ger à biffer  à chaque  Province  la  liberté  d’agir 
à fa  maniéré. 

En  effet , il  n’eft  point  de  Province  où  l’arbi- 
traire de  l’impofirion  ne  foit  un  très-grand  mal  , 
& un  obftacle  au  progrès  de  la  culture.  Il  n’en 
eft  point  ou  les  impôts  fur  les  confommations  ne 
nuifent  à la  valeur  8c  au  débit,  ne  coûtent  de  gros 
frais  de  perception  , n’exigent  des  formalités  em- 
barrafTantes  , des  recherches  & des  perquifitions 
humiliantes,  ne  foient  un  obftacle  au  commerce, 
8c  une  gène  pour  I’induftrie.  11  n’en  eft  point  où 
il  foit  bon  de  taxer  tous  les  aéfces , d’en  vendre 
l’authenticité,  de  fpolier  les  fucceffions,  de  grever 
l’adminiftration  de  la  juftice  de  droits  fans  nom- 
bre, qui  rendent  inacceflible  l’accès  des  Tribunaux. 
Il  n’en  eft  point  où  il  foit  bon  de  tarir  & de  fermer 
des  fources  du  revenu;  de  reftreindre,  par  un  prix 
exorbitant , l’ufage  d’une  denrée  néceffaire  aux 
hommes  & aux  beftiaux  ; d’interdire  tout-à-lait 
une  culture  , d’en  réduire  une  autre  à la  moitié 
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i de  ce  qu’elle  devrait  être , par  des  impôts  multi- 
pliés fous  toutes  les  formes.  Il  n’en  eft  point  où 
toutes  les  richeffes  ne  viennent  de  la  terre , où 
l’impôt  puifTe  être  placé  fans  inconvénient  ailleurs 
que  fur  le  produit  net  de  la  culture , où  par  con- 
fequent  il  y ait  d’autre  moyen  de  le  répartir  égale* 
ment  que  de  connoître  ce  produit  net.  Il  n’en  eft 
point  où  la  terre, en  ce  moment,  puiffe  porter  tout 
l’impôt  néceflaire  à la  dépenfe  publique  & aux 
arrérages  de  la  dette , & où  par  conféquent  il  ne 
faille  des  impôts  intermédiaires  pour  y luppléer. 
Il  n’en  eft  point  où  le  choix  de  ces  impôts  foit  arbi- 
traire, &où  les  droits  fur  les  contaminations  , qui 
retardent  les  progrès  de  la  culture  , foient  préfé- 
rables a un  impôt  perfonnel  réparti  par  une  Ad- 
miniftration  de  Citoyens  , qui  n’ont  d’autre  intc- 
rêtque  d’établir  la  peiception  la  plù$  égale.  Il  n’en 
eft  point  où  l’adminiftration  puille  être  miea*  con- 
fiée qu’aux  propriétaires  , puifque  perfomie  n’eft 
plus  intéreflc  à la  bonne  répartition  de  l’impôt  que 
«eux  qui  le  payent. 

• Si  ces  proportions  ne  font  pas  vraies  localement , 
mais  généralement  & par  tout  pays,  il  eft  évident 
que  la  diverfitc  des  cara&eres  & des  ufages , que 
la  variété  de  la  culture  & des  récoltes  ne  font  nul- 
lement des  motifs  pour  traiter  différemment  cha- 
que Province,  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  pour 
lailfer  à chacune  la  liberté  d’opérer  à fa  maniéré. 
Penfer  ainfi , feroit  fuppofer  que  la  maniéré  d’af- 
feoir  l impôt  eft  variable  à l’infini , & que  tout 
moyen  eft  également  bon  ou  indifférent.  Sans  doute 
la  diverfité  des  cultures  &c  du  fol , la  variété  des 
productions,  fur- tout  la  facilité  ou  la  difficulté 
des  débouchés , apporteront  de  grandes  différences 
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dans  la  contribution  des  Provinces.  Mais  dès  quB 
t’eft  fur  le  revenu  qu’on  opéré,  dès  qu’on  coin-, 
mence  pat  l’évaluer  de  tonte  part  avant  d’établir 
le  fou  la  livre , l’impôt  fera  plus  ou  moins  con- 
fidérable  en  raifon  du  revenu  : mais  le  fou  la  livre 
fera  égal , l’impôt  fera  proportionnel  ,&  l’opération 
exactement  la  même  de  toute  part. 

C’eft  pour  parvenir  à cette  égalité  fi  défirable 
que  j’ai  propofé  d’organifer  TAdmimftration  dan$ 
fes  derniers  détails , d’inventorier  tout  le  territoire, 
& d’évaluer  le  revenu.  Si  l’on  veut  réformer  fur 
d autres  principes,  fans  doute  on  peut  s'y  prendre 
autrement  : mais  fi  l’on  reconnoît  qu’il  faut  rame- 
ner l’impôt  fur  la  terre  & le  rendre  proportion- 
nel au  revenu  , il  femble  qu’il  eft  indifpenfable  de 
fe  procurer  la  connoiiïance  du  territoire  & du  re- 
venu , & que  les  moyens  que  j’ai  propofés  y con* 
duifent. 

L’elfentiel  eft  donc  de  bien  démêler  & eftimec 
le  revenu.  Mais  quand  même  il  y auroit  d’abord 
quelque  imperfection,  on  fe  redreftera  par  l’habi- 
tude & l’expérience  : & comme  à chaque  bail  il 
y a lieu  de  faire  une  nouvelle  eftimation  , ou  au 
bout  de  neuf  ans , pour  les  objets  qui  ne  font  pas 
affermés  , les  erreurs  qui  ne  peuvent  pas  être  bien 
confidérables  fe  réformeront.  D’ailleurs.,  à mefure 
que  la  culture  prendra  des  forces,  le  nombre  des 
métayers  diminuera  : ils  feront  remplacés  par  des 
fermiers  qui  feront  toutes  les  avances  , & dont  les 
baux , ftipulés  en  argent  ou  en  grains  , feront  roue 
évalués.  Les  propriétaires  qui  calculeront  ce  qu’ils 
reçoivent  de  la  chécive  moitié  d’un  métayer  pau- 
vre , & qui  étoit  forcé  de  leur  en  dérober  une  partie , 
fe  détermineront  à fe  débarraftec  des  foins  d’un 
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partage  journalier,  & préféreront  un  revenu  fixe 
& certain.  La-  multiplication  de  ces  baux  tiiulti- 
pliera  les’ points  de  comparaifon  pour  les  objets  non 
affermés  , ou  affermés  à moitié. 


CHAPITRE  XV. 

.u.  !...  ^Avantages  du  Plan  propofé,  m)  :> 

T 'V  • ■ 

J-i  E plan  que  j’ai  expofé  a l’avantage  d’êrre  établi 
fur  les  vrais  principes  de  l'impôt,  & d’être  conr 
forme  à l’ordre  phyfique.&  aux  loix  de  la  reproduc- 
tion, dont  il  n’eft  pas  permis  de  s’écarter.  J’ai  donné 
une  courte  analyfede  cesloix  & de  leurs  principales 
«JéduClions  dans  le  Livre  I.  Qu’on  les  attaque  $ 
qu’on  prouve  .que  la  terre  n’eft  pas  la  fource  de 
toutes.îes  richeffes  ; que  ce  n’eft  pas  la  reproduction 
qui  fournir  à toutes  lès  dépenfes  ; que  la  xlépenfe 
publique  eft  d’une  autre  nature  que  les  autres  ; que 
lâ  tetre  donne  des  récoltes  fans  avances}  qu’une 
partie  de  ces  avances  petit  être  détournée  à un  autre 
emploi  fans  inconvénient  pour  la  culture;  que  la 
rotalité.de  la  reproduction  eft  impofablefan&diftincr 
tion;  que  le  revenu. ne  dépend  pas  de  la  valeur  des 
productions;  que  les  impôts  fur  les  confomtnations 
*ie  Duifent  point  à la  valeur,  &c. ; qu’on  prouve 
<ces  alertions  par  des  propofitions  fimples  , telles 
.que  celles  par  lefquelles  j’ai  établi  les  comradiCtoir 
res  ’r  désdors  on  abat  mon  Ouvrage  par  les  fonde- 
mens  : ce  n’eft  plus  qu’un  roman  bâti  fur  de  faux 
principes  ; & fi  l’on. peut  pardonner  à f Auteur  ea 
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faveur  de  fes  bonnes  internions , on  doic  le  reléguée 
dans  la  clafl'e  des  futiles  faifeurs  de  projets. 

Mais  fi  l’ordre  focial  eft  fondé  fur  l’ordre  phyfi- 
que;  fi  le  Gouvernement  doit  prendre  les  hommes 
tels  qu’ils  font  conftitués  , & etudier  les  loix  de  la 
nature  pour  s’y  conformer,  cet  Ouvrage,  j’ofe  le 
dire  , mérite  l’attention  des  Adminiftrareurs  : il  eft 
propre  à indiquer  les  inconvéniens  d’une  réforme 
arbitraire  dans  fes  principes , & à diriger  l’opinion 
des  Citoyens  qui  s’intéreflent  à la  chaife  publique , 
& qui  fentent  le  befoin  d’une  réforme,  fans  con^ 
noître  les  moyens  d’y  parvenir.  • -5  • 

Ce- plan,  en. outre, ^ a L’avantage  d’être  fimple  : 
il  ne  roule  que  fur  deux  propofitions , dont  l’une 
eft  d’un  vrai  abfolu,  & l’autre  d’une  néceffité  de 
circonftances.  La  première  eft  que  la  terre  étant  la 
fource  unique  des  ticheffesi  il  faut  tendre  à rame* 
ner  tout  l’impôt  fur  elle.  La.  fécondé  eft  que  le  re* 
venu  érant  fi  fort  altéré,  épuifc,  ténu  dans  le  néant 
par  tant  & tant  de  faux  impôts , on  ne  peut  arrivet 
au  but  que  par  un  chemin  de  traverfe , pour  enfuite 
fuivre  la  ligne  droite  fans  jamais  s’en  écarter:  & 
même  ce  n’eft  pas  tant  l’épuifement  du  revenu  qui 
empêche  de  pouvoir  dès  ce  moment  porter  fur  lui 
tout  l’impôt , que  la  dette  nationale , comme  je 
l’ai  fait  voir,  Livre  VI , Chap.  VII. 

Il  faut  donc  fuppléer  pat  des  impôts  perfonnels  à 
•ce  que  la  terre  ne  peut  fournir  dans  les  premiers 
temps.  Ces  impôts  font  arbitraires,  à la  vérité  ; 
mais  leur  répartition  étant  faire  par  des  Citoyens, 
fera  la  mieux  proportionnée poflible.Ce  font,  d’ail- 
leurs , les  impôts  les  moins  coûteux  par  leur  percep- 
tion : ils  ne  coûteront  pas. même  un  fou;  car  les 
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memes  Syndics  8c  Receveurs  qui  percevront  l’impôt 
réel,  percevront  les  impôts  perfonnels. 


CHAPITRE  XVI. 


Réponfe  et  V objection  quon pourroit  tirer  de  l'etenduè 
• & de  là  diffi.ulcc  de  l'opération. 

Ma. s fuffic-il  que  le  plan  propofe  foit  (impie 
, dans  Ton  expofition , en  tant  qu’il  fe  réduit  à deux 
impôts,  dont  l’un  doit  toujours  fubfifter,  & l’autre 
eft  provifoire.,  fi  les  moyens  d’exécution  font  difE- 
cites  & trop  compliqués  ? Il  eft  jufte  de  difeuter  cette 
obje&ion , la  feule , ce  femble , qu’on  puifte  op- 
pofer  au  projet. 

D’abord,  on  ne  fe  délivre  pas  d’un  défordre  an- 
cien & univerfel  fans  foins,  fans  peine , fans  tra- 
vail. Quand  le  travail  feroit  encore  plus  grand  , il, 
faudroit  donc  l’entreprendre , fi  l’on  reconnoît  que 
la  réforme  eft  néceftaire.  ..  •/  : 

Mais  il  y a plus  ; c’eft  que  cette  adminiftration 
qu’on  voudrait  regarder  comme  fi  compliquée  ^ 
Teft  infiniment  moins  que  l’adminiftration  aéluelle. 
Cette  propofition  devient  évidente , fi , en  mettanc 
à part  les  autres  parties  dansr  lefquelles  l’arbitraire 
& le  défaut  de  principes  donnent^  certainement  lieu 
à bien  des  détails  8c  des  conreftatiahs , on  confidere 
feulement  la  manutention  de  là, Ferme  générale,  la 
nature  & la  variété  des  impôts  qu’elle  leve,  le  vo- 
lume immenfe  de  la  légiflation  filcale,  qui  eft  tel , 
qu’un  homme  ne  peut  acquérir  que  la  connoiftance 
d’une  partie,  8c  qu'aucun  n’oferoit  fe  vanter  de 
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Înjflcder  également  tons  les  objets  ; fi  Ion  confideré 
e nombre  d Employ'és:qu’elle  eft  obligée  d'entre- 
tenir, & les  difficultés  continuelle^ que  fait  naître 
cette  perception.  Voyc^  U Chap.  I du  Liv.  IL 
Ec  ne  faut  il  pas  que  tous  les  Admiiuftraceurs  qui 
font  chargés  de  décider  ces  conteflations , prennent 
connoifiance  des  autorités  & des  moyens  fur  lefquels 
chaque  demande  eft  fondée  ? 

Qui  donc  aurôit  droit  de  fe  récrier  ftir  la  diffi- 
culté de  la  réforme  ? Ce  n’elt  certainement  pas  le 
Gouvernement.  IJ  A aura  autre  chofe  a faire  qu’à 
donner  un  plan  général  tien  tombifié , bien  dé- 
taille;' qu’à  monter TAdminiftrarion  , & à charger 
Te  Conféil  Natïdhât , en  fous  ordre  les  Confeils 
Provinciaux1,  de  veiller  fur  l’exccution.  , '■ 

- Il  n’aura  plu.4  aucun  embarras  , aucun  foin  à 
prendre  pour  l’alTiette  & la  .perception  : il  laiifera 
dàïis' les' Provinces  lê$  fotnmes  qui  doivent  y être 
dépenféesj  le  Rifptus  lui’  ^trivèra  'foùs  les  mois  , 
fins  aucune  déduéfion  , fans  qu’il*  ait  tà  'moindie 
inquiétude  pour' le  recouvrement ,,  fans  qu'il  fine 
réduit  g. faire  des  traités  pour  affûter  lai  reptrée.  il  y 
a plus;  il  fera  pour  toujours  décharge  de  la  dette, 
doue  certes  l'acquittement  iï* eft  pas  !ë  moindre  de 
fés  foins.  Ce  ne  fera  plus  (on  affaire  ; mais  celle  des 
Provinces  entre  lefquelles  il  aurajaartage  lés  rentes, 
éomfne  je  le  propoferai  dans  le  Livré  X.  Le-Gou- 
X'ernetnent  n aura  doÿJ_amais  été  u heureux , li  tran- 
quille, fi  affûté  iefe^ef  moyens , fi  à portée  de  réglée 
les  dépenfes , .de  ne^pîus  les  anticiper  , de  tie  plus 
acheter'  le  crédit  ',  de'  ne  plus  fur  payer,  d’être  fervî 
dans  tous  les  genres  au  moindre  prix  ; fi  en  état  de 
s’occuper  de  tous  le?  objets  de  bien  public , dont  un 
courant  de  détails  infinis  détourne  aujourd'hui  fon 
attention.  Mais 
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Mais  fi  le  Gouvernement  n’a  point  i oppofer  de 
fa  part  la  difficulté  de  la  réforme,  s’il  y trouve  au 
contraire  la  paix  Sc  la  tranquillité , qui  donc  aura 
droit  de  s’en  plaindre  ? Ce  ne  peut  être  que  ceux 
qui  en  feront  chargés.  Or  on  11e  peut  être  trop  per- 
luadé  que  les  propriétaires  s’y  porteront  de  toute 
part  avec  emprcffiemem , Sc  qu’ils  rempliront  ces 
fondions  avec  joie  & gratuitement,  lorfqu’après  les 
avoir  éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts,  on  aura  foin 
de  diriger  leurs  operations , & de  fixer,  par  un 
plan  détaillé,  .la  contrariété  & l’incertitude  des 
vues  } lorfqu’e'n  même-temps  on  attachera  à ces 
fondions  la  considération  qu’elles  méritent , Sc 
qu’on  leur  donnera  toute  l’autorité  nécelTaire  pour 
opérer.  Et  pourquoi  feroienr  ils  effrayés  du  travail? 

I e nombre  des  travailleurs  fera  proportionné  à la 
befogne,  & l’Adminiftration  fera  répandue  fur  tour 
le  territoire.  Les  Confeils  de  Diftrids  feront  fans 
doute  les  plus  occupés}  mais  ils  feront  multipliés 
à proportion.  Chaque  Membre  aura  fon  départe- 
ment } Sc  ce  département  n’eft  pas  trop  grand  pouc 
un  feul  homme.  Cet  homme  aura  des  moyens  Sc  des 
fecours  de  toute  efpece.  Ce  font  proprement  les 
propriétaires  Se  les  fermiers  qui  feront  l’opération  ; 

Sc  elle  11e  peut  être  faite  que  par  eux.  Tout  le 
monde  y concourra  pour  fa  partie,  Sc  chacun  a 
intérêt  d’y  concourir.  C’eft  cet  intérêt  mis  en  jeu. 
qui  en  allure  le  fuccès  ; intérêt  d’amour-propre, 
qui  fait  qu’on  eft  Aacté;de:re  confulté,  Sc  de  co-  1 
opérer  aux  affaires  communes}  intérêt  pécuniaire, 
qui  rendra  chacun  contradideur  de  fon  voifin,  & 
ne  permettra  pas  qu’on  oublie  aucun  héritage,  ni 
qu’on  faTe  des  erreurs  notables  fur  l’eftimation. 

Tout  fe  réduit  à deux  operations } inventorier  le 
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territoire , 8c  efiimer  le  revenu.  L’étendue  de  I’en- 
treprife  ne  doit  pas  devenir  une  objection  contre  la 
pollîbilité.  Il  ne  faut  confidérer  qu'un  ArrondifTe- 
menr,  parce  que  ce  qui  fe  fera  pour  un  fe  fera  pour 
tous’,  parce  que  ce  qui  fe  fera  dans  une  année  pour 
ce  petit  efpace  , fe  fera  dans  le  même-temps  pour 
tout  le  territoire. 

Quoi  donc  ! eft-il  fi  difficile  à un  homme  tant 
foit  peu  au  fait , tel  qu’un  Arpenteur  de  campagne , 
de  fe  rranfporter  avec  plufieurs  habirans  fur  une 
étendue  d’environ  3,000  toifes  en  quarré  ; d'en 
tracer  à vue  la  circonfcription  par  les  chemins,  8c 
par  des  bornes  où  il  fera  néceflaire;  d’entrer  enfuite 
dans  l’intérieur,  de  fuivre  les  chemins , d’en  tracer 
les  contours,  de  donner  un  numéro  à chaque  figure  , 
d’y  planter  un  poteau  \ de  prendre  la  note  de  cha- 
que piece,  8c  le  nom  du  propriétaire,  8c  d’écrire 
tout  ceia  par  ordre  de  numéros  & d’articles  ? S’il  eft 
permis  de  fe  citer  pour  exemple  ( cela  peut  être 
excufé  pour  une  opération  auffi  facile  8c  aufii  (im- 
pie) : je  n’ai  jamais  fu  arpenter.  J’ai  voulu  connoî- 
tre  le  territoire  en  propriété  8c  en  mouvance  d’une 
terre  afiez  étendue  que  je  venais  d’acquérir.  Je  n’ai 
emnloyé  que  quatre  à cinq  après-midi  à parcourir 
les  chemins  avec  un  indicateur , à figurer  leur  con- 
tour , à prendre  note  des  pièces , avec  le  nom  des 
propriétaires.  L’étendue  que  j’ai  levée  ainfi  , peut 
faire  le  quart  ou  le  cinquième  de  celle  que  je  pro- 
pofe  pour  un  Arrondiflemenr. 

L’évaluation  du  revenu , lorfqu’on  connoît  bien 
le  local , qu’on  a raflemblé  les  élémens  de  l’opéra- 
tion, 8c  qu’on  a établi  des  points  de  comparaifon, 
n’eft  guere  plus  difficile.  Si  les  cultivateurs  connoif- 
fenc  parfaitement  toutes  les  pièces  j ils  en  connoif- 
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fent  également  la  valeur  8c  le  produit.  Les  Mem- 
bres de  chaque  Confeil  feronc  eux-mêmes  proprié- 
taires dans  le  Diftriét,  & fauronr  par  eux  memes 
évaluer  les  terres  à moitié,  les  vignes,  les  prés, 
tkc.  11  n'eft  point  d’homme  tant  foie  peu  verfé  dans 
les  détails  ruraux. qui  ne  puiflè  faireen  huit  jours,  & 
très-bien  faire  l’eftimation  d’un  Arrondilfement,  dès 
qu’il  connoîcra  la  nature  du  fol  8c  des  produ&ions. 
La  vigne  n’eft  pas  plus  difficile  à évaluer.  Deux  vi- 
gnerons pris  dans  chaque  canton , vont  faire  cette 
évaluation,  fans  même  aller  fur  le  terrein,  en  marge 
de  chaque  article  ; & ils  appliqueront  fur  le  champ 
la  connoiftince  qu’ils  ont  du  local  aux  articles  qu’ils 
auront  fous  les  yeux. 

Les  objets  non  affermés  ou  à moitié  font  plus  dif- 
ficiles à évaluer  : mais  ne  le  fait-on  pas  tous  les 
jours,  lorfqu’il  s’agit  de  partager , d’acheter,  d’af- 
fermer? La  difficulté  n’eft  pas  proprement  d’éva- 
luer, mais  de  ralfembler  tous  les  objets  qui  com- 
pofent  le  domaine.  Mais  on  les  trouve  réunis  dans 
les  feuilles  ; il  ne  s’agit  que  d’y  appliquer  la  con- 
noi  fiance  du  local. 

Dès  que  l’opération  fera  faite , fa  manutention 
ne  demande  plus  qu’un  foin  ordinaire  de  la  part  du 
Syndic , qui  fera  intérelfé  à veiller  fur  tout  ce  qui 
fe  pafie  ; qui  en  fera  averti  par  l’infinuation  & par 
l'enregiftrcment  des  baux  ; qui  aura  des  émolument 
attachés  à chaque  fonction  , des  amendes  à perce- 
voir fur  ceux  qui  ne  fe  préfenteront  pas , des  amen- 
des à payer  lui-même,  faute  d’attention;  qui  fera., 
infpeéié  par  le  Membre  chargé  de  l’Arrondifiemenc , 
& de  plus  par  un  autre  ciré  cous  les  ans  au  fort. 
11  femble  qu’avec  ces  précaution; on  peut  être  alluré 
de  l’exaétitude. 

Pii 
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La  Ferme  generale  a bien  d’autres  détails  , Sc 
plus  difficiles  j dont  elle  vient  à bout  à force  de 
recherches  Sc  de  perquificions.  Quelle  comparaifon 
du  travail  propofe , avec  celui  qu  elle  exécute  fous 
nos  yeux!  Ici  ce  ne  font  pas  des  faits  cbfcurs  qu’il 
s’agit  de  vérifier,  des  fraudes  concertées  flu’il  faut 
découvrir,  une  contrebande  continuelle  qu’il  fauc 
fuivre  Sc  réprimer.  Tout  eft  en  évidence.  La  -terre 
ne  fe  met  pas  à couvert  comme  un  bout  de  tabac;* 
Son  fermage  eft  connu , fon  produit  eft  facile  S 
apprécier.  L’impôt  feul  du  franc-fief  à démêler  Sc 
à percevoir  , eft  plus  difficile  que  l’opération  pro- 
pofée.  Il  faut  s’informer  des  mutations  , découvrir 
le  propriétaire , fouiller  dans  toutes  les  études  des 
Notaires  , appliquer  les  tenans  & aboutiiïans  aux 
objets , diftinguer  ce  qui  eft  fief  ou  cenfuel  , Scc. 

D’ailleurs,  l’ctabliuement  de  l’impôr  réel  eft- il 
doue  plus  difficile  que  ne  l’a  été  celui  du  Dixième, 
que  ne  l’eft  fa  vérification  ? Cependant  un  feul 
homme  eft  chargé  de  tout  un  ReiTort  : Sc  certes  il 
n’a  ni  la  confiance  ni  toutes  les  facilités  qu’auroic 
l’Adminiftration  Provinciale.  Il  eft  cependant  telle 
Généralité  dans  laquelle  l’mipofition  a été  établie 
dans  le  plus  grand  détail , Sc  fans  qu’il  foit  échappé 
,aCpun  objet  : Sc  l’on  croira  qu’une  Adminiftration 
qui  aura  tous  les  fecours  imaginables,  dont  chaque 
Membre  n’aura  qu’un  très-petit  département  j y 
fera  embarraflle  ! On  voudra  nous  perfuader  que 
des  propriétaires  réunis  fous  l’autorité  du  Roi  par  le 
choix  de  leurs  Concitoyens , intérefles  au  fuccès  de 
d’opération , foutenus  par  les  regards  du  public  , 
n’,en  viendront  pas  à bout  en  cinq  ou  fix  ans!  On 
nous  oppofera  que  l’intérêt  perfonnel  des  Prépofés 
que  le  Gouvernement  emploie  eft  tout  autrement 
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a&ifque  les  motifs  qui  animeront  l’Adminiflration 
Provinciale  ! Mais  les  hommes  font  ce  que  les  fait  - 
le  Gouvernement  3 ils  deviennent  capables  de  tout  , 
lorfqu’on  fait  les  mectre  eii  œuvre.  Si  aujourd’hui 
les  liens  qui  attachent  les  hommes  à la  fociécé  loue 
relâchés , fi  les  Citoyens  jjaroillent  ne  s’occuper  que 
de  leuf  interet  privé , & être  indifférens  à la  chofe 
publique  , c’eit  à la  forme  de  l’adminjAration  qu’il 
i faut  l’imputer.  Et  en  quoi  . les  Citoyens  font-ils  au- 
: joutd’hui  à portée  de  témoigner  leur  attachement 

1 à la  chofe  publique?  Il  n’en  exifte  point  pour  eux  j 
u elle  leur  eft  absolument  étrangère.  Mais  que  le 
Gouvernement  leur  donne  part  â l’adminiftrarion, 
i qu’ils  y foient  appelles  par  le  fuffrage  de  leurs 
c Concitoyens  3 vous  verrez  que  ce  travail  deviendra 
un  objet  d’ambition  & d’émulation.  Sans  doute  , fi 
li  l’on  donndità  l’Adminiftiation  Provinciale  les  im- 

s pots  de  la  Ferme  à percevoir , & qu’elle  conientîc 

à s’en  charger  , ce  qui  n’eft  pas  préfumable , elle 
si  11’y  mettroit  certainement  ni  1 activité  ni  1 intelii- 

E gence  de  la  Ferme.  Cette  perception  demande  pour 

îi  chaque  partie  une  étude  difficile  & f-aftiefieufe;  Sc 

pour  vaincre  cette  difficulté,  l’Adininifiration  Pro- 
% vinciale  11e  pourroit  être  foutenue  ni  par  l’intérêt, 

B puifqu’on  doit  fuppofet  quelle  travaillerait  gracui- 

j;  tement  ; ni  par  ia  vue  du  bien  public,  puifqu’il  tft 

inconciliable  avec  cette  perception  ; ni  par  la  con- 
fidération , parce  que  des  opérations  de  ce  genre  , 
auffi  préjudiciables  à la  fociété,  qui  exigent  tiesdé- 
^ tails  Sc  des  recherches  aulfi  humiliantes  , aufli  con- 

( traires  à la  liberté  & à la  d'goité  du  Citoyen,  ne 

) peuvent  jamais  mériter  ni  concilier  la  confidération. 

,j  Mais  qu’on  délivre  la  Nation  du  joug  de  cesimpôrs, 

j ^u’oji  les  remplace  par  une  perception  juifs  6c  pro- 
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porrionnelle  3 la  Nation  refpe&era  8c  chérira  ceux 
auxquels  elle  confiera  ce  travail  ; 8c  elle  peut  être 
allurée  de  trouver  en  eux  tout  lezele,  l’application, 
l’honnêteté , le  défintéreiïcment  qu’on  peut  defirer 
dans  des  fonctions  publiques  : Sc  cette  révolution 
fi  heureufe  pour  la  profpérité  de  la  Nation , de- 
viendra également  favorable  au  rctablifTemon:  des 
moeurs. 

L’opération  propofée  eft  donc  très-poflible;  8c 
outre  la  réforme  de  l’impôt , qui  eft  l’objet  princi- 
pal , on  peut  en  tirer  encore  d’autres  avantage?.  J’en 
ai  déjà  propofé  quelques-uns,  8c  j’en'propoferai 
encore. 


CHAPITRE  XVII. 

Rapport  du  Plan  propofé  avec  le  Cadajlrt  exécuté 
dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne. 

J’ai,  ce  femblej  prouvé  par  la  nature  même  de 
l’opération  que  je  propofé,  qu’elle  eîl  non- feule- 
ment poiTible  , mais  beaucoup  plus  facile  qu’on  ne 
penfe,  lorfqu’on  voudra  prendre  les  vrais  moyens 
de  rcutfir,  8c  qu’au  lieu  de  IaifTer  chaque  Province 
opérer  à fa  maniéré,  ce  qui  jerteroit  dans  un  dé- 
fordre  égal  au  défordre  adïuel , on  donnera  un  plan 
général  bien  détaillé,  8c  que  l’Adminiftration  fera 
Amplement  chargée  d’exécuter. 

Il  me  refte  à prouver  la  poftibilité  par  un  exem- 
ple. Il  (emble  que  ce  qu’on  a fait  dans  un  endroit, 
on  ^ eut  le  faire  ailleurs  \ que  ce  qu’on  a fait  dans 
un  petit  Etat,  on  peut  le  faire  dans  un  grand , parcs 
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que  Ce  qui  tft  praticable  dans  deux  ou  trois  Pro- 
vinces, t ell  également  dans  vingt-cinq  & trente. 

‘ Lorfque  j’ai  compofé  cet  'Ouvrage , je  n’avois 
aucune  connoiflance  du  cadaftre  exécuté  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Sardajgne  4 & je  vois  avec  grand 
plaifir  combien  il  a de  rapports  avec  l’opération 
que  je  propofe. 

Ce  cadaftre  a été  long  6c  coûteux  , parce  qu’on  a 
arpenté  le  territoire  avec  là  plus  graude  exaéVuude4 
8c  aux  frais  du  Gouvernement. 

Mais  fi  l'arpentage  eft  dehrable  pour  une  plus 
grande  préciiîon  , je  ne  le  crois  pas  néceftaire  ; je 
penfe  qu’une  defcnption  à vue  fume , x parce  que 
c’eft  fur  le  revenu  qu’il  s’agit  d’impofer  , éc  non  fur 
l’étendue  ; z°.  parce' que  les  gens  du  lieu  connoif- 
fenc  parfaitement Tête  nd  ue  , 8c  que  l’inventaire  de 
chaque  numéro  3 fait  avec  les  pFécau'.ions  que  j’in- 
dique , donnera  une'connoitfance  fuHafante  du  ter- 
ritoire. Si  par  la  fuite  les  Communautés  fe  déter- 
minent à faire  un  plan  8c  arpentage  , ce  fera  plus 
ponr  leur  iatisfa&ion  8c  pour  la  plus  graude  sûreté 
de  toutes  les  poftcflîons,  que  pour  la  régularité  de 
l’afliectc  de  l’impôt. 

Le  Piémont  a été  d’abord  cadaftré  en  vertu  d’un 
Edit  de  1731;  enfuite  la  Savoie  3 par  un.  Edit  de 
1 /}8.  L’opération  du  Piémont  ayaut  été  faxte  la 
première  & fans  modèle,  a été  p'us  difficile,,  & a 
produit  quelques  inconvénieiis , qu’on  a évités  dans 
la  formation  du  cadaftre  de  Sa.voie.  L’opération  a 
été  encore  plus  parfaite  pour  les  nouvelles  Provinces 
que  le  Roi  de  Sardaigne  a acquifés  par  les  traités 
de  Wormes  8c  de  Vienne  j elle  a été  faite  avec  plus 
de  promptitude  , de  régularité  8c  moins  de  dépenfe. 

Lorfque  le  feu  Roi  a envoyé- à Turin  peur  prendre 
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les  inftruétions  fur  les  différens  caçlaftres  établis  .dans 
les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne.,  ce  Prince  a fait  faire 
avec  le  plus  grand  détail  des  copies  de  toutes  les 

fïieces  de  cette  derniere  opération , comme  étant 
a plus  parfaite,  & méritant  à tous  égards  la  préfé- 
rence j ainfi  le  Miniftere  de  France  eH  à portée  de 
s’inftruire  de  tous  ces  détails,  8c  ces  pièces  exiftent 
dans  les  bureaux. 

Je  me  borne  à faire  quelques  remarques  fur  les 
rapports  & fur  la  différence  de  ce  cadaftre  avec  le 
plan  que  je  propofe.  • ; 

On  a commencé  par  drefler  la  figure  & le  con- 
tour de  rArrondiirement  ou  Cgmipunauté  penfuite 
on  a arpenté  tous  les  objets  .compris  dans  l’enceinte  j 
& l’on  a formé  un  livre  des  numéros  par  ordre  pro- 
grelïif  & fucceffif,  qui  e(t  la  bafe  de  l’opération  j 
& c’eft  ce  que  j’ai  appelle  le  grand,  regjlre. 

Comme  ce  livre drelfé  par  ordre  de  numéros,  ne 
prefente  pas  l’état  des  polfeffions  de  chaque  pro- 
priétaire , on  en  a tiré  un  autre  livre  par  ordre  alpha- 
bétique des  noms  des  propriétaires , qui  renferme 
de  fuite  tous  leurs  articles  ; & l'on  en  a donné 
communication  à chaque  propriétaire , afin  de  les 
mettre  à portée  de  relever  les  erreurs  ou  omifîîons. 
C’efl:  exactement  le  regiftre  que  j’appelle  regjlre 
proprietaire. 

On  a drelTé  encore  un  autre  rendre  Klatif  au 
premier  regiitre  & aux  numéros,  pour  y inférer 
rénonciation  de  rôtis  les  ades  de  mutation  , leur 
date,  le  nom  des  Notaires,  8cc. , ce  qui  eft  le  re- 
gijlrc d'injinuation  que  je  propofe. 

Chaque  Communauté  a un  Confeil  & un  Secré- 
taire, qui  tient  lieu  du  Syndic  que  je  propofe. 
L’allïecte  de  l’impôt  fe  fait  par  un  fou  la  livre 
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relatif  à l’eftimation  des  biens.  S’il  furvienc  une 
augmentation  de  befoin  à caufe  d’une  guerre,  elle 
s’ajoute  de  même  par  un  fou  la  livre  i ce  qui  eft  une 
refTouécebien  préférable  à celle  d’un  emprunr. 

On  adjuge  tous  les  ans  la  çolleéte  de  l’impôt  au 
rabais  t 8c  l’on  ne  reçoit  point  de  mife  qui  excede 
les  quatre  pour  cent.  S’il  ne  fe  préfente  perfonne 
pour  la  mile,  le  Syndic  fait  ta  recette  à quatre  pour 
cent.  Je  crois  plus  (impie  d'en  charger  toujours  le 


Le  payement  de  l'impôt  eft  foldé  dans  l’année  , 
& il  eft  privilégié  à tous  les  autres  créanciers  : Iç 
montanc  en  eft  remis  fans  frais  au  Tréforier  de  la 
Province. 


L^mpôt  étant  réel,  eft  du  par  le  propriétaire: 
cependant  les  fermiers  & locataires  ne  peuvent 
payer  leurs  maîtres , s’ils  ne  leur  juftifient  point  des 
quittances  du  Receveur.  Les  fruits  8c  revenus  entre 
les  mains  dès  fermiers  font  réputés  faifis,  par  un 
Réglement  général  rendu  à cet  effet  j 8c  c’eft  à-peu- 
près  ce  que  je  propofe. 

Lorfque  le  Receveur  paie , le  Tréforier  examine 
fon  rôle , pour  voir  s il  eft  en  réglé  , & s’il  a fait 
fes  diligences  : il  d.refle  un  état  des  particuliers  ar- 
riérés , 3c  Penvoie  à l’Intendant,  qui  décerne  les 
contraintes.  A cet  égard  il  paroît  encore  plus  (impie 
que  le  Syndic  fpit  autorifé  à faire  les  pourfuite-  par 
le  fcul  retard. 

On  envoie  au  Contrôleur  général  la  note  de  cous 
les  Nobles  8c  gens  en  place  qui  font  en  rc.ard  de 
payer. 

Les  pourfuires  pour  le  payement  de  l’impôt  fe 
font  par  voie  de  brig’ades  militaires,  par  failîe  8c 
vente  de  fruits  j 8c  on  a rendu  la  forme  de  la  pto- 
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cédure  la  plus  fimple  pofïible  : & eii  effet , la  mul- 
tiplicité des  formes  ne  ferviroit  qu’à  multiplier  les 
frais , dès  qu’il  s’agit  d’une  créance  confiante , fixée 
par  un  tôle  public  , & privilégié. 

Le  tôle  de  l’impôt  fe  fait  tous  les  ans.  Il  e'ft  com- 
pofc  du  tribut  Royal,  & de  la  fjmme  nécelfaire  à 
impoferpour  acquitterlescharges  Icelles  & les  dettes 
de  la  Communauté.  ] 

En  Piémont,  outre  l'impôt  réel  , il  y a une  iin- 
pofition  perfonnelle  de  10  fous  par  tête , ôc  une 
Capitation  d’induftrie  , dont' la  quote  la  piqs  forte 
ne  peutexcéder  x 5 livres.  Ces  impoli  rions  font  uni- 
quement appliquées  aux  charges  des  Communautés  3 
de  forte  qu’elles  celferoient  fi  j’on  parvenoit  détein- 
dre les  charges.  A cet  égard  , il  lemble  que  fi  ces 
charges  font  rembourfables,ou  devroit  les  éteindre  3 
que  li  ce  font  des  dépenfes  ordinaires,  011  devroic 
plutôt  en  lever  la  fomme  fur  les  terres  par  un  fou  la 
livre  particulier. 

Au  moyen  du  cadaftre,  on  11’cft  plus  obligé  de 
former  tous  les  ans  des  brevets  &.  comm; (lions  pour 
diftribuer  arbitrairement  l’impôt  entie  les  Provin  - 
ces;  & les  Intendans  u’ont  plus  de  dcpartemens  à 
faire  pour  repartir  l’impôt  entre  les  Paroiftès.  Il 
n’exifle  plus  d’injuftice  dans  la  répartition  , d’ani- 
mofité  entre  les  contribuables , de  procès  entre  eux 
&■  les  Collecteurs  ou  les  Paroifies  ; plus  de  furcharge 
a craindre;  nulle  demande  en  furtaux  ou  en  com- 
paraifon  de  quote  ; plus  de  rejets  ni  de  rcimpo- 
fitiuns.  On  voit  régner  la  juftice  la  plus  exaéte  , la 
plus  fimple,  la  plus  à portée  de  tous  les  gens  les 
moins  éclairés  ; la  fécuriré  , la  paix  , la  tranquillité  , 
l’union  entre  tous  les  cultivateurs,  fources  delà 
population  , comme  de  l’amélioration  de  l’agri- 
culture. 
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La  principale  différence  qui  fe  trouve  entre  l’opé- 
rariondu  Roi  de  Sardaigne  & celle  que  je  propofe, 
eft  que  dans  celle-ci  l’impôt  fuivroir  Toujours  la  pro- 
grelfion  du  revenu j au  lieu  que  dans  les  Erats  du 
Roi  de  Sardaigne,  l’eftimation  une  fois  faire  ferr 
de  bafe  invariable  à l’impôt.  Cette  opération  peut 
paroître  préférable , en  ce  qu’011  eft  sûr  de  n’être 
plus  augmenté,  & qu’on  n’eft  plus  fujet  à de  nou- 
velles vérifications  : mais  il  me  ferhble  qu’il  f ft  des 
raifons  prépondérantes  en  faveur  d’un  impôt  conf- 
ramment  tenu  dans  la  proportion  du  revenu. 

i°.  Quelque  bien  faite  que  foit  l’opération  , la 
variation  des  chofes  amene  des  changetnens  nota- 
bles dans  le  revenu  , & par  conféquent  de  l’inéga- 
lité dans  l’impôt. 

20.  Dans  un  Etat  comme  la  France,  où  il  y à 
des  Provinces  riches  Sc  très  bien  cultivées , & des 
Provinces  dans  le  plus  miférable  état,  la  difpropor- 
tion  deviendra  fenfible  , & amènera  la  plus  grande 
inégalité.  Les  Provinces  riches  ne  trouveront  pas 
une  augmentation  de  revenu  aulTï  grande  que  les 
Provinces  pauvres;  & celles-ci  continuant  de  payer 
le  même  fou  la  livre  établi  lors  de  la  réforme,  fe 
trouveront , au  bout  de  douze  ou  quinze  ans  , ne 
pas  payer  moitié  de  ce  que  payeront  les  Provinces 
riches  aujourd’hui. 

3 °.  D’ailleurs  il  eft  une  raifon  décifi  ve.  Nous  avons 
une  dette  énorme  à rembourfer  : où  pouvons  nous 
trouver  un  fonds  d’amortilïemens  ailleurs  que  dans 
les  accroilfemens  de  l’impôt  en  raifon  de  la  progref- 
fion  du  revenu  ? Ce  ne  feroi:  donc  qu’après  la  liqui- 
dation de  la  dette  qu'on  pourrait  fixer  l’impôt  fur 
Iccat  lors  aéluel  du  revenu.  .Mais  11e  vaut-il  pas 
mieux  continuer  de  le  tenir  oranortionnei  ? La 
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Nation  n’en  paiera  pas  davantage  , mais  elle  fera 
allurée  de  payer  également.  J’en  parlerai  plus  au 
long  dans  le  Livre  X.(  , 

L’établiftement  du  cadaftre  fur  les  nouvelles  con- 
quêtes du  Roi  de  Sardaigne,  y compris  les  frais 
d’arpentage,  n’a  coûté  que  i j z, ooo  livres,  mou- 
noie  de  France;  elles  renferment  trois  cens  trente 
mille  arpens  de  France:  d’où  il  refaite  qu’il  en  a 
coûfé  8 fous  par  arpent.  Certes  cette  dépenfe  faite 
pour  une  opération  qui  doit  durer  toujours,,  & qui 
rcndroir  lf  pération  parfaitement  régulière,  n’eft 
pas  trop  conlîdérable.  Ce  qui  m’empêcheroit  de  la 
confeiller , feroit  moins  la  dépenfe  en  elle  même  , 
que  la  crainte  qu’il  n’en  réfultàt  de  la  longueur. 
Or,  en  France , tout  ce  qui  n’eft  pas  achevé pour 
ainfi  dire  j en  commençant , eft  fujet  à échouer:  . 
un  Miniftrequi  furvient  abandonne  ce  quefonpré- 
décellêur  a commencé. 

L’Impératrice  Reine  a fait  une  femblable  itnpo- 
fition  dans  le  Milanez.  Louis  XII  en  avoir  jeté  les 
fonds  mens  dans  le.  peu  de  rems  qu’il  a polledé  ce 
Duché.  François  Sforce  avoir  été  plus  loin  } il  avoir 
formé  le  projet  de  convertir  en  impôt  réel  non- 
feulement  les  importions  ordinaires  , mais  tous  les 
droits  fur  les  denrées  &c  marchandées  : mais  il  n’euc 
pas  le  tems  de  l’exécuter.  Charles  Quint  & fes  fuc- 
ceftèurs  ont  laide  fubfifter  l’ancienne  perception 
jufqua  Charles  VI , qui  a travaillé  à établir  le  ci- 
daftrej  & cet  ouvrage  n’a  éré  terminé  qu’en  1760, 
par  les  foins  de  l’Impératrice  Reine.  Tout  le  terri- 
toire a été  arpenté  & évalué.  Le  produic  a été  porté 
à 300  millions,  monnoie  de  France,  fur  laquelle 
fomme  la  répartition  fe  fait  pat  un  fou  la  livre. 

Mais  fi  l'on  veut  chercher  le  modèle  d’une  adtni- 
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niftration  qui  de  jour  en  jour  fe  rapproche  des  loix 
de  l’ordre  , &c  qui  tend  à la  plus  grande  profpérité  , 
c’eft  en  Tofcane  qu’on  le  trouvera.  Qu’on  parcoure 
toutes  les  operations  de  Léopold  ; on  n’en  trouvera 
pas  une  faufTe  , & qui  ne  foit  diétée  par  une  cou- 
noHTance  approfondie  des  vrais  principes  du  gou- 
vernement. Qu’on  examine  fes  loix  ; on  n'en  verra 
pas  une  où  il  n’ait  dénoué  quelques-uns  des  liens 
qui  gênoient  la  circulation  , où  il  n’ait  rendu 
à fes  fujets  quelque  branche  de  cette  liberté  civile 
& morale,  ci-devant  ufurpée  par  l’autorité  arbitraire 
& pat  le  défordre  féodal  & filcal. 

Liberté  entière  du  commerce  des  grains  au 
dedans  & au  dehors,  accordée  dans  le  moment 
même  de  la  plus  grande  difette;  abolition  des 
corvées;  fuppredion  des  maîtrifes;  liberté  de  tous 
les ‘travaux,  Sc  décharge  d’une  infinité  de  taxes 
onéreufes  au  commerce  3 faculté  accordée  aux  Com- 
munautés agricoles  de  fe  gouverner  elles-mêmes, 
Jbienfaic  qui  les  afouftraites  à l’infpe&ion  des  Villes 
«ai  les  tenoienr  alfèrvies  ; partage  des  communes, 
.&  d’une  partie  des  domaines  3 réforme  dans  l’ad- 
mimûration  de  la  jurtice;  dillribution  du  relîorc 
des  Tribunaux  pour  la  plus  grande  commodicé 
des  Tuj&rs  ; lïmpiification  de  la  procédure  ; modé- 
ration des  peines;  liberté  de  la  prelfe,  feul  moyen 
de  répandre  l’inftruéÜon  , & de  facilirer  les  bonnes 
opérations,  &C  &c.  ; enfin  la  réforme  Je  l’impôt 
entreprife  fut  les  vrais  principes,  exécutée  par  les 
Communautés  elles-mêmes,  qui  vont  au-devant  de 
la  réforme,  & la  foilicirent  comme  un  bienfait. 

Léopold  commence  à recueillir  des  fruits  bien 
doux  pour  un  bon  Prince  : il  voit  déjà  la  face  de 
lbn  territoire  changer  & s’embelür  fous  fes  loix. 
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La  cnlcuie  , qui  ne  demande  qu’à  n’être  pas  gênée, 
vexée  , outragée , redouble  fes  efforts  & s’empreffc 
de  répondre  à fes  foins  paternels.  Ce  Prince  conti- 
nue de  rechercher  les  différentes  parties  de  l’admi- 
niflratio»,  & de  porter  dans  toutes  fes  branches 
cette  meme  lumière  qui  a dirigé  fes  premiers  pas. 
Il  a rencontré  de  toute  part  ce  qu’on  trouve  dans 
tous  les  Gouvernemens  de  l’Europe , des  abus , des 
défordres,  des  vexations  de  tout  genre,  des  viola- 
tions des  droits  les  plus  légitimes  de  l’homme  &c 
du  Citoyen;  & il  s’occupe  avec  un  zèle  & un  travail 
infatigables  à abattre  les  obflacles  3 à fubftituer  la 
liberté  au  régime  arbitraire,  & à détruire  tout  ce 
qui  s’oppofe  au  gouvernement  de  l’ordre. 

Combien  n’en  auroit-il  pas  coûté  à Léopolcf 
pour  recul  r les  bornes  de  fes  Etars  &c  les  agrandir 
au  préjudice  de  fes  voifins!  Quelle  perte  d’hommes 
& d’argent,  que  de  crimes,  que  de  malheurs 
n’euffent  pas  cté  la  fuite  de  cette  funefte  ambi- 
tion ! Ce  prince  parvient  à étendre  fon  territoire 
avec  bien  plus  d’économie  & de  fuccès , en  ren- 
dant fufceptibles  de  culture , en  defTéchanc , fertili- 
fant  &c  en  peuplant  les  Maremmes  de  Sienne ; 
Pays  qui  contient  les  deux  cinquièmes  des  terres 
les  plus  fertiles  de  la  Tofcane;  Pays  qui , autrefois 
célébré  par  fa  population , par  le  nombre  de  fes 
Villes  & la  richeffe  de  fes  campagnes,  étoit  devenu 
défert,  inculte,  infeâ  & inhabitable.  De  grandes 
avances  fouveraines , des  digues,  des  aqueducs, 
des  canaux  navigables,  des  routes  onr  préparé 
cette  conquête  : des  loix  favorables  à la  liberté  & 
à la  propriété  , des  loix  faites  pour  attirer  les 
hommes  par  l’attrait  du  bonheur , & pour  les 
multiplier  par  l’aifance,  viennent  d’y  appeller  la 
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culture,  8c  d’y  remplacer  les.  loi*  8c  les  régie» 
meus  anciens  fous  lefquels  ce  Pays  s’étoic  dégradé 
fans  pouvoir  fe  relever. 

Quel  préfenc  ne  feroit-on  pas  à l’Europe  de 
rallembler  routes  le  . opérations  de  ce  Prince  depuis 
quinze  ans;  de  donner  le  recueil  de  Tes  loix,  en  y 
joignant  la  connoilîance  détaillée  des  abus  qui 
exiftoient , & des  effets  falutaires  qui  ont  été  le 
fruit  des  différentes  reformes  ! Seroit-il  rien  de  plus- 
propre  à fermer  la  bouche  à ces  prétendus  politiques 
q\û  n’approuvent  que  ce  qu’ils  ont  vu  faire;  qui 
croient  que  la  fcience  du  gouvernement  confifte  à 
infpe&er , à réglementer , 8c  à diriger  les  intérêts 
particuliers  ; qui  fe  révoltent  contre  toute  innova- 
tion , 8c  qui  traitent  de  fyllême  dangereux  l’appli- 
cation des  loix  de  l’ordre  à i’adminiftration  des 
fociétés  î 

Hélas!  c’eft  conftamment  de  la  France  qu’eft  for> 
tie  la  lumière  & la  théorie  exaéte,  complctte  8c 
calculée  des  loix  de  l’ordre  focial  ; & c’eft  des  Na- 
tions étrangères  qu’elle  recevra  l’exemple  de  l’ap  - 
plication  de  cette  théorie  au  gouvernement. 

Je  crois  avoir , dans  ce  Chapitre  , fufHfamment 
prouve  par  des  exemples  aétuels  8c  récens,  la  poflî- 
bilité  d’un  cadaftre , 8c  d’un  impôt  régulier  fur  les 
terres:  il  me  refte  à examiner  fi  l’opération  que  je 
propofe  eft  préjudiciable  à quelque  claffe  de  la, 
fociété,  8c  fi  la  réforme  de  l’impôt  bielle  quelque 
intérêt  légitime. 
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CHAPITRE  X V I 1 I. 

Que  le  Plan  propofé  ejl  conforme  à l'intérêt  de 
toutes  les  claffes  de  la  fociété. 

i°.  C e plan  note  au  Roi  aucune  de  fes reflburces 
actuelles;  & fi  Poli  propofe  de  ne  remplacer  les 
184  millions  de  la  Ferme  & annexes  que  par  145 
millions  , on  en  donne  les  raifous,  & on  indique 
les  moyens  de  remplacer  ce  vuide,  Liv.  III  Cha- 
pitre IV  & V.  Mais  fi  ce  plan  eft  propre  au  réta« 
blillemenc  de  la  culture , comment  pourroit  il  n’ctre 
pas  conforme  à l'intérêt  du  Souverain  , s’il  eft  vrai 
que  fou  intérêt  eft  inféparable  de  celui  de  la 
Nation  ? 

2°.  Il  eft  favorable  aux  propriétaires  3 comme  je 
l’ai  fait  voir  en  plufieurs  endroits,  ôc  dernièrement 
dans  le  Chap.  XIII  du  préfenc  Livre.  Cependant 
l’ignorance  fur  ces  matières  eft  telle  , que  la 
plupart  des  propriétaires  auront  peine  à le  croire, 
parce  qu’ils  ne  fçavent  pas  faire  leur  calcul  , & 
ne  voient  pas  avec  quelle  furcharge  les  impôts 
indireéts  retombent  fur  eux.  Mais  il  ne  tient  qu’au 
Gouvernement  de  les  convaincre,  en  leur  préfen- 
rant  le  calcul  de  ce  que  leur  coûtent  tous  les 
impôts  à fupprimcr. 

30.  Il  n’cft  pas  contraire  aux  intérêts  des 
privilégiés  , &c  par  confcquent  du  Clergé  , en  tant 
que  privilégié , puifqu’on  propofe  de  ne  faire  que 
fufpendre  le  privilège  d’exploitation  pendant  le 
temps  très  court  de  la  réforme,  pour  le  rétablir 

enfuite 
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enfuite  d’une  maniéré  fixe  & invariable.  Mais  il 
eft  indifpenfable  de  le  fufpendre  j on  en  a donné 
les  raifons  , Chap.  II  Ôc  XXV  du  Livre  précédenr. 

4°.  Loi»  d'être  contraire  à l'intérêt  des  rentiers , 
il  leur  allure  le  paiement  de  leurs  arrérages  & le 
rembourfement  de  leurs,  capitaux.'  Il  eft  vrai  qu’on 
prcpofe  de  faire  une  déduôion  fur  leurs  arrérages  , 
en  conséquence  de  Pàvantage  qu’ils  trouveront  à 
la  fuppreffion  de  la  Ferme  j avantage  que  les  proprié- 
taires achètent  par  cm  troifieme  Vingtième  ôc  pat 
l’impâc  de  remplacement  des  Aides.  Mais  cette 
déduâiot*  paroît  detoure  juftice  ; Sc  fi  elle  fait 
contribuer  les  rentiers  dans  une  proportion  plue 
forte  que  les  propriétaires  , ils  doivent  cor.fidérer 
que  leur  revenu  eft  liquide,  ôc  que  celui  des 
propriétaires  eft  grevé  de  toutes  les  charges 
foncières. 

50.  Il  eft  favorable  aux  agens  du  commerce, 
qu'il  délivre  d»  tant  d’emravefc , de  barrières  , de 
douanes , de  tarifs , de  péages , &c.  ; ôc  quoique 
le  Négociant  trouve  moyen  d’en  rejetter  le  fardeau  - 
fur  le  vendeur  en  première  main  ôc  fur  le 
confomtnateur  , il  n’èft  pas  douteux  que  non-feule- 
ment Je  commerce  en  lui-même , qui  eft  l’intétéc 
national , n’y  gagne  infiniment , mais  suffi  que  les 
agens  du  commerce  n'y  trouvent  la  tranquillité  , 
la  sûreté  ôt  la  célérité.  '■  1 ' 

6 ®.  Il  4ft  favorable  aux  agens  de  l’induftrie, 
auxquels  H doit  affarer  la  plus  grande  liberté  dans 
l’exercise  de  lenr$  travaux.  *•'  1 

70.  Enfin  U feroit  le  bonheur  de  la  claiTe  du 
peuple , de  cette  clafle  immenfe  qui  n’a  que  fes 
bras  pour  reftource , qui  ne  vit  que  de  fes  falaives , 
qui  non-foulemcQt  uouvetoit  dans  la  réfoeme  la 
Tome  II.  Q 
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décharge  des  impôts  qu’elle  paie  à la  Ferme  , mais 
encore  une  augmentation  de  travaux  &c  d’occupa- 
tions de  tout  genre  , fuite  de  l’aifance  nationale  , 
& l’aflurance  de  fecours  plus  abondans  dans  fes 
befoins.  ; > . . n 

Mais  fi  la  réforme  dirigée  par  les  vrais  prin- 
cipes & ménagée  avec  pruderce,  eft  un  événe» 
ment  fi  heureux  pour  toute  U Nation,  je  ne  puis 
diflimulec  qu’il  ne  foit  fâcheux  pour  les  gens  qui 
gagnent,  au  régime  aétuej.  Sans  doute  il  Ulefiera 
leurs  intérêts  : car  il,i*’y  aura  plus  aucun  inter- 
pofé  entre  le  Roi  & la  Nation,  il  u’f  aura  plus 
aucuns  profits  intermédiaires.  Mais  tour, ce  que 
j’ai  promis , c’eft  que  le.  plan  que  je  propofe.  ne 
blejjcroit  aucun  intérêt  légitime. 


CHAPITRE  XIX. 


le  Plan  propofé  ejl-il  conciliable  avec  Tadminif- 
, tratiw  du  Clergé  t • . 

* . • , • •«••••- 

J’ai  fait- voir,  dans  le  Chapitre  précédent,  que 

ce  plan  eft  conforme  aux  intérêts  de  tous  les  Ci- 
toyens , & qu’en  procurait  la  profpérité  publique, 
il  affiire  le  foulagement  & le  bonheur  des  par- 
ticuliers. Mais  ne  ferait* il  pas  contraire  aux 
intérêts  du  Clergé  ? Je  ne  le  crois  pas,  p'uifque  le 
Clergé  fait  partie  des  Citoyens , puifque  d'ailleurs 
on  propofe  de-confervcr  Je  privilège  d’exploitation^ 
Mais  je  redoute  bien  que  le  Clergé  ne  le  croie  : 
& il  lç  crÿira  certainement  , s’il  place  fon  inté- 
rêt daus  le  maintien  de  fon  admiaiftration. 
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v Je  n'ai  trouvé  dans  cet  Ouvrage  que  deux  dif- 
ficultés qui  m’ont  long  temps  arrêté  ; le  privilège 
d’exploitation , & l’admiiiiilration  du  Clergé.  J’ai 
médité  fur  le  moyen  cje  conferver  le  privilège 
fans  nuire  à l'opération,  5c  je  crois  l’avoir  trouvé; 
mais  j’avoue  qu'il  ne  me  piroîr  pas  pollible  de 
la  concilier  avec  l’adminiUraron  du  Clergé.  J’en 
ai  déjà  donné  plufieurs  raifons,  Livre  11  , Chap,  VI. 
IL  eft  bon  d’en  ajouter  de  nouvelle:',  afin  de  prou- 
ver d’autant  m "eux  combien  cette  adminiftration , 
fi  néceftaire  à reformer  par  elle-même  & dans  l’état 
aéluel  fubiiftanc , eft  inconciliable  avec  toute  bonne 
afliette  d’impôt. 

1°.  L’adminiftrarion  du  Clergé  eft  défeéhieufe 
fou?  tous  fes  rapports  ; il  ne  peut  le  difpeufer  d’en 
convenir  : fes  Membres  font  les  premiers  à la  blâ- 
mer dans  le  particulier;  aiïemblés , ils  la  défendent 
6c  la  foutiennent.  Il  femble  qu’il  loit  de  la  nature 
des  Corps  que  les  abus  y foient  indeftruclibles.  Cette 
adminiftration  eft  toute  entière  entre  les  mains  du 
premier  Ordre  , Sc  des  Membres  du  fécond  qui, 
par  leurs  richeftes  , font  caufe  commune  avec  le 
premier.  Elle  eft  route  en  faveur  des  riches , 6c 
fans  moyen  de  réclamation  pour  les  autres.  La  ré- 
partition. eft  obfcure  , & on  perfide  à lui  refufer 
la  publicité  que  les  réglemens  exigent.  Elle  eft  ar-. 
bi  faire  5c  inégale.,  8c  par  conféquent  fufceptible 
de  faveur.'  Les  frais  en  font  en  pare  perte  pour 
l’Etat  ( t ).  “ : ; , 

- - - - - - - - - " - — — 

( 1 ),  Les  Cnrés  tiennent  certainement , après  les  Evêques, 
le  premier  rang  dans  la  Hiérarchie , par  l’importance  de  leurs 
fondions.  Ils  ont  été , pour  la  plupart,  dépouillés  des  dîmes 
^ui  leur  appartiennent  de  Hr$i:  t [es  le  plus 

1 ' “ ‘ ' Q ') 
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2°.  Le  Clergé  paye  des  impôts  , & il  ne  réclame 
pas  le  privilège  de  n’en  point  payer;  privilège  qui 
ne  tendroic  à rien  moins  qu’à  le  mettre  hors  dé 
la  claffe  des  Citoyens  , &.à  lai  ôter  tout  droit  i 
la  prote&ion  civile.  Mais  au  lieu  de  payer  tous  les 

* , I 

fouvent  par  les  Monaftcres , par  les  Chapitres , par  les  Béné- 
ficiers (impies.  Ceft  un  abus  auquel  il  y a lieu  de  croire  que 
le  Roi  apporteroir  un  remede  efficace , & le  (eul  efficace , 
fi  la  Nation  appelle',  par  lui  a l’adminiitration  , lui  en  expo- 
(oit  les  motifs.  Elle  doit  lans  doute  payer  ladépenfe  du  culte  , 
comme  elle  paie  tome  la  dépente  publique  ; mais  fous  le  bon 
plaific  du  Roi , qui  n'a  d'autre  intérêt  que  le  ficn , elle  a droit 
de  la  payer  de  la  manière  la  plus  égale  > & en  même-tems 
la  moins  onéreufe  pour  elle,  je  parlerai , dans  le  Livre  fui- 
vanc , de  la  dîme , objet  de  la  plus  grande  importance. 

Quoi  qu’il  en  foit  , les  Curés  devioient  être  d'autant  plus 
ménagés  dans  l'impofition , qu’ils  ont  des  charges  naturelles 
& indifpenfablcs  que  n'ont  pas  les  Abbés,  ks  Prieurs,  les 
Chapitres,  les  Monaftcres.  i ; \ ^ 

Les  Cuics  ne  font  jamais  députés  aux  allcmblées  du  Cler- 
gé : ils  n'y  ont  donc  point  de  Repréfentans  : car  les  Députés 
tfu  fécond  Ordre  font  des  dignités  de  Cathédrales , ou  des 
Abbés,  prcfque  tous  dccimatettrs  , le  peu  fait*,  fous  ce 
rapport , pour  défendre  les  intérêts  de»  Curés.  Çeft , par 
rapport  à eux  , la  même  chofcquc  fi  l’Aflcmblée  n’étoù  com- 
pose que  du  premier  Ordie. 

Dans  les  Bureaux  diocéfains , lts  Curés  n’ont  qu’un  Dé- 
puté , dont  ordinairement  même  ils  n’ont  pas  le  choix  : Sc 
quand  même  il  feroit  choili  par  eux  (ce  qui  a été  ordonné 
toutes  les  fois  que  les  Curés  s'en  font  plaints  ),  quelle  force 
auroit-ij,  étant  fcul , contre  cinq  ou  fix  Députés  des  Corp* 
& des  Bénéficiers  les  plus  riches  , & prelque  tous  déci- 
mateurs  ? • . * 

L’impôt  du  Clergé  cft  perfonncl:  or  la  différence  entre 
l’impôt  réel  & l’impôt  perfonncl  eft  que  l’impôt  réel  étant 
dû  par  la  terre  fans  aucun  égard  au  propriétaire , lé  plus 
petit  propriétaire  paie  dans  la  même  proportion  que  le  plus 

frand.  Mais  l’impôt  perfonneî  n’ayant  point  de  bafe  fixe , 
oit  être  relatif  aux  facultés  du  mains  ptefumées.  Celui  qui 
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«os  une  fomme  fixe , il  compofe  à une  fomme  tous 
Jes  cjnq  ans  ; & il  compote  fans  que  le  Gouver* 
nement  ni  lui  pu  i lient  dire  fi  la  fomme  eft  trop 
forte  ou  non , fi  elle  eft  équivalente  ou  non  au* 
impôts  qu’il  ne  paye  pas.  il  contribue  fans- que  fa 


a peu  fit  très-peu , ne  doit  pas  payer  comme  celui  qui  a beau- 
coup. Si  celui  qui  a 30,000  livres  ne  paie  que  le  huitième , 
celui  qui  n'a  que  1600  liv.  ne  doit  pas  payer  Iç  huitième  j 
Car  c’eft  prendre  peu  fur  le  fupcrfiu  du  premier , & beau  oup 
fur  le  néccfiaire  du  fécond , d’autant  plus  que  le  nécellaire 
d'un  Curé  ne  le  borne  pas  a fa  fublîftance , fit  qu’il  faut 
avait  égard  à fes  charges. 

Pour  repartir  avec  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu  dans 
l’impôt  peiloonel,  il  faudroit  connoître,  du  moins  a-peu- 
près,  les  facultés  de  chacun.  Le  feu  Roi  avoit  voulu  mettre 
le  Clergé  à portée  de  les  connoître,  en  ordonnant,  parla 
Déclaration  de  <7fO,  que  tous  les  Bénéficiers  donncroicnc 
la  déclaration  de  Kurs  biens  fit  retenus.  Le  Clergé  a refufé 
de  sj  fosimcttre  : il  s’cH  contenté  d’admettre  les  déclarions 
telles  qu  on  a voulu  les  donner,  fans  Tes  vérifie; , fans  les 
^omettre  à-la  difeuffion-des  parties  inréreffées  \ de  maniéré 
que  ces  déclarations  obfctucs  ne  fervent  qu’à  pallier  la  ré- 
partition. fit  à ôter  tout,  moyen  de  réclamer  par  corapa- 
rarfon.  . .. 

On.  a beaucoup  écrit,  daas  Je  tcrr.s , pour  fit  contre  la 
Déclaration  de  1750:  ceux  qui  ont  écrit  contre,  ont  fans 
doute  démolit  ré  que  tout  étoit  dans  le  meilleur  ordre  poffible, 
fit  qu’une  répartition  obfcure  & dénuée  de  baie  eft  préférable 
à une  répartition  proportionnée  aux  facultés.  ( Voyt{  pour 
toute  réponfc  te  préambule  dt  La  Déclaration  de  17J0. 

En  effet , cet  c Déclaration  ordonr.oit , Art.  Xi  II  & XIV, 
qge  tous  les  ans  on  Thiprimèroit  fit  affiche  toit  le  département 
tics  impoli  nous  de  chaque  Dioccfe,  & qu’il  conticndroic 
l’impoiition  de  chaque  contribuable,  erfembk  l’évaluation 
du  reyt^u  fur  lequel  chaque  taxe  aiuoit  été  aflife  ; & même 
qu’on  cû  délivrerait  des  exemplaires  aux  Bénéficiers  qui  en 
demandcrç>i«Tit  t mais  la  Déclaration  n’ayant  pas  eu  lieu,  il 
js’y  a eu  ni  igvpreffion  ni  affiche.  Cependant  l’Affcmblée  de 
4760  avoit.  ordonné  * uon  qu’il  fercit  impiimé,  mais  qu’ip 

Qî'i 
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contribution  foie  établie  fur  aucune  bafe,  puifqti* 
le- Gouvernement  9c  lui  ighorenc  également  ion 
revénti , ■&'  qu’il  ‘s’eft  retufé  aux  moyens  de  le 
connoîtïe.’  *•*  * " ) ^ t i*  , . » «,  « «■'*-* 

3°.  Le  Clergé  cônrribue  d’utie  maniere  ruifreufe 


feroif  drelTé  un  tableau  qui  (croit  -communiqué  à ceux  qui  le 
denieroifent,  fans  dire  ce  qu'il  devoir  'contenir.  Mais  s'il  ne* 
de  voit  contenu  que  I'impofirion  fahsl  évaluation  dù  revenu1, 
il  aufolc  été  peu  infttUtTrf,  & n'aùroit  pds  fourni  dé môyert 
de  r eiamation'- L'Aikmbfée  de  1765  a eu  loin  de'm^trt'é 
èticbré  ift1  ccireélif  à 'ce:  article  '-‘ch  brdoUnant  /jrfë  ta'crtfn»- 
îminicatii.n  fe  feroit  fans  toutefois  déplacer ni  laifdr  frefc'- 
dre  copie.  Il  e'ft  plus  (impie  encore  dé  ne  pas  comn  uf  iqüfcr  . 
& c’eft  ce  qui  fe  fait.,  *****  * 

Cependant  rAflèmb'écf  de' J a donné  un  plan  général 
derépartitiô'rt  divilë  Cn  Kù?t  cralfes'*'que  je  ne  cOpki'aê  pas 
ici:  j’obferVerai  f^ulclnent  qüè  pai  Déclaration  de  I7ÿt>, 
le  Roi  avoir  témoigné  delTicr  que  les  Curés,  moins  bien 
partagés  en  général  , & chargés , a'prcs  Fcs  Prélats,  ides  Tcfnc- 
tions  les  plus  pénibles,  fu  lien? rtn pofés  Hans  une  propofttort 
plas  favorable  que  les  autres  Bénéficiers ; Atomes  les  loix 
aVoicnt'énbncé  le  même  voeu.  Ct  tarif  de  1765  , en  formant 
les  clalfeS,  Sc  compilant  le  rcveml’ d'une  Cure  I celdî  d’un 
Çanonicat  & Bénéfice  (impie  , mpr  emre  eux  la  légère  diffï* 
rencc  de  cîfcq' â lîx.  Une  C if r t~  de  ' 1 x à tfoo  livres,  par 
exemple,  eft  aflimiléc  a un  Bénéfice  (impie  de  idob  ÏTipo 
livres  j fc  l'utf  & l'autre  doit'  être  impofé  au  hrirtfeftié.'  La 
dlfférencieRtre  un  Evéché  & unb  Cure  eft  frïblie  fenS  16 
rapport  dé  vingt  à un';  c’eft-à-dire , qu'une  Cure  de  Av  à 
ipoo  livres,  eft  impofée  au  huitième,  comme  ùn  Evéché 
de  24  a jo, 000  livres.  Encore,  pour  juger,’ dans  le  fai?',  fi 
ce  rapport  eft  vrai , faudrriit-il  (avoir  fi  tel  Evéché  eft  im- 
pofé  fur  fon  vrai  revenu , & s’ifn'eft  que  de  14  à’^üj'boo  IrV.‘* 
fans  cela  le  rappoit  oflenfiblt  peut  être  de  vingt  à on,  ê? le 
rapport  îéelde  cinquante  a un,  fans  que  perfonne  ait  le  mcfyeh 
de  s’en  plaindre,  puifqur  les  évaluations  ne  font  pas  publiques* 
En  gcné:al  on  pourroit  obfervcr  qd’un  périt  "dbjcf  ce  irait 
une  Cure  eft  bien  plus  aifément  connu  qu'un' dbjer  eonfidêi' 
râble  compofc  d'une  infinité  de  parties  difperfécs.  On  peut 
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pouc  lui  6c  pouc  l'Etat;  d’une  maniéré  qui  rui- 
neroic  lès  Provinces  ÿ fi-eile  croit  adoptée;  d’une 
manière  qui  ne  peut  fubfifter  fans  finir  par  l’ao 
câbler , ou  le  réduire  à manquer  à fes  engagement. 
11  emprunte  lafomme  qu’il  fournit,  & il  emprunte 


Taire  la  même  ôbfervatioft  fur  l’é valuation  d’après  laquelle 
font  impofés  les  Prieurés,  lès  Abbayes,  &c.,  qui  doivent 
Terre  au  quart,  3t  qui  dans -le  fait  peuvent  ne  l’être  qu'au 
huitième,  au  dixième,  &c.  1 ‘ • 

On  prétend  que  le  don  gratuit  accordé  tous  les  cinq  ans  , 
joint  au  contrat  renouvellé  tous  les  dix  ans , n’a  prcfquc 
jamais  porté  le  total  des  fubvenrions  annuelles  du  Clergé  au 
vingtième  de  fes  revenus  effedifs , & que  néanmoins  les 
Curés  font  pour  la  plupart,  & l’un  portant  l’autre,  impofés 
•u  dixième  du  leur.  S’il  en  ctoit  ainfï  ( cc  dont  il  cfl  difficile 
de  s'affiner  exactement  ) , il  en  fendrait  conclure  que  les 
gros  Bénéficiers  8c  les  Corps  font  impofés  dans  une  propor- 
tion moindre  que  celle  portée  dans  cc  tarif  de  T 7 6 5 , du 
quatrième  , du  cinquième,— du  fTxiemc , 8cc. , & cela  ad 
moyen,  foit  du  détail" enflé  des  charges,  foit  d'une  évalua- 
tion beaucoup  trop  foible  du  revenu. 

On  peut,  d’ailleurs,  obfcrver  que  quand  même  les  dé- 
clarations admifes  en  17?  y , fans  vérification  ni  contradic- 
tion , auraient  été  exactes , elles  font  aujourd’hui  hors  de 
toute  proportion , les  revenus  des  gros  Bénéficiers  & des 
Corps  ayant  notoirement  augmenté  d’un  tiers , quelquefois 
de  moitié  depuis  1755.  Mais  celui  des  Curés  n‘a  pas  aug- 
menté dans  cette  proportion,  & d'ailleurs  a été  mieux  connu 
de  tout  tems  : il  eft  même  fi  rigpureufement  apprécié , qu’on 
évalue  jufqu’au  cafuel , en  conféqnencc  de  Lettres-patentes 
de  1715,  qui  en  permettant  de  porter  à 60  livres  la  contri- 
bution des  Curés , qui  en  16^0  avoir  été  fixée  à yo  livres, 
autorife  à taxer  à quelque  ehofe  de  plus  les  Curés  qui  joulfi- 
fent  dt  cafuels  confidérables . Or  on  prétend  qu’on  ne  te 
borne  pas  à taxer  les  cafuels  confidérables , mais  q.ut  toutes 
les  Cures  fans  diftindion  font  impofées  à raifon  du  cafuel, 
auquel  on  donne  une  évaluation  arbitraire,  fans  doute  afin 
de  mettre  plus  d’uniformité  dans  le  traitement. 

Qui  ne  croirait  que  les  Curés  à portion  congrue , qui  en 
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.toujours  fans  pouvoir  fe  libérer  à proportion  ; de 
force  qu’il  voir?,  continuel lemenc  s’accumuler  la 
charge  des  arrérages  & du  capital  de  fa  dette,  qui 
monte  y dit-o,n»  aujourd’hui  environ  à 80  miilious. 

Il  eft  incroyable  que  cet  abus  fubfifte,  fi  » en  fait 

— - l»  ' ■ 1 I ■ I II  I II  >'!■■  ■ ■■■■ 

I765  n’avoient  que  300  livres,  & qui,  va  l'augmentation 
des  vivres  depuis  vingt  ans  , ne  font  aujourd  bui  guere  plus 
à leur  aife  avec  500  livres  , devroient  être  abfoJument 
exempts  ! C’eft  bien  prendre  fur  le  nécelïaire  d'un  homme 

3ui  certainement  n’a  pas  même  l’étroit  nécelfaire.  Cepend- 
ant comme  la  plupart  de  ces  Curés  ont  allez  fouvent  eti 
outre  quelques  autres  parcics  de  revenu  en  fondations  & car 
fuel , on  a craint  de  leur  .'ailler  un  fuperflu  trop  fort.  L'AC- 
femblée  de  1765  a eu  foin  d’expliquer  fes  intentions,  & K 
défini  que  lorfqu  elle  a mis  les  Cures  a portion  congrue  dans 
la  huitième  clajfe , qui  eft  la  plus  favori  fée  , c’eft  dans  le  cas 
où  le  Curé  à portion,  congrue  feroit  payé  en  argent  ; qu’il 
nauroit  aucun  fonds  , foit  an  paiement  de  la  portion  congrue  , 
foit  pour  obits  & fondations qu'il  n aurait  point  de  novales , 

& que  fon  cetfuel  feroit  fi  petit  , qu'il  ne  mérittroit  pas  d'être 
évalué.  Ainfi  il  reliera  dans  la  huitième  clalfe  peu  de  Curés 
à portion  congtue  , puifqu’il  n’en  eft  guère  qui  n’ait  en  outre  ■ 
quelque  fondation  & caftiei.  Or  notez  qu’en  176?  la  portion 
congrue  n’étoir  encore  qu'à  500  livres  ; qu'elle  n’a  été  portée 
à ç 00  livres  qu’tn  1768,  aptes  une  longue  oppoficion  de  la 
part  du  Clergé , & avec  des  conditions  trèsl-onéieufes.  Notez 
enfin  qu’en  cas  de  réclamation  de  la  part  des  Curés,  ils  ont 
pour  Juge  le  Bureau  Diocéfain  jufqu'à  une  certaine  Tomme , 
&au-delfus,  la  Chambre  fupcricure,  compofée  de  Juges 
également  favorables  aux  prétentions  des  décimatcurs.  , 

Ces  obfervarions  prouvent,  cc  fcmble,  que  l'adtniniftra- 
tion  du  Clergé  a befoin  d être  réformée  dans  Ion  principe  5c 
dans  fes  détails;  que  l’arrachement  qu'on  a pour  elle  eft  l'at- 
tachement qu’on  a pour  des  abus  utiles  ; & que  cet  attache, 
ment  n 'eft  pas  général , parce  que  les  abus  utiles,  aux  uns 
font  onéreux  aux  autres.  Au  relie,  quand  elle  feroit  aafti 
bonne  qu'elle  eft  dcfciSueufc  , elle  ne  peurroit  fc  concilier 
«vec  rérablilTcmcnt  de  l'impôt  réel,  par  les  raifons  que  je 
vais  çontinucr  d’expofer. 
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d'abus  3 U écok  rien  d’incroyable  : car  il  eft  facile , 
même  en  lai  flanc  fubûfter  les  autres  in  convéniens 
de  cette  adminiftration  , de  faire  contribuer  le 
Clergé  par  une  forrtme  fiae  A:  annuelle.  Heûreux 
leMiniftrfe  des  Fioancesquife  rencontre  avec  une 
Affemblée  du  Clergé  1 11  senfaic  une  relTource  du 
mamenr.  Mais  il  fàucifl'Etac  un  revenu  fixe,  afluré , 
& annuel  r ua  bénéfice  cafuel  n’a  pas  de  defttnation 
certaine,  & eft aifétnentdiffipé.  - <* . f,1' 

4°.  Le  Clergé  paye  tous  les  impôts  de  la  Ferme; 
il  ne  lui  a pas  été  poflibie  de  - s’eu  garantir.  11  les 
paye  t°.  dans  fa.dépenXe  perfonnelle;  i°.  dans 
celle  de  fee  falariés , 6c  per  confcquenr  en  aug- 
mentation de  dépenfe;  $°.  il  les  fupporte  dans  la 
dépenfe  de  tous  fes  fermiers,  & par  conféquenc 
fin  diminurion  de  tevogm.Si  l’onfupprime  la  Ferme 
generale  ( & il  ny.* point  à parler  de  réforme 
d’impôt  fans  cette  condition  )ÿcomtnenr  faire  payer 
au  Clergé  l’indemnité  de  tous  œs  impôts  /ous  les 
crois  rapports  ci  deflus  ? Eft-ii  jufte  qu’il  participe 
avec,  cous  les  Citoyens  à car  .'avantage  y >&- qu’Ü 
ne  contribue  pas  au  remplacement ? Les  proprié- 
taires , dans  le  plan  propoféy  y contribueront  par 
un  troifleme  Vingtième  &-par  le  remplaeertreut  des 
Aides  > de  tous  les  kabttans  des  Villes  par  un  im- 
pôt perfonnel  r faudra-t-il  donc  demandes; un  doit 
gratuit  pour  en  tenir  fieu  ? Mais  s’il  eft  fourni  de 
même  tous  les  cinq  ans , il  ne  tournée*  pas  à la 
décharge  de  l’impôt;  il  ne  fera  d’aucune  utilité 
à la  Nation  ; il  fera  diftipé  comme  un  bénéfice  acci- 
dentel , & il  augmentera  de  plus  en  pbts  la  dette 
du  Clergé.  Si , pour  parer  k cet  inconvénient , on 
#xige  que  le  Clergé  contribue  aninieHeweut  r fur 
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quel  pied,,  fur  queUe  bafe  pourra- t-o»  fixer  h» 
fomme  qu'on  lui  demandera?.  i i n»  *./« 

5-0.  Mais  quaud  meme  011  confentiroit  à eom- 
pafer  a utv  don  gratuit  annuel  pour  tenir;  lieu  de 
f*  que  le  Clergé  pat?e  fàda.  Arme  directement  ou 
indirectement , comment;  concilier  l’opération  gé. 
ncrale  de  la  réforme)  &l?aflietté  de-  L'impôt  fur  le 
revenu  eftime  d^  toute  parr-,  avec  i adminifirarioM 
du  Clergé?  Ses  biensfowfimés-au  milieu  des  nôtres: 
fl  faut  donc  les  mettre  de.  côté , & les  accepter 
dans  chaque  A rtondrifement  ?{  * * L - 
6°.'  Mais  cette  exception  u’eft  pas  même  pofiible, 
çar^ce  feroit  donner  «ne  Nouvelle  & une  grande 
«endfiei  fon  privilège.  Ses  biens  aujourd'hui  font 
fournis  a la  Taille,  dès  qu’ils  font  affermés.  Com- 
ment. fera-t-on  lorfque  l’impôt  fera  payé  pur  les 
propriétaires  ? Peut-être  pourrait-on  dire  qu’alors , 
mur  ne  pas  bleflè*  l'immunité  du  Clergé  , on 
affeoira  l’impôt  fur  fes  fermiers.  Mais  les  troi» 
Vingtièmes  le  ton  t réunis  à la  Taille  par  unroème 
fouja  livje  ; metcra-^ou  ce»  trois  Vingtièmes  fut 
lftS  fermiers  du  Qergéf  dl,a  confenti,  da»>iori- 
gieev-quils  fulfent  impofes  à la  Taille;  il  ne  con* 
feouroir  pas-  - aujourd’hui  -.qu’ils  le  fuffent  aux 
Vihgtâewes.  >£)  ailleurs,  on  ne  poucroir  donc  le 
/aire.quau  renouvellement  des  baux;  (ans  cela  on 
ecraiefoii  les  fermiers qui  n’ont  pas  compté'  ni 
du.  compter  du;  cette  charge.  Et  l’impôt  de  rempla- 
cement des  Aides  lut  les  vignes  du  Clergé  , fur 
qui  le  portera-t-on?  Sara  ce  fur  le  vigneron  falarié  ? 

7°.  Maisuen  prenanirle  parti  d’impofer  les  fermiers 
du  Clergé  à l’impôt  réuni,  ce  à quoi  il  aura  au- 
tant de  peine  a confentir  qu  à la  fupprefiion  de  foa 


lÏFRÊ  Pift\  CRA'PlTRÈ  JT/t.  s^t 

’aditfjnfftration  ^ l’inipot  né  doir  pas  erre  établi  far 
eux  arbitrairement  eortime  il  l’eft  aujourd’hui.  On 
ne  ^>éot  le  rendre  fixe  '•  & proportionnel  qu’en  efti- 
J3Mftnr  le  revenu  de  rôtis  fes  biens  comme  celui 
de  tous  les  autres  héritages  ; 8c  il  finit  eftimer  même 
“celui  des  bienë  non  affermés,  parce  qu’ils  peuvent 
Fêtrè  demain.  Or  cette  efticiiation  eft  contraire  aux 
prérehtions  didOedgé  y&  à d'immunité  qu’il  ré- 
élame  : fon  oppofition  à la  Déclaration  de  17  yo  en 
-ëft  là  preuve.  Il  Veut'  bien  contribuer  par  des  fem- 
mes aAmâirés- qu’il  accorde  ; mais- il  prétend  que 
fes  biens  font  une  claffe  à part,  8c  que  fes  revenus 
lie  doivent  être‘t»lfévalScs  ht  corifius.  ‘ 

Qu'on  jùgej  d après  ces  ràifons,  fi  l'adminiftr*- 
du  Clergé  eft  conciliable  avec  la  réforme  de 
l’impèri  Ce  n® ! font  pas  les  abus  intérieurs  de  la 
réprrkion  qui  dmvfenc  occuper  ici  ; te'Clôrgéeft 
i portée  de  les  réformer  quand1  il  jugera  à pro- 
pos ; mais  fa  répartition  fut  elle  autant  jufte  qu'elle 
péut  Pêtrey  l’ificortVéTtieht  de  fou  adminiftracÛH» 
’-th  elle- même- n’en  fera  pas  moindteau  moment 
‘où  l’orr  voudra  erwreprertdte‘ d’une  maniéré  folide 

**  i”-  d !«r 

An  rëftè  5 il  n’y  a aucun  reproche  â faire  au  Clergé 
d’avoir  été  attaché  fnfqu’fci  à fon  adminiftration. 
‘‘Ge'fentiment  n'a  lien  que  de  naturel.  Tbut'Oofps 
foutient  lès  privilèges?  « regarde  comme  unde*oic 
pont'itti  de  leè  fou  tenir.  Et  Vbilà  où  eft  fenhmger 
d’avoir  laide  la  foefété  fedivifer  8c  fe  partager  en 
des^fretefés  particulières.  Mais  certe  faute  eft  la 
faute  ancienne  du  Gouvernement,  oU"  plutôt  des 
circofiftânCes'i  de  ftbu  celle  du  Clergdç  & il  nu 
feivir  blâmât) ‘e  que  dans  le  cas  où  urfnbovel  ordre 
de  chofes  fe  ptéfefitant  t:  il'  fe  refiifçroit  ait  bien 
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général  & au  vœu  de  la  Nation.  Efpérops  plutôt 
que  fi  le  Roi  £e  décidait  à . entreprendre  Jarçtorme 
de  lfimppCj  dc  à la  cotiüer  à l’AdminiUraiiotn  Pro;- 
vinçiale,  le.  Clergé  recQiinoîtcoic  qae  le v devait» 
de  Citoyens  Tout  d’un  tordre  Supérieur  au  devoir 
de  fomeuir  des  privilèges  de  Corps , lorfqq  ib  de- 
jvieivienc  contraires  à l'intérêt  focial  a & ..qu’il-Ce 
porteroir  aifément  à renoncer  à une  adminiûra- 
rciofl^  qu’il  verroir  être  on  obûacle  à une  réforme 
!î  nccelïaire,  Efpcrons  que  le  Clergé  fe  rendroit  aux 

• iuftances  de  la  Nation  qui  lui  diroir  par  fes  Re- 

;prcfentàns  * • * . s »r.  ..  x_; 

» Vous  êtes,  par  votre  uaiffance  , nus  freres  de 
-*'ft °*  Concitoyens  \ fous  ce  rapport  .,  que  tien 
n ne  peut  effacer , vous  êtes  auln  mtéjrefles  q«e 
j»  nous  au  bonheur  public.  Rallion*  nous  i 
itr  térêc  commun*  Dans  l’ordre  de  la  Religion  vous 

• êtes  nos  Paffews  ; & cette  dignité  vous  impose 
9>  une  nouvelle  obligation  de  vousnaoutrei  Citoyens  : 
«•J.elie.  vous  rend  dépofuaires  de  Tenfeigaement  pq~ 
*sblic}  & .'Une  des  premières  leçous  morales  que 
j»  nous  tenons  de  vous  eft  celle  de  l'amour  de  la 
» Patrie.  Ne  iomrncs  notas  pas  en. droit  4'^ij  acteo- 

;n  drê  aulft  de  vous  l’exemple  ? 8c  nous  réduite*- vous 
*à  dirtinguer  renfeignemepq  d’avec  la.  tpnduin*,? 
» Ce  que  vous  demande  en  ce  moment  la  Patrie,  ne 
»]o\eüe  ni  la  Religiqo*4uÇ  laquelle  il  ne  vous  feroit 
y pas  permis  de  compofçr } ni  le  rang  que  vousoccu- 
» pe*  dans  l’ordre  civil , 8c  que  vous  rene*  de  notre 
» refpeél  pour  1*  Religion^  ni  vos  véritables  m- 
»»  triçts  j puifque  l’intérêt  du  Citoyen  ne  peut  être 
v-fépacé  de  l’intérêt. focialj  Elle  vous  densfmde.de 
•»»  renoncer  a une  iuff  itutipu,  qui  a pu,,  vous  être 
* pfécieufe  par  fon  ancietjuiefé.,  8c  qui  vous  ctoit 
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wtommdhe  avec  la  Nation,  mais  qui  devient  au- 
jourd'hui Un  obfta«te  au  rétabliifement  de  tordre. 

»>  Elfe  "rte  vous  propofe  pas  de  renoncer  à votre 
>»  adminillration  pour  vous  foumertre  au  régime 
» a&uel:  Ce  régime  n’aura  plus  heu  : il  fera  refti- 
»>  placé  par  une  adminiftration  jufte,  éc!à:rée fra- 
sa ternelle,  qui  ne  peur  avoir  lieu  fans  que  vous 
ti  en  partagiez  les  fruits.  Voudriez-vous  en  profiter 
» fans  contribuer  au  remplacement  de  ces  împô  s 
7»  fi'onéreux  que  vous  fupporrez  comme  nous?  Ou 
» voudriez-vous  ne'fofaire  que  pat  des  fecours  ar- 
» bitraires , dénués  de  route  baie  & de  route  pro- 
» portion  ? Les  impôts  dont  vous  donnez  aujour- 
» d’hui  l’équivalent  par  des  dbns  gratuits  , vont 
*>  ctre  rendus  réguliers;  il  feront  ailis  & levés  par 
» la  Natiori  meme , & dans  l’ordre  le  plus  équi- 
» table  : pourquoi  préféreriez- vous  une  répartition 
» obfcure  , incertaine  & arbitraire  ? 

n Encore,  s’il  ne  s’agiflbit  que  de  remplacer  pat 
*»  des  impôts  perfonnels  le  vuide  des  impôts  qii’it 
» faut  fupprimer , pourroit-on  recevoir  de  vous 
» une  fomme  annuelle  pour  tenir  lieu  de  votre  con- 
» tribution  : mais  l’impôt  perfonnel  ne  peut  être 
» regardé  qoecomme  un  fupplément  momentané, 
*>  Il  ne  peut  jamais  faire  l’impôt  principal,  & la  vé» 
» ritable  fource  du  revenu  public.  C’eft  la  terre  oui 
» doit  fournir  l’impôt;  de  elle  ne  peut  le  fournir 
» fans  arbitraire,  fans  rifque  dé  compromettre  les 
» avances  de  la  culture,1  que  par  un  partage  fixe, 
s»  égal  & proportionnnel  de  la  portion  libre  de  la 
» reproduaion.  Il'fiaüi  donc  évaluer  Sc  reconnoître 
» le  revenu  du  territoire  pour  àfîeoir  l’impôt.  Vous 
» poifédez  une  patrie  du  territoire , dont  nos  peres 
* vous  ont  docé4.  Jugez  voUi-thêrae  comment  il 
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»eft  poflîble  que  vos  héritages  mêlés  ayec  Içs  nôtres 
» foient  mis  à parc  dans  .un^pération  générale. 
v Jugez  comment  il  eft  poflible  de  réglçf  la  Tomme 
« de  .votre  contribution  , & de  la  répartir  dans 
a»  une  proportion  déterminée , Tans  la  rendre  rela- 
3a,  tive  à vos  revenus.  Jugez  comment  il  e(l  paf- 
w fible  de  conferver  une  impofition  arbitraire  Tur 
» vos  fermiers , pendant  que  l’impôt,  devenu.  ypel  _ 
ai  fera  affis  de  toute  part  Tut  le  territoire.  Jugez 
»f  combien  cette. exception  jettecoic  de,  détordre  dajis 
a»  l’opération  générale  , dans  une  opération  donc, 

» vous  ne  pouvez  nier  la  fagefte&  l’équité  ».. 

» Ne  vous  tenez  plus  Téparés  de  nous  au  mo- 
»»  ment  où  nous  rentrons  dans  l'ordre.  Ne  faifons 
» plus  qu’un  même  Corps  ci  vil,  comme  nous  ne.for- 
»>  mons  avec  vous  qu’une  même  Eglife^  qu’il  xry  aie 
» plus  de  jaloufie.,  de  différence  ni  de  diftin&ion 
» entre  nous  dans  la  maniéré  de  contribuer  à la 
h choTe  publique  : que  la  mere  Patrie  yoie  tous 
**  Tes  enfans  concourir  au  bien  commun  , & y 
n tendre  de  concert  par  la  même.  voie.  Vous  levez 
»»  tous  les  jours  les  mains  au  ciel  pour  la  profpé- 
» rite  publique  ; voudriez- vous  y faire  obftacle  » ? 

L’oppofition  du  Clergé  à une  réforme  fi  jufte  & 
fi  évidemment  utile,,, ne  peut  être  préfumée.  Si 
cependanc  elle  devoir  avoir  lieu  ; fi  1’intévêc  focial , 
fi  le  voeu  de  la  Patriç  ( fi  puiflant  fur  tous  les 
coeurs  , n’écoic  pas  capable  de  vaincre  la  réûftance; 
fi  le  Souverain  ne  croyoit  pas  devoir  chercher  dans 
l’exercice  de  Ton  autorité  Tuptême  les  moyens  de 
la  faire  celTer  , & qu’il  fût  à craindre  quelle  ne 
devînt  un  obftacle  an  bonheur  public,  ^ il  .ne  fe- 
roic  , dans  cecre  malheureui  extrémité^  qu’un.  - 
confeil  à donner  à la  Nation  *;  ce  Teroit  de  dire 
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au  Clergé  : « Gardez  votre  administration  , qui 
».  vous  eft  fi  chere  ; ne  payez  ni  Vingtièmes } ni 
» Capitation,  ni  impôt  réel.  Il  ne  vous  fera  de- 
» mandé  aucune  nouvelle  contribution  pour  rem- 
» placement  des  impôts  de’  la  Ferme  générale^ 

» mais  vous  continuerez  de  les  payer  , vous  & 

» vos  fermiers.  L’adminiftration  Provinciale  vous 
» enverra  ainfi  qu’à  eux  * la  quantité  de  fel  que 
» vous  devez  confommer  f & au  prix  aékuel  : on 
» aibitrera  votre  confommation  en  vin*,  & vous 
» paierez  un  droit  d’Aides  : on  arbitrera  votre 
» confommation  en  tabac  , & on  vous  en  enverra 
» la  quantité  fixée  : tous  vos  aétes  feront  fujets 
» aux  contrôle  , &c. , &c.  Il  n’ett  pas  plus  con- 
» traire  à vos  privilèges  de  payer  à l’Adminiltra- 
» tion  Provinciale  qu’à  Ja  Ferme  générale.  Si  vos 
» biens  étoieot  fitués  dans  un  coin  du  Royaume 
» nous  n’y  toucherions  pas.  Ils  font  au  milieu  des 
» nôtres;  nous  n’y  toucherons  pas  davantage ^pai 
» plus  que  s’ils  appartenoient  à une  Puiflanceétran- 
•»  gere.  Nous  en  ferons  note  dans  chaque  Arren- 
» didement  , parce  qu’il  nous  faut  inventorier 
» tout  le  territoire  ; mai?  nous  n’y  porterons  pas 
» d’eftimation , puifque  cela  blede  vos  immunités. 
» Audi  vous  11e  trouverez  pas  mauvais  que  non» 
p taxions  arbitrairement  vos  fermiers  A la  Taille 
» perfonnelle&  d’exploitation,  puifque  nous  u’au* 
t>  rens  aucune  bafe  pour  le*  impofer  ».  Ç v .!  j 
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évidemment  conformes  aux  loix  de  l’ordre  phy- 
fique.  ••• .?  f v * *■  r r'  :•  . 

Je  me  trouverais  trop  heureux,  fi  «non;  travail 
pouvoir  donner  occafion  à un  meilleur  Ouvrage^ 
& faire  naître  l’idée  de  l'entreprendre  à un  Citoyen 
plus  inftruit  des  détails , plus  capable  de  former  ôc 
de  lier  un  plan  général.  > i - 

Je  pourrais  terminer  ici  mon  Ojivrage  , fi  y après 
h réforme  de  l’impôt  , il  ne  reftoit  plus  qu’à  em- 
ployer à Textinélion  de  la  dette  le  bénéfice  annuel 
de  l’accroifiemenr  de  l’impôt.  Mais  dans  une  Nation 
gouvernée  depuis  des  fiecles  par  de  faux  principes , 
n’y  a-t-il  donc  que  l’impôt  qçi  foie  fufceptible  de 
réforme  ? Le  défordre  de  la  fifcalité  corrompt  & 
altéré  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  j ' 8c 
àprès  avoir  guéri  la  maiadie  principale  4 il  relie 
encore  bien  des  plaies  à fermer.  Mais  l’étendue 
des  maux  ne  doit  pas  înfpirer  le  découragement: 
ils  trouveront  tous  leur  remede  dans  les  fuites  de 
l'opération  principilè.  11  s’enfnivra  feulement  que 
la  libération  de  l’Etat  5r  1’  excinélion  des  impôts 
perfonnéls  feront  d’autant  plus  reculés , qu’il  faudra 
d’abord  employer  l’accrdiffement  du  revenu  public 
1 diverfes  opérations  particulières. 

Je  n’entreprenclcai  paï  de  difeuter  toutes  les  par- 
ties qui  ont  befoin  de  réforme  ^ la  partie  de  la 
légiflaiion  civile  & de  l’ordre  judiciaire  demande- 
rait feule  l’examen  le  plus  étendu.  Je  me  conten- 
terai de  parcourir  plufieurs  objets  d’adminiftration 
plus  prochainement  liés  à mon  fujèr.  _ 

Les  opérations  que  je  vais  propofei; , la  .fuppref- 
fion  des  offices  inutiles  , celle  des  njaîtrifes  & ju- 
randes j)  des  péages  8c  o dirais  , la  converfion  de 
Ttmc  U.  R 
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U dîme  en  un  iqjpôt  proportionnel  & régulier', 
ne  doivent  pasparoîcre  une  furcharge  , puifqu’elles 
tendent,  d’une  part  > à libérer  le  revenu  public, 
& de  l’autre , à délivrer  le  peuple  d’une  foule  de 
charges  indirectes  dont  l’Etat  ne  retire  prefque  au- 
cun avantage,  ou  qu’on  peut  remplacer  d’une  ma- 
niéré bien  moins  onéreufe.  Et  c’eft  en  cela  que 
confifte  la  véritable  économie  , qui  a toujours  été 
& fera  toujours  une  des  plus  grandes  relîour ces , 
quand  on  lui  donnera  toute  l’étendue  quelle  doit 
avoir  , & qu’on  l’envifagera  fous  le  double  rap- 
port du  Souverain  & du  peuple.  Par  rapport  au 
Souverain  , elle  confifte  non-feulement  i retran- 
cher toutes  les  dépendes  non  abfolument  néceftai- 
res  , à faire  le  fervice  public  aux  moindres  frais 
pofllbles , à ( mettre  les  bornes  les  plus  féveres  à 
fa  libéralité  , mais  encore  & principalement  à 
fimplifier  les  canaux  de  la  recette  & de  la  dépenfe: 
& l’Ad mini ftrac ion  Provinciale  , telle  que  je  l’ai 
proposée  , eft  le  véritable  & feul  moyen  d’y  par- 
venir , puifqu’elle  ne  met  aucun  intermédiaire  ni 
part  prenant  entre  le  Souverain  & la  Nation.  Re- 
lativement au  peuple,  la  bonne  économie  confifte 
à ménager  fes  moyens  & à les  augmenter  , à faire 
en  force  que  fi  l’on  eft  forcé  de  lui  demander  beau- 
coup , on  le  mette  à portée  de  le  payer  aifémenr  j 
que  fi  l’on  ne  peut  lui  accorder  de  foufagemenc 
direâ: , on  lui  en  falîe  trouver  de  bien  plus  conlï- 
dérables  dans  le  plein  ufage  de  fes  facultés  , dans 
le  libre  exercice  de  fes  travaux  , dans  le  bon  débiV 
des  denrées  & des  ouvragés',  dans  là  multiplication 
des  falairès  : enfin  elle  confifte  à faire  en  ïorrè  <Jue 
le  peuple  n’ait  rien  à payer  qu’d  JtEtat  y que  nul 
n’ait  droit  de  lui  impofcr  la  moindre  furcharge,- 
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moindre  perte  pi  diûra&ion 
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L&r  effets  de  l'économie  & du  défordrc  prouvés  par 
t exemple  des  ircntf  années  de  1596  à 1626^  . 
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.est  par  ces  moyens  que  Sully  parvint  à amé- 
liorer le  revenu  public>  à (oulager  en  même  temps 
la  Nation , «3c  à faire  eu  fi  peu  de  temps  des  choies 
qui  nous  parodient  incroyables.  L’économie  fur 
prefque  toute  & reifourcç  j & jl  ne  la  porta  pas 
aulli  loin  que  je  viens  de  la  propufer.  11  n’entre- 
prit point  la  reforme  de  l’impôt»  qui  fournit  de 
il  grands  moyens.  S’il  dimjuua  la  Taille»  il  eu  laifla 
fublïfter  l'alliette  arbitraire  : il  coqferva  prelque 
tous  les  impôts  indireéb  , «S c en  augmenta  quel- 
ques-uns. Il  faut  convenir  audi  qu’il  trouva  la  dé- 
prédation des  finances  plus  grande  qu’elle  11e  l’eft 
aujourd’hui , de  maniéré  que  les  moyens  d’ordre 
6c  d’économie  qu'il  nvit  en  œuvre  pourroienc  ne 
pas  donner  aujourd’hui  un  audi  grand  bénéfice. 

Maisque  n’eût-if  pas  fait,  fi  une  plus  longue  admi- 
niftracion  lui  eut  laide  le  temps  d’achever  toutes  les 
réformes  qu’il  méditent  ? Que  n’eût-il  pas  fait  en- 
core déplus»  fi  de fon  temps  on  eût  eu  la  conncif- 
(ance  exacie  & développée  des  vrais  principes  de 
l'impôt , qu’il  ne  faifoit  que  predentir  par  la  jultede 
de  fon  efprit  ? Il,  trouva  le  Royaume  épmfé  par 
les  guerres  & par  le  défordre  de  la  fifcaliié»  les 
domaines  aliénés , les  revenus  diÛipés  6c  engagés» 
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de  manière  qu’il  ne  rèftoit  plus  rien  de  libre.  Qui 
pourroit  détailler  routes  les  rufes  qu’avoir  inventées 
j avarice  pour  couvrir  fes  déprédations?  On  dimi- 
mioic  les  recertes,  on  augmentoit  les  dépenfes , on 
multiplioit  Jes  frais,  on  enflait  les  émolumens  des 
charges  •,  oft  fcifoit  des  doubles  & triples  emplois  ; 
on  forçoit . par  d’indignes  délais  , les  vrais  créan- 
ciers à céder  leurs  créances  à vil  prix  j pour  s’en 
faire  énft/ice  payer  en  entier.  Les  Membres  du  Con- 
feil  de  Finances  8c  les  Courtifans  avoienr  des  in- 
térêts dans  les  Fermes,  & fe  faïfoient  adjuger' les 
ba  nx  a vil  prix.  Les  Fermes  générales  fe  fubdivi- 
fbidit  en  fous -baux  ; & les  revenus  de  l'Etat  s’épui- 
foient  eh  paflatlt  par  tant  de  mains. 
h StlIIy  etir  lé  couràge  de  débrouiller  cet  affreux 
chaos;  il. parvint  à rétablir  Totdre  dans  toutes  les 
parties , & fit  reparoître  le  revenu  que  la  dépré- 
dation s’approprioir.  Mais  il  fit  en  même  temps 
reparaître , & facilita  I’accroillemenc  du  revenu 
territorial  dont  il  fa  voit  que  le  revenu  public 
ne  peut  êrreqit’une  portion.  Il  partit  du  grand  prin- 
cipe qne  la  rerre  eft  la  fource  de  toutes  les  richefles  , 
8c  regarda  le  labourage  8c  le  pâturage  comme  les 
deux  mam elles" de  l’Etat.  Il  favorifa  la  culture  par 
la  diminution  des  Tailles , par  la  douceur  de  la 
perception  , 8c  fur-tout  par  la  liberté  du  commerce , 
perfuadé  qne  fans  elle  le  peuple  fetùit  bientôt  fans 
argent , & par  confequeht  te  Souverain  ; 8c  ce  fut 
SveC'ce  principe 8c  beaucoup  plus  que  par  la  ré- 
fotmè.de  l’impAt,  qu’il  parvint  à rétablir  l’aifancç 
de  la  Nation. 

‘ En  quinze  ans  il  diminua  les  Tailles  de  5 mil- 
lions, 8c  füpprima  ou  réduifit  plàfieuïs  petits  droits 
intérieurs.  11  augmenta'  les  revends  de  4 millions , 
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acquitta  100  milliorts  de  capitaux  de  rentes  fur  l'E- 
tat, & racheta  .pour  <5  million  de  .domaines.  Il 
remplit  les  arfenaux,d.’ajmes,  artillerie  & munition* 
four  fi  millions,  dépenfa  5 millions  à réparer  les 
fortifications.  11  mit  le  Roi  en  état  dc-dépenfer  fix- 
ir  il  lions  en  batimens,  un  million  en  imnufaéturcs  t. 
1, 800,00c  liv,  en  meubles  , 6 millions  ert>  libérali- 
tés, 6 millions  eu  turcies,  levées  & canaux  j & en 
1610  il  £e. trouva  dans. les  coffres  du  Roi,  foit  réel- 
lement, foie  en  crédit,  une  foraine  de  41  millions* 
L'argent  étoic  alors  à .*0  liv.  le  marc.  Or  en  1 5 96 
les  finances,  croient  tellement  au  .pillage , que  le 
Roi  ayant  befoia  jdë*  800,000  écus  pom  le  ,fiege 
d’Amiens  f Si  ayant  demandé  cette  fotttme  à four 
Ço.nfeil  de  Finance*  a.vçç  les  inftances  les  plus  pref- 
fgutes,  il  ne  put  «n  tien  obtenir.  ,,  j . 

; O fut'  alors  qq’il  prit  la  réfolwion  de.eonfer  L 
Sully  l’adm'mftiation  des  finances  , , OU  du  moins 
de  le  faire  d’abord  entres  daus  le  Gqnteii  dés  Finan- 
ces, pouf  s’écUir'éir  fi'  la  nécefliti-où  il  fe  tsauvoic 
pfOvfttwU.de  U.tmaüte  Si  mainufij,.  ménage,  ota 
d’une  vraie  diminution  des  revenu*  ; & c’eft  à.  cette 
oceation  qu’ildui  écrivit  cette  lettre  fi  connue  : ...  « 
Or  ai  je  jeué .{ts-yfux  J'ur  vous  pour  m’eu  fervir  en 
cette  charge , & ne  doute  nullemer\t_qp,e  jf.ne  reçoivf, 
Hf,i(ité  & contentement  de  votre  qjnu/ti foration  , fi 
VQvs  rfe  votéée\A^nucr:yQtre  foi  & parole  ( can 
je  JàiS  .qu.e  rvçus  en,  faites  cas  de  ne  Jtf.tr  loyale ^ 
ment,  d’être  aujfi  hou  ménager  de  n.Qu  bien  à mort 
profie.  t que  je  MOUS  liai  toujours  vu  etre  du  vôtre , 6», 
de  ne  defirer  faire  vff.  filtres  que  de  mort  ffu  £*  par 
ma.  pure  libéralité,  qui Jera  ajft^amf’kppuj  un  homme 
de  bien  & un  ejprit  réglé  comme  le  vôtre.  C’efl  dons, 
maintenant  à vous  à prendre  réjo.lutibn  de  fuivre  ab- 

R iij 


Digitlzed  by  Google 


i6l  LIVRE  IX,  CHAPITRE  II. 
folument  mes  intentions  ; & afin  9e  vous  y porter  avec' 
plus  de  raifion , & par  confié  quint  de  fincere  affeclion , ' 
ja  vous  veux  Sien  dire  l'état  où  je  me  trouve  réduü  } 
qui  efi  tel , que  je  fiais  fort  proche  des  ennemis  , 
n'ai  quafi  pas  un  cheval  fiur  lequel  je  puîjfie  combattre} 
ni  un  harnois  complet  que  je  puifie  endofifer.  Mes  * 
chemifies  fioht  toutes  déchirées , mes  pourpoints  troués1 
du  coude . Ma  marmite  efi Jouirent  renverfiée  ; & de- 
puis deux  jours  je  dîne  & fioùpe  che%  tes  uns  & les  au- 
tres , mes  pourvoyeurs  difiant  n'avoir  plus  moyen  de 
rien  fournir  pour  ma  table , d'autant  qu'il  y a plus 
de  fix  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  Partant  juge^ 
Sj*  mérite 'd’êtré  ainfi  traité , & fi  je  dois  plus  long- 
temps fioufifitir  que  les  Pinaneiérs  & Tréforiers  m* 
fajfent  mourir  de  faim  , & qu'euX  tiennent  des  tables 
friandes  & bien  fiervies  ; que  Md  tnalfion  fioit  pleine 
de  nécefifités , & lès  leurs  de 'richejfes  & d'opulence  ; 
ér  fi  vous  n'êtes  pas  obligé  de  me  venir  ajjificr  loya- 
lement } comme  je  vous  en  prie.  « •'  * • 

Sully  obéit,  & entra  au  Confcil  des  Finances,' 
eù  il  éprouva  toutes  les  corttradr&iôhs  que  pot  lui; 
fufciter  ta  cupidité,  furioafe  d’être  dévoilée.  Bien- 
tôt le  Roi j éclairci  des  malvetfanôns  qu'il  foup- 
çonnoit,  -lui  douri»  fa  confiance  toute  entière , &l 
le  fit  Surintendant.  "» 

Mais  à peine  la  France  eut-elle  perdu  le  meilleur 
des  Rois , qu'elle  eut  4 pleurer  la  retraire  du  Minif- 
rre  qui  avdit  (i  bien  fécondé  les  vues  de  fou  Maître, 
b Jillipation  fit  place  4 l'économie  ; le  défordr» 
ramena -les  befoins  , ôc  roue  les  moyens  défaftreux 
qu’il  met  en  œuvre  pour  y ftrftwe.'  - * 

Le  tréfor  que  Sully  avoir  amaffe  fournit  d'abord- 
à la  déprédation  : la  prodigalité  en  ufa  comme  s'il 
eût  ué  ir.cpü  fable  , & en  trouva  bientôt  la  fin.  La 
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détreffe  commença  b fe  faire  femir  dès  i Ç ij  . On 
eue  recours  aux  créations  d’offices  qu’on  força  le» 
aifés  (de  Lever.  On  affembla  les  Etats-Généraux  eq 
i,6  i 4,  & ce  font  les  derniers  qui  aient  été  tenus.  11» 
avoient  ious  les  yeu<  les  bons  effets  de  l’adminiftrar 
tion  du  feu  Roi  j.  ils  en  demandèrent  Iç  fétablillô^ 
ment,,#  proposèrent  d’ntiles  rcfornjes  : mais  ou 
leur  demandoit  bien  moins  des  confeilsquc  des 
fecours.  Le  ^réfidenc  Jeannin  leur  reçcl  t le  compte 
le  plus  infidèle  df  l’état  des  finance*  ; il  prétendit, 
que  le  dépôt  de  la  Baftille  n’etoie  que  de  s millions, 
& qu’on  n’en  avoit  diftrait  que  moitié , tandis  qup 
4’sui. autre  côté,  il  arvançoit  que  les  dépendes  fn,- 
nueilesiioient  augmentées  de  9 millions,  quç  la 
recerte  croit  diminuée  de  z millions*  ce  qui,  en 
quatre  ans,  faifoit  44  millions  i Sc  «n,mêmt  terns 
il  u’avouoit  de  Créations  d’offices  & d'emprunts  que 
pour  i jt  millions.  En  1617,  les  impôts  étoien:. 
accru*  de  4 à 5 nii  liions.;,  fit  le  Roi  u>n  étoif  ,p$» 
plus  riche,  parce;  que,  d’unç  part,  la  depenfe  aug- 
mentait, 6c  que  de  l’autre,  l’accroitfemeiu  du  re- 
venu étoit  plus  qu’abibtbc  par  les  gages  ou  intcteif. 
D année  à autre  on  remplaçait  le  vinde^  par  dçs 
moyens  extraordinaires  dont  un  rito  t d’autant  moins 
.de  fecours,  qu’on  les  alicnon  à dss.Xr**12135-  En 
16  n , on  créa  400  uwlle  livres  de  rentes  fbr  les 
Gabelles  j de  ou  en  compofa  avec  les  Traitans.  En 
x6za,  on  donna  douze  Edirs  bm  faux , ponant 
nouvelles  attributions  à.tejs  de  tel*  Officiels  de 
tant  de  deniers  par  livre  du  revenu  public  , & créa- 
tion de  nouveaux  offices.. On  alicuoic  ainfi  à per- 
, pétuicé  les  revenus  de. l’Etat,  dont  >1  faut  toujours 
,que  le  peuple  talfe  le  remplacement.  On  augmen-» 
toit  U charge  du  peuple  pr  la  multiplicité  jL»  pot- 
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Allégés  , ou  par  celle  des  nouvelles  formalités  qu’err- 
traîne  la  création  des  offices  ; car  il  faut  leur  attri-' 
buér  des  fonctions  : 6c,  ce  qui  ne  contribue  pas 
trioins  à la  furcharge  publique  , bn  introdqifok  une 
fbule  de  moyens  nouveaux  de  vivre  honorablement 
dans  Poifiveté.  En  deux  ans  on  avoir  aliéné  19  den. 
par'lfvrë  de  produit  des  Tailles  qu’on  forçoit  d’anj- 
bée  â autre , & qui  étoient  ;montées  de  14a  1 j 
huilions'.  £n  1614,  on  érigea  uneChambre  de  Jus- 
tice ort  tira  10  militons  des  Ttaitans.  Nouvelle 
raifon  pour  eux  de  vendre  leur  argent  plus  cher  par 
la  fuite , de  faire  entrer  dans  leurs  traités  le  tif*- 
’cjue  • des:  pourfuires.  En  1 z 5 , bit  créa -50b  mille 
livres  de  rentes  fur  l’Hôcel- de- Ville,  &<mtdiéri4 
en  oture  i'des  Officiers» des  deniers  par  livreHfurles 
Taillés.,  lés  Aides,  les  Gabelles,  6cc.  En  î£ztfi 
on  a voit  épuifc  tous  les  expédiens  de  Finance  : là 
dépenfe  avoir  monté  à 40  millions,  6c  il  ne  réftok 
des  revênusque  1 6 millions  de  libres:  On  créa  41b 
mille  livres  dë  rentes  fur  l’Hôtel-de- Ville;  & où 
affiembla  les  Notables.  Le  compte  que  leur  rend  le 
Marquis  d'Effiit,  nouveàit Surintendant,  eft  crès- 
intéreflant.  II  ne  diilimule  pas  l’étendue  du  mail  , 

Quoiqu’il  cherche  à excufer  les  opérations  précé- 
ëntes.  11  dit  que  le  revenu  des  domaines  éft  réduit 
;à  rien;  qu’il  ne  revient  au  Roi  dû  produit  des  Tailles 
' que  6 millions  -,  qui  païïônt  par  les  mains  de  vingf- 
(/ deux  •mille  Colle&eurs,  qui  les  portent^  cent 
:foixante  Receveurs  des  Tailles,  d’où  ils  palfent  à 
vingt  un  Receveurs-généraux,  pour  h s porter  bu 
trélbr’  (&  certes  il  y a aujourd’hui  bien  plus  de 
cent  foixante  Receveurs  des  Tailles  6c  4vingf-ûh 
fCecéveués-généraux  ) : que  pour  être  depenfée , la 
font  nié  pallç  du  Tréfor  public  par  les  mains  d’une 
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foulé  d’Officiers  & dé  Tréforiers , qui  font  én  forte , 
par  leur»  droits  & artributions , qu’il  en  refte  peu-dé 
chofe  : que  la  ferme  des<Jabélles  eft  de  7,460,000 
liv.  j les  frais  des  Fermiers  rabattus  : que  de  ces 
7,400,000  liv.  il  y a é,joô,oôo  liv.  dalrénlér;  fi 
bien  qué  te  Roi  fi en  retire  que  i,i66,6è6  llvT,  qui 
même  font  employés  au  paiement  des  rentes  fur  la 
Ville  : qii*il  en  eft  de  mfcmedes  Aide^i  Séc.-r^qu’en 
entrant  en  plaee,  il  âvoip  trouvé  toute  fa  recette 
faire  mèffie  en  gtandè  pàrtië  (lit  l'année  lulvanre, 
dont  les  revenus  étoient  engagés  aux  avancés  faites 
pat  tés  Fermiers.  ‘ eit*:*»  .•  1 . 

Je  ne  pourfuivrai  pas  ce  tableau  plus  loin  : mais 
il  étoic-bon  d’oppoferi’qurinte  années  d’^cônomié 
8c  de  ptofpériré , quinze  années  de  difliparion*& 
de  dérreffe  qui  montrent  à- quels  excès  petit’  fe 
porter  une  adminiftration-  folle  8c  défofdonnée. 
Henri  avoir  lai  (Té  à fa  moitiés  dettes  payées*  tes 
revenus  liquides , les  impôts  diminués  j 'le»  ctepeùfes 
réduites  à leurs  juftes- boettes,  mie  infinité  d’offices 
inutiles  fnpprimés,  untréfor  cotilidétable  artiëfie, 
les  campagne*  fiorilTantesy  ^autorité  fou  ver  aine  if* 
fermie:  H ne-VagifToit , po^bonferveë  ' te -Royaume 
dans  cet  ^rar  fi  heureux , que  de  maintenir  le  Sufin* 
tendanrdans  fa  placé'*  mais  fa  fermetés  fonécor 
nomie  ne  conve noient  plus  d Une  cour  faible- i pôles 
Grands  prétëndoient  s’emparer  de  la  puKTance  pu- 
blique S 8c  fe  faire 1 craindre-,  ponr  vendre : leur 
obéilHince.'  If  fut  farté  d^bandonuar-le  timon  de 
l’Etat  ; 8c  en  qui  nie  ans  6n  «et  te^réfor^ati  pillagé  3 
on  double  tes- dépenfes , ’otvprodigùe  ter  penfions 
aux  faétiemr  qui  déchirent 4'Üioé  1 on  culte  loféra*- 
tion  des  domaines  , qui  devoir  les  remettre  Itbrés 
dans  la  main  du  Roi  fous  peu  d’années  ; on  aug- 
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mente  les  impôts  pour  alléger  teur  produit;  oiy 
créé  des  offices  fans  nombre  > & on  les  attentionné  à 
vil  prix  à des  T raitans  î.  op  pourfu  t Içs  Financiers , 
V moment  d’après  on  a recours  à eux  t on  faiç 
femblant  de  confulter  la  Nation  & les  Notables*.  & 
JH»  ne  les  a Semble  que  pont  en  tirer  de  l’argeu*-» 
^CÇ.  S(C.  , , «...  ;:IJ  -jiT'.'O 

Sans  doute  l’excès  de  la  déprédation  wn’a  pas 
toujours  été  aufli  grand,  ie,u>i  mftete.de  Richelieu, 
quoiqtre  très  peu  économique , a apporté  plus  de 
Fern>eié  & de  fuite  dans  lés. opérations!  Si  Colbert 
a méconnu  les  vraies  fources  de  la  richefTe  publi- 
flue,  s il  a établi  une  mérité  de  faux  impôts  *:il  i 
snis  de  l’ordre  dans  la  recette  <S£  la  depeufe. 
le*  vingt  dernieres  aimées  du  regue  de  Louis-XlV 
ont  réduit,  la  .France  à un  degré  de  détreftè  & d’,ér 
puifemenc  au  prix  duquel  ion  état  aéfuei  peut  paifer 
ppuruec^t  deprofpésijé. . ri  t iku 

T hm  qu’on  «$  reviendra, pas  à l’ordre  par  un  pUu 
bxfdf  folide  ^ établi  futlee  vrais  principes  ; par  une 
admimftrxtion  propre  à en  afturec  la  perpétuité 4 
p%r  1 uifttuéÜon  * qui  détermine  l’opiûion  publique, 
d^aftwrtptites  les  volontés  iAawme«de  l’ordre^ 
Pmpfcîhe  un  Miniftre  de*déttuiie  ce  que  fou 
pcédécflflbuf  a fait  de  bien  * on  éprouvera  contmuel- 
len^C;.. de*  alternative* .dft,  réformes  imparfaites, 
d’eftb«s  jmpuilfan»,  & de  redoublement  de  fob- 
bleft«  i de  temps  à autre  v Lorfqu’on  fe  verra  fut- 
<^¥gé  de  dettes,  pn;  n’xppercevra  de  foulagement 
.que  dans -une  banqueroute  entière  ou  partielle»  qui 
:pr<ftur(|ra  j»tv  répit  momentané,  jufquaceque  les 
caufes  renouvellent  le  même  délofdire,  <Sc 
•tejeneat  dans  un  épuifemenr  fçmblabi*.  . ,t.  , , 
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...  r.  i i r* 

Que  I opération  de  la  réforme  ne  peut  manquer  d'ac* 
r croître  la  fortune  de  la  dette.  *•*  ‘ ^ 

» ».«•%<  . 3 : Si... 

A-j  A malTe  du  la  dette  nationale  n’eft  fans  dmite 
que  trop  forte  : elle  eff’ telle , qu’on  donteroit  de  la 
podrbife*  de  hk  libér'addd^fi  li  réforme  noffroic 
du  côté  du  territoire  la  reflource  la  plus  étendue. 
En  attendant  cet  effet  cfertain,*  rmiydont  on  ne 
peut  jouir  dans  les  premiers  temps , il  faut  fe  réfou- 
dre à voie  encore  s’augmenter  la  femme  de  la  dette 
par  une  fuite  même  de»  opérations  de  la  réforme, 


; r ► di*fge> 

fêta,  qufcftton  d’abord  de  ■fenebbUffcf  aucun  capital  t 
la  di  Inculte  fera  a dira  grande  de  payer  les  irrcévèfcj  ^ 
Si  elle  eft  telle,  qu’il  pourr*  fetiouter  des  objets 
dont  on  fera  obligé  de  ditférèr  là  réforme , fi  l o^  ne 
.peuc  trouver,  fuit  dam-fe  ttvenu  ordinaire,  feit 
dans  les  diverfe*  économies vies  moyens  de  ponr^ 
voir  aux  ait érages.  dent1  fes*  nremietes  années.  Pat 
exemple,  -la  fuppreffion ‘de  la  vénalité  de*  «vflfcéS 
de  Magifirarure , donc  je  pâfletli  ici-après , tlfcdart* 
ce  cas  : on  peut  différer  Àê  Tettfieprendre  jafqn’A-éé 
que  les  moyens  le  penrtrctfcdt.  Les  eufteèO"éracfenr 
dont;  je  vais  parler  *»e  pafoi4fenr  pas  être  de  «ititde 
à devoir  être  'différée*  y MN»  ejn'efles  ddnnfetortè 
beaucoup  à gagner  à la  Nitt.su , en  la  libérant  d\me 
foule  de  charges  indife&qs  que»  Tlui  font  beaucoup 
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plus  onéreufes  que  ne  peuvent  être  les  intérêts  i 
payer  * de  maniéré  que  quand  même  il  feroit  nécef- 
faire ^'augmenter  le  fou  1?  livr^  pour,  fournir  à ces 
îmerets , il  y aaroir-encore  ùn  grand  avantage. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  dette  du  Clergé , dont 
lEtac  va  fe  trouver  grevé  dès  la  première  année. 
Un  ne  doit  pas  la  regarder  comme  un»  furcharge, 
parce  que  les  impôts  que  payera  le  Clergé,  four? 
mroat  beaucoup  plus  que  le  paiement  dès  arrérage/. 


t'  14*  .«  tlVM  41*  i " 
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, re  ■ occ^ioij^ra  d’abord  une  furcharge 
inéKÎta^l^,  ,qui  réfutera  de  Ja  .fupprelfion  des  of- 
£c^s..qu£llei  re^ça.jfUiMb}*.:  les  uns  le  font  dès 

aujourd’hui , 

MPlftStfenf  dej'ê» p.  „ ;r;„  « , ....  * 

létat  d oçdfedl.  qe.doic  y avait  que  quatre 
fortes.  dçt fondions  pudiques, j celles  relatives  au 
t4»  la  lia, publiée  Ÿ à .la  ,di4lribution  de 

ia  ju(pfelt  de  à l aduvuiftiation.  Toutes.  les  autres 
ferctient  fupe^Hu^s-i,  dès  AorS  àich.ange  à la  fociété. 

n$  parle,  içi  (qu*:  d**/«uékions.  de  la  Magiftra- 
ti*re  ik  de  1 Aduiiiuftcarioa.  Elles  doivent  , être  •exer- 
ça* graaiicamerit,  C’ef».  le,  devoir  des.  propriétaires 
de  fsrvir  la  foncière  .pour  le  Ceul  honneur  de  la 
fervk.  -Eux  feuls,  peuvent  le  faire , parce  qu’ils  ont 
un  revenu  Libre  -t. Se  ils  ie  feront,  lorfqulotv  y atta- 
chera confidératio^  qui  doit  en  .être  la  reooiu.- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IX,  CHAPITRE  iVt 
penfe.  lis  le  font  déjà  dans  les  places  de  Magif- 
trarure,  puiique  le  plus  fou  vent  on  n’en  retire  pas 
l’intérêt  delà  finance  & des  frais  de  réception.  Pour»* 
quoi  dons  a-t-on  attaché  une  finance  à ces  offices i 
fi  ce  n’eft  pour  fe  procurer  de  l’argent  ? 11  faut 
donc,  en  confervanrces- fouéfions  li  elfentielles  ^ 
en  ôter  cet  accelïoire  r » qui  jamais  n’aiiroit  dû  y 
être  joint.  Mais  comme  les  gages  de  ces  offices  font 
moins  onéreux  que  ne  feroit  l’intérêt,  on  peut  nO 
faire  cette  opération  que  fuccelfivement  j*  liquider 
d’abord  tous  ces  offices , les  laifier  aux  timlaircs 
tels  qu’ilsen  jouilfenc , jufqu’à  leur  mort  ou  démit 
fion  ,/&  alors  payer  l’intércc  oü  rembourser.  J’y  re- 
viendrai ci-après,  dans  un  Chapirre  particulier.  - ' 

- A l’égard  de  tous  les  autres  offices  , comme  ils 
font  ou  deviendront  abfolument  inutiles,  & que 
beaucoup  font  déjà  très-onéreux  , il  paroît  indifpen- 
fâble  de.les  fupprimcr.  • . • ■'* 

La  multiplicité  des  offices  , difoit  Sully  , ejl  la 
marque  affiurée  de  la  décadence  d’un  Etat.  Eu  effet , 
elle  détourne  le$  hommes  & les  richetfes  des  em- 
plois utiles,  elle  accroît  le  nombre  des  privilégiés^ 
6c  fait  refouler  leschargesfurle  peuple.  Les  créations 
d'offices  préfentent  la  maniéré  d’emprunret  la  plus 
•néreufe  : car  outre  les  gages  qui  font  le  prix  de 
la  finance  payée,  elles  portent  d’ordinaire  des  attri» 
butions , que  les  Officiers  ne  cherchent  qu'à  aug- 
menter. D’ailleurs,  tous  cçs  offices  ont  des  fonc- 
tions qui  no  fervent  qu’à  multiplier  les  gênes  fie 
les  formalités  , & produifent  un  embarras -de  plus 
dans  la  fociété.  Us  font,  par  rapport  à elle,  ce 
que  font  les  douanes  & les  péages  dans  la  partie 
du  commerce.  Auffi  ,■  toutes  les  fois  qu’on  4 voulu 
tenter  quelque  réforme,  a*t  on  commencé  par  la 
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fuppreffion  de$  offices*  Sully  en  fupprima  un  grand 
nombre,  fin  1634  Richelieu  révoqua  près  de  cenc 
mi  U.' offices  ou  privilèges  de  nouvelle  création.  Col-* 
berc  fit  aulfi  de  grandes  iuppreffipns.  Qui  ne  croi- 
rou  qu’après  avoir  fi  fouvent  reconnu  le  danger  de 
çes  inventions  fifcales , on  y renonceroit  pour  tou- 
jours r.  Sur  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV,  on • 
renouvelle  avec  profusion  cous  ces  expediens , foie 
fous  les  memes  noms  , foie  fous  d'autres  également 
ridicules  -,  & des  prétextes  d'intérêt  public  & de  bon 
ordre  ont  fervi , dans  de  beaux  préambules  , à ce- 
dorer  ces  fau lies  reflour ces. 

Toutes  ces  propriétés  faâices  n’ayant  été  acquifeÿ 
qu’à  la  chage  d’un  engagement  perpétuel , tes  citu- 
Lires  ne  peuvent  avoir  aucun  motif  légitime  de 
fe  plaindre  de  leur  fuppreffion.  ..  - 

Si  la  nouvelle  forme  d’adtniniftration  rend  le» 
Cours  des  Aides  inutiles  , la  Nation  fans  doute  no 
fe  croira  pas  quitte  envers  elles  de  la  reconnoif- 
fance  qu’elle  leur  doit.  Elle  fe  rappellera  tou  jour* 
que  ces  cours  ont  été  fon  refuge  & ’fon  afyle  contre 
les  excès  de  la  perception  , & qu’elle  a trouvé  dan» 
leur  zele  tous  les  fecours  que  comportoit  l'état  de» 
choie*.  Les  Cours  des  Aides,  cotnpofées  de  Ci- 
toyens, applaudiront  géuéreufeinem  elles-racme» 
à une  révolution  qui  n’entraîne  leur  fupprefiionque 
parce  que  la  Patrie  n’aura  plus  befoui  de  dêfen- 
feues  contre  l’arbitraire  & les  vexations  de  l'impôt, 
tlles  partageront  la  joie  & le  bonheur  de  la  Na- 
sion , comme  un  Médecin  voir  avec  plaifir  que 
fes  foins  ne  font  plus  aiécelTaires  à un  malade.  Les 
Hensontiances  de  L Cour  des  Aides  de  Paris,  en 
177$  font  une  preuve  bien  précieufe  de  la  pureté 
d»  fbn  zele.  ...  „v  , A j. . 
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- L*  finance  de  tous  ces  office*  formera  «ne  malle 
couli  durable  d’interèrs  à.  payer  , même  en  les  tirant 
à ,4  pour  100.  L’Etat  gagnera  les  gages  de  tous 
ces  offices  t mais  et  fend»  ne  fuffira  pas , perte 
qu’une  partie  de  leur  produit  contifte  en  émoi  u* 
mens  St  attributions.  Je  parlerai  cr-aptês  des  ref- 
üources  qu’on  aura  posa  y pourvoir  « , f - 
; La  liquidation  des  offices  iupprimésdans  les  Pro- 
vince*  doit  , ce  feoable  , Ce  faire  par  le  ConJ 
feil  Provincial  de  chaqæ  Généralité.  * Pourquoi 
attirai  à Paris  toutes  les  affaires,  qui  ne  s'y  déci- 
dent qu’avec  beaucoup  de  dépenfe  po«r  le  Roi,- 
& qui  ne  t’y  décident  qae  très  lentement , parce 
tpi  ail  edfoccbaigé  - >•  i • . 

La  liquidation  des  offices  des  Cours  Souveraines* 

& des  principaux  offices  de  Finance  doit  être  ré- 
ferrée  au  .GonfeH  National  ; 8c  même  on  peut 
donner  aux  Officiers  qui  auronc  été  liquidés  par 
les  Confeil s Provinciaux,  le  droic  d’tppeller  au 
Confcil  National. 

c - Peut-être  oppofera-t  on  que  beaucoup  de  char» 
ges  à Paris  deviendraient  inutiles,  fi  l’on  cedoic 
de  les  alimenter  par  des  affaires.  Mais  fi  elles  de- 
viennent inutiles  , il  faut  les  fuppriuier , ou  du 
moins  eu  réduire  le  nombre,  fille»  nom  été  mul- 
tipliées que  pour  avoir  de  d’argent  ; ôc  lorf^u’o» 
en  a augmenté  le  nombre , les  nouvelles  création» 
ont  occafionné  les  pb»  vives  réclamations.  Tâchons 
plutôt  d cconomifer  fur  les  frais , fer  les  faux  frais  ^ 
fer  l’emploi  du  romps  toujours  trop  court & du 
faite  a vêc  une  feule  machine  rouies  lss  opéra  ions* 
auxquelles  elle  peut  feffire.  Celle-ci  eft  allez  grande 
pour  feffire  à tour.  Les  ConfeiU  Provineiaua  n’en* 
ront  pcefque  pas  de  détails.  Toutes  les  fanéfim» 
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d’admioiftraiion  générale  doivent  leur  être  dévo- 
lues. Ce  n’ell  certainement  pas  une  ctiofe  fi  dif-* 
ficile  que  de  liquidée  un  office.  Le  Minifise.  leur 
Lr^adrefler,  par  le-.  Confeil  National  des  infime-  • 
lions  fur  .les  principes  qa’il  entend  être  fuivi*  dans 
l^s  liquidations*  La  réglé  ordinaire  eû  de  liquider 
fur  les  quittances  de  finance.  En  effet , le  Roi  n'a: 
çpntradfe  d’autre  engagement  quede  rendre  ce  qu’il 
V reçu.  Ca  principe  eft  favorable  aux  uns , èr  éa- 
çbeux  pour  les  autres»  : mais  il  faut  des  loir  gé-* 
octales,  6c  celle.-  ci.fe  tire,  de  la  jiatuce  même  de  • 
Rengagement  originairei. , c tru ».  >•*.  ta.-t'.;»/  n r 
..  Je  «Ç  parle  point  ici  <fe  la  (apprdfiea  des  offices 
de  la  maifon  du  Roi , parce  que  j'eu  ai  parlé  Livre 
IV  > Ohap.1V.  j r • >1  r'  ‘Xfir-'jti  \ / • 

■ ■.  ■ : ••  . • ;r  »r 
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De  la  fupprejjwa  du.  Mafrnfts£  Jurofldts  s.$t\de 
i •»,  » » ' > ; la  kbiftéde  i'indajlrie.  -U  u-.-.H  i i*-j 
f-*  JR'-*'  4 U3  .iv  tO 

IL  ontre  néceflairement  dans  le* plan  d'une  ré*» 
fiistne  générale  de  rendre  da  liberté,  à l'induftrie 
par  la  fuppitffiort  des  jurandes.  Cette  opération. eft 
également  diéèée  par  les  doix  immuables  de*la».  lin 
barré  perfonnelk  6c  de.  la  propriété,  qui  adorent 
R chacun  l'exercice  de  fes  taiefts  ânde  tes  facultés;. 
& pal  l'intérêt,  de  la  fociété  , poar  qui  ce  régime 
filcal  6c  réglementaire  forme  une  Surchargé  beau- 
coup plus  confidérable  qu’on  ne  penfe,  pac  le 
renchéri  liement  des  match  smdifcs  &-  de  la  main 
d’eauVte.:  eu  a.;.,-:  T .tu*,/!.  ui  «sa  acpEtsi  j tw 

*T  > *•  • 
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L'origine  des  Communautés  eft  très-ancienne  : 
mais  pendant  long  temps  ces  corporations  Rempor- 
tèrent pas  l'idée  d’exclu  lion  & de  monuple.  Ceft 
proprement  l’Edit  de  1 58 1 qui  eft  l’époque  de  cette 
inftitution  fifcale  ; il  ordonna  que  tous  Négocians  , 
Marchands  , Artifans , gens  de  métier  réftdans  dar.e 
les  villes  & bourgs  du  Royaume , feraient  établis 
en  corps,  m >îtrile  & jurande,  fans  qu’aucun  pût 
s’en  difpenfer.  Les  motifs  d’ordre  & de  réglé,  fi 
féduifans  pour  bien  des  gens , ne  furent  point  ou- 
bliés dans  ce  premier  Edit  : mais  un  fécond  de 
1 5 8 j découvrit  les  vrais  motifs.  Le  Roi  déclara 
que  la  permidion  de  travailler  étoit  un  droit  Royal 
& domanial.  Eu  conféqueuce  , il  preferivit  la  ma- 
niéré dont  on  travaillerait , le  temps  des  appren- 
tidages,  la  forme  & la  qualité  des  chef-d’œuvres, 
les  formalités  pour  la  réception  des  maîtres , les 
fournies  qui  feraient  payées  par  les  afpirans , tanc 
au  domaine  qu’aux  Jurés;  & depuis  il  a été  attri- 
bué des  droits  aux  Officiers  de  Police. 

Les  Etats  généraux  de  1614  demandèrent  for- 
mellement la  fuppreffion  des  maîtrifes  tfans  que 
par  ci-après , difent-ils  , clics  puifent  être  remifes M 
ni  aucunes  autres  de  nouveau  établies , de  manière 
que  lefdits  métiers  [oient  laijfés  libres  à vos  pau- 
vres fujets  . . . . & qu'il  ne  [oit  fait  aucun  Edit  pour 
lever  deniers  Jur  les  Artifans  , pour  raifon  de  leu/% 
arts  & métiers  , & qu’ils  ne  payent  ni  donnent  au- 
cune chofe  pour  leur  réception , levement  de  boutiques 
ou  autres  , Joit  aux  officiers  de  Jujlice , aux  maî- 
tres , &c.  & ne  fajfent  banquet  ni  autres  déptnfes  f 
même  pour  droit  de  confrairies  ou  autrement . 

On  doit  voir  avec  pla  fir  ce  thonument  précieux 
du  bon  fétu  de  de  la  fogcfTe  de  nos  peres  ; il  eft 
Tome  U.  S 
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trille  pour  nous  d’en  avoir  perdu  la  trace  au  point 
de  regarder  comme  des  nouveautés  dangéreules  ou 
d’une  utilité  problématique  ces  mêmes  principes' 
qui  leur  paroiflbiem  alors  de  la  plus  grande  évidence. 

On  trouve  dans  un  Ouvrage  intitulé De  la  li- 
berté du  Commerce  & de  l’indujlrie  3 par  M.  Bigot 
de  SaihteCroix  [che^'Lacorhbe  J 1775  ),  lé  détail 
des  inconvéniens  fans  nombre  qüi  rélultenc  de  cet 
écablilTemenr. 

A Paris  feul , les  frais  de  réception  de  jurandes , 
devilires,  d’alîemblées,  dé  comptés,  &c.  pouvoienc 
être  évalués  à 1 millions  , tous  faux  frais  abfolu- 
meut 4 inutiles.  Les  frais  feuls  des  procès  entre 
ces  Communautés , qui  fe  font  une  guerre  conti- 
nuelle , fous  prétexte  d’entreprlfes  fur  leur  état, 
alloienc  annuellement,  à Paris  , à 400,000  liv. , 
9t  ruinoient  une  infinité  d’Artiftes  qui  nont  d’autre 
crime  que  d’avoir  fait  ufage  de  leuis  talens. 

L’Etat  a encore  aggravé  le  tuai  en  fe  faifant  des 
maîtrifes  une  reffource  de  finance  ; ou  plutôt  il  n’a 
établi  ces  corporations  que  podr  y trouver  certe  ref- 
fource, tantôt  par  des  raxes  & des  emprunts  ,'  tan- 
tôt par  des  brevets  qu’if  vend  , tantôt  par  des  créa- 
tions d’offices  avec  des  attributions  de  droits,  qu’on 
1 forcé  les  Communautés  de  racheter,  principale- 
ment depuis  l’Ldit  de  1 67$  , qui  a porté  le  couple 
ptus  futrefte  à la  liberté  de  l’induftrie.  Et  qu’ori  faffë 
âtremion  que  cet  Edit  a été  donné  pal  un  Mfiiifrrô* 
qu'on  vanté  pour  avdir  été  1$  créateur  du  comiiiercé' 
8c  de  linduftrie.  Cet  Edif  oblige!  {esCommundùdfs1 
à prendre  fies  lertre-  de  confirmation  moyennant? 
finance,  3c  lès  Artifans At  Wardiands  qni’fijïtôîënc 
dbinr  efi  Commurfauré,  £ rétinir,  ftour  qu’il 
fcur  fut  Accordé  deslbftuts.  Cette  uriférable  araire 
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produifit  300,000  liv.  Cette  bagateife  valoit-clle  la 
peine  de  mettre^  toute  l’induftrie  à la  merci  des 
Traitans  » 3c  de  donner  un  exemple  qui  devint  per- 
nicieux fousiles  minifteres  fuivans  ? 

Le  Roi  n’a  pas  tiré , depuis  un  fiecle,  un  fecours 
de  40  millions  des  Communautés  par  toutes  les  in- 
ventions du  régime  fifçal  ] par  la  création  des  bre- 
vets, qui,  depuis  1581  julqu’en  1673,  avoir  déjà 
été  faice  par  cent  cinquante  Lettres  patentes , dont 
oh  aliénoit  le  produit  à des  Traitans,  qui,  en  em- 
pêchant toute  réception , même  des  fils  de  maîtres, 
jufqu’à  ce  que  leurs  brevets  fuirent  débités,  for- 
çoient  les  Communautés  de  les  acheter.  Et  com- 
bien n’a-t-i!  pas  été  créé  encore  de  brevets  depuis 
167  3 ! Quelle  fouis  innombrable  dpffices  n’a-t-011 
pas  créés  à la  fin  du  régné  4e  Louis  XIV , qu’on  a 
Fait  racheter  aux  Communautés,  tous  offices  ridi- 
cules &r  illufoires,  érigés  fous  les  titres  de  Gardes, 
'Syndics*  Auditeurs  des  Comptes,  Controleurs, 
Greffiers,  Tréforiers,.  payeurs,  3<c.  ftc.  ! Et  ces 
prétendus  fecours  n’ont  été  que  des  emprunts  rui- 
neux , par  les  gages  & rentes  dont  le  Roi  sert  chargé. 
L’Auteur  de  lOuvrage  que  j’ai  cité  ci  delïus,  raie 
voir  que  l’établilïement  des  jurandes  & toute  la 
policedes Communautés  grevoit  Tiiicjutlrie nationale 
8c  le  commerce  d'au  moins  1 2 millions  par.an.  On 
a donc,  en  un  liecle,  mis  une  furéhargé  de  1266 
millions  pour  procurer  au  Roi  dansée  memë^éTpace 
un  fecours  faux  8c  illufoîrë  de  40  millions  Quelle 
opération  ruineufe,  lorfqa’on  rapproche  la  fin  dés 
moyens , & qu’on  la  fou.met  au  calcul  ! L’cc.blif1- 
fement  des  maîtrifes , avec . toutes  fes  fuites^  e^. 
donc  une  charge  desqilqs  onéreufés , qiu  fit  perd 
toate  entière  en  faux  frais , dont  il  ne  reAént  rien  ir 
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l'Etat , tandis  qu’elle  greve  d’un  fixieme  peut-être 
les  ouvrages  de  l’induftrie. 

Les  plus  fâcheux  de  ces  privilèges  font  ceux  qui 
portent  fur  la  fabrication  & le  débit  des  chofes  les 

f>lus  néceffaires  à la  vie  ; Sc  fi  les  Villes  connoilTbienc 
eurs  vrais  intérêts,  elles  auroient  depuis  long- teins 
follicité  la  fuppreftion  de  ces  Communautés,  Si  fe 
feroient  fait  autorifer  à racheter  des  propriétaires 
les  Jroics  d’étaux  de  boucherie  Sc  poifTonncrie,  afin 
de  rendre  parfaitement  libre  la  vente  de  ces  denrées  : 
car  ces  endroits  privilégiés  pour  le  débit  mettent 
ceux  qui  les  afferment  enpofleffion  d’un  véritable 
privilège  cxclufif,  dont  l’effet  efl  le  renchétifTement. 
Le  monopole  efl  fi  facile  à pratiquer  par  des  gens 
armés  de  privilèges,  que  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient -,  l’on  eft  tombé  dans  un  autre  qui  n’eft  pas 
moindre  i c’eft  celui  de  taxer  U pain  & la  viande . 
Comment  eft-il  poflîble  à des  Juges  de  fixer  fur  une 
t>a(e  certaine  des  prix  fur  lefquels  influent  tant 
de  caufes  difficiles  à connoîcre , & qui  varienc  con- 
tinuellement? Comment  réunir  tous  les  détails  nc- 
ceftaires  pour  s'affiner  chaque  fois  de  la  bouté  d’une 
pareille  opération?  Comment  évaluer  Si  pefer  tou- 
tes les  circonftances  qui  influent  fur  les  prix , cal- 
culer cous  les  frais  Si  l'économie  qu’on  peut  y met- 
tre , Sc  atreindre  toujours  ce  point  fi  important  à 
faifit  ? Il  eft  impoffible  de  ftacuer  autrement  que  par 
approximation,  Sc  de  tenir  une  balance  exaéfe  entre 
les  vendeurs  Sc  le  public \ Sc  il  arrive  néceflaire- 
ment  quelle  penche  le  plus  fouvenc  en  faveur  des 
vendeurs.  Comme  ils  lavent  très  bien  leur  calcul , 
ils  ne  manquent  pas  de  fe  plaindre  lorfqu  elle  eft 
contre  eux  ; & te  public  n’eft  point  à portée  de 
réclamer , lorsqu'elle  eft  contre  lui;  il  n'eft  pas 
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même  en  état  d’en  juger.  Si,  d’un  autre  côté,  on 
taxe  d’une  maniéré  trop  défavorable , on  fait  à cha- 
que Citoyen  un  très  petit  avantage,  & un  avantage 
qui  ne  lui  eft  pas  dû  , & on  ruine  les  vendeurs,  on 
les  force  ou  à excéder  la  taxe , ou  à s’indcmnifer 
du  trop  bas  prix  fur  la  qualité.  Tels  font  les  încon- 
véniens  où  l’on  tombe  lorfqu’on  entreprend  de 
troubler  l’ordre  naturel,  d’attenter  à la  liberté  des 
échanges , & de  fixer  ce  qui  ne  peut  1 être  avec  une 
entière  égalité  que  par  la  concurrence. 

Il  n’y  a pas  i balancer  à ftippriracr  toutes  ces 
Communautés  dès  les  premiers  momens  de  la  ré- 
forme. Mais  en  les  fupprimanr , il  faut  que  l’Etat 
fe  charge  dé  leurs  dettes.  On  les  évalue  à un  million 
d’arrérages.  Celles  des  feules  Communautés  de 
Paris  font,  dit-on,  de  5 millions  de  capital.  L’Etat 
trouvera  l'indemnité  d’une  partie  dans  l’extindion 
des  rentes  qu'il  paie  à ces  Communautés , & dans 
les  fonds  & meubles  qu’elles  pofledent.  Il  en  refiera 
encore  fur  lui  une  partie  : car  ce  qu’elles  rouchoient 
ne  fufiiroit  pas  pour  payer  leurs  rentes  > elles  y fup- 
pléoient  par  des  taxes  qu’elles  Ievoieiu  fur  elles- 
mêmes.  Les  droits  de  réception,  d’anprentifTage, 
&c.,  quoique  confidérables , (uffifoient  fou  vent  à 
peine  pour  frayer  aux  frais  Si  faux  frais  de  cette  police. 

11  n’y  a que  les  états  de  Chirurgien , d’ Apothi- 
caire, Imprimeur,  Orfevre  , & quelques  autres  , 
qui  doivent  refier  fournis  à des  épreuves  Si  à des 
examens.  Mais  le  prix  des  réceptions  doit  être  mo- 
déré. Pourquoi,  par  exemple,  faut- il  qu’il  en  coûte 
i à 3 ,000  livres , pour  être  reçu  Chjrusgieu  , même 
dans  une  ville  de  Province  ? La  faculté  de  payer 
cette  fomme  eft  elle  une  preuve  de  talen*?’ 

J’écrivois  ceci  au  commencement  de  1 77 6\  d’a- 
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près  Pétac  lors  aduel  des  Communautés.  Les  Juran  ts 
& Communautés  ont  été  fupprimées  par  un,  Edic 
de  revner  1770.  Cette  operation  n a pas  eu  heu,:  les 
Comiqunautés  ont  été  rétablies  fous  une  nouvelle 
forme,  à Paris  par  autre  Edit  de  1776  , & dan$  les 
Provinces  par  un  Ldn  de  1 777. 

La  fupprcfTion  définitive  des  Communautés  fc- 
toit  d autant  moins  onereule  aujourd  nui , quon  a 
levé  fur  tous  les  maîtres  une  contribution  qui  doit 
mettre  à- peu  près  en  état  dé  rembourfer  les  capi- 
taux. Au  relié.,  fi  l’on  en  a employé  les  fondf  à 
d’autres  ufages,  cela  efi  égal;]  tes  dettes  des  Com^ 
munautes  entreront  dans  la  malfe  de  la  dette  natio- 
nale,’ 5c  lé  territoire  fufly’a  à tout.  . . . 

En  faifant  l’inventaire  dés  effets  de  cés  Commti- 

naute$,  on  a trouve  des  tas  immenles  de  doltyeq 

de  tous  tes  procès  qu  elles  (nie  foucenus  depuis  des 
r » . rn  •>  v:  ' " > * V •• 


meilleur  uTagc  que  de  les  briller.’  Malheùreulemenc 

ceite  guerre  4ntefth]e  5c  ruineufe,  qui  depuis  vingt 
,y  . j.  • .i,  7 . f • 

ans  setoit  un  peu  appaiice,  recommence  :avec  plus 

d acharnement  que  jamais  : les  maures  qui  viennent 

de  payer  une  nouvelle’finance,  en  font  d’autant  plus 

ardens  à pourfuivre  ceint  qui  travaillent  fané  avoir 

payé.  Voilà  flône  tous  les  ajjejïs  dé  fiiidul^ie  aux 

prîies,  5c  armés  les  uns  contre  les  autres.  Chatjue 

Communauté  cherché  à s*afTurer  l’exclufiqn  quon 

lui  a fait  acheter,  & Tàxercice  dé 'ces  privilèges  va 

devenir  une  fdurce  inrarifiiibfe  3è  recherches  f de 

vifit'es,  d’iilfpe&îorvs  i dé  fai  fies,  de  confifcations  \ 

de  hiiiies  , de  troubles  , cTanirhôfités , de  jaloufies  , 

de  procès.  Les  Juges  de  Police  , qui  ont  leur  inrçrêr 

* téut  cet  arrangement , & auxquels  11  eft  donné  de 
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travailler  àjeur  profit  l’indufrie  cri  finance  , fe  prê- 
tant à #5  vexations  , qu'ils  devraient  au  moins  ar- 
rêyçr  auunt  qu’il  leur  ety  pofiible.  Quiconque  vou- 
dra travailler  pour  fqn  oompre,,  fefaforcé  d’employer 
les  aYaqces  pour  en  acquérir  ce  droit.  Cependant 
Dim  t- donnant  4 d’homme  des  befoins  , çn  lui 
rendant  pççejjqire  .la  fljfoyrçe  du  travail,  a fait  du 
droit  de^  travailler,  la  propriété  de  tout  homme  ; & 
uuc  propriété  tjl  la  prpmierç , la  plus  ferrée  & la 
plpf  jfnptpfçriftible  de  toutes.  S\le  Souverain  doit  à 
tous  fes  fujets  de  leur  ajfurer  la  jouijjancp  pleine  & 
entier  e de- leurs  droits  t il  doit  fyr-  tout  utie  protec- 
tion à çeut  elajji  d'hommes  qui  , n ayant  de  pro- 
priété que  leur  travail  & leurfndqjlria  , ont  ifa^tftnf 
plat  le  b foin  & le  droit  d’employer  dans  tputt,  leur 
étendue  les  feules  [cjfourccs  qu’ils  aient  pour  Jubff- 
ter , à 'ç.  ( Préambule  de  l’.Edic  de  Février  1776  ).. 
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De  la  fupprejfion  des  Péages.  "*  “ 

L*s  droits  fur  le  commerce  & fur  Iç:  tranjk  ont 
un  do.ibîe  inconvénient  ; c eft  de  imîre’au  débit  & 
a la  valeur  j & de  renchérir  les  frais  de  t'raiil’port  , 
Sk  celui  de  faire  perdre  au  commerce  un  temps  pré- 
cieux, de  barrer  les  chemins  5c  les  rivières,  d’aug-' 
inenrer  fes  frais  par  les  retards,  de  le  gêner  par  des 
formalités  fans  nombre  , dont  l’omifiion  l’expofe  à 
des  contraventions.  Cet" inconvénient  l'emporte  de 
beaucoup  fur  le  premier,  & rend  là  furcharge  biïii 
plus  foire  que  la  valeur  du  droit  levé,  paice  qife 
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ces  droits,  tous  modiques  ordinairement , font 
femés  de  diftance  à autre,  de  maniéré  que  lé  com- 
merce fe  trouve  forcé  de  s’arrêter  à root  inftant  pour 
acheter  le  droir  d’aller  plus  loin. 

Il  n’eft  plui  queftion  ici  des  péages  9c  antres 
droits  de  cette  nature  perçus  pour  le  compte  du  lloi. 
Quand  même  il  s’en  trouverait  qui  n’eunent  pas  été 
compris  au  bail  de  la  Ferme,  ils  doivent  être,  fans 
diftinéfcion , fupprimés  avec  elle.  U s’agit  de  Ceux 
qui  appartiennent  a des  Seigneurs  ou  à des  Com- 
munautés. 

On  n’a  pas  d’idée  de  l’excès  auquel  ces  droits  ibnt 
multipliés.  On  ett  trouve  un  exemple  bien  authen- 
V^q'ie  8c  bien  remarquable  dans  le  cinquième  vo- 
lume des  Ephémsridcs  de  1775.  C'en  un  procès- 
verbal  drellé  par  le  lienr  Blanchet,  Commilfaire  de 
Paris , envoyé  par  le  Prévêt  des  Marchands  8c  les 
JSchevins , exprès  pour  conftater  le  nombre  & le 
montant  des  droits  qui  fe  paient  fur  les  marchatf- 
difes  qui  viennent  à Paris  par  l’Ailier  8c  la  Loire 
(péages  augmentes  en  1771  de  8 fous  pour  livre). 
I!  en  réfulte  qu’un  bateau  de  vin  de  Languedoc , 
Dauphiné  ou  Rouflillon,  qui  a remonté  le  Rhône, 
9c  qui  dtfeend  la  Loire  pour  aller  à Paris  par  fce 
canal  de  Briare , paie  en  route , fans  compter  les 
droits  du  Rhône,  trente-cinq  à quarante  fortes  de 
droits , non  compris  les  entrées  de  Paris  ( qui  en 
valent  bien  deux  cents  comme  ceux  de  la  route  , 
9c  que  ces  droits  fe  paient  en  feize  ou  dix  huit  en- 
droits; que  ce»  paiemens  multipliés  obligent  les 
voituriers  à employer  douze  à quinze  jours  de  plus 
par  voyage  qu’ils  n’en  mettraient , fi  du  moins  tous 
ces  droits  étoienr  réunis  en  un  fcul  bureau , 8c  s’ils 
n*étoie«  pas  obligés  de  $ arrêter  à chaque  inftant 
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polir  faire  des  déclarations,  fouffrir  des  vifites, 
prendre  des  codgés , vîfa > acquits  à caution , palT-a- 
vants,  &c. 

On  peut  voir  aufïî  dans  le  neuvième  volume  des 
Epkémtridcs  de  la  même  année  , un  mémoire  fur 
les  péages  du  Rhône  de  rivières  affluentes.  Il  jr  a 
dis  fîecles  qu’on  s’en  plaint.  Plufienrs  fois  on  a 
♦ o«!u  y remédier , & le  Roî  a nommé  des  Com- 
miflîons  pour  les  examiner  ^ mais  les  réformes  pro* 
jettées  font  reliées  Tans  exécution.  De  Pontariicr  à 
Lyon  il  7 a vingt-cinq  à trente  péages:  de  Lyon  i 
Aigues- mortes  il  y en  a davantage  : de  force  que 
ce  qui  coûte  i o fous  en  Bourgogne  , revient  À 1 5 
ou  18  fous  i Lyon  ; 6c  i Aigues- morres  i plus  dô 
a j fous.  La  furcharge  de  l'es  gênes  qui  refulrem 
de  ces  péages  font  relies,  qu’on  abandonne  la  route 

rir  eau  , 6c  que  roue  le  commerce  de  Mar  fe  il  le  i 
yon  fe  fait  par  terre,  fur-tour  depuis  que  Ton  a 
foin  d entretenir  les  grandes  routes.  Mais  quelque 
favorables  que  foient  les  belles  chauffée*  ; dut 
n’approchent  pas  des  avantages  de  la  navigation. 
Eft-il  donc  croyable  que  tandis  que  l’on  confirait 
i fi  grands  frais  des  canaux  artificiels  pour  fovorifst 
la  circulation  , on  fe  prive  volontairement  de  ta 
facilité  que  présentent  les  grands  fleuves,  A qo  on 
fouffre  que  cette  communication  fois  obUaclée 
parlesimpûts  6c  les  péages"? 

La  plupart  de  ces  péages  ont  poor  origine  te  dc- 
for  dre  du  gouvernement  féodal  , 6c  U tyrannie  des 
Seigneurs qui  rrinçonnoient  le  commerce  i fenvi. 
Les  pics  favorables  font  ceux  qui  ont  été  Concédés 
à la  charge  de  pourvoit  8 la  rorecé  des  chemins  , 
à leur  entretien , au  batiftge  de  à la  fût  été  de  la 
navigation.  Mais  par  cela  meme  la  phspact  nom 
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plus  4pb|qt.  C’en  le  R^Wf^rvqjt  i .ja  jû^ 
des-çh^ayn*  ; ceft  le  .peuple  quj  par  corvée  tra- 
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CHAPITRE  V I I I. 

Que  la  charge  qui  réfitltsra  pur  le  revenu  public 
des  opérations  cidejfus  , ne  doit  pas  être  un  obf- 
tacle. 

Les  opérations  que  je  vten*  de  nropofer  ne  peu- 
vent manquer  de  produire  une  furcharge  pour  le 
revenu  publie.  Il  n’eft  pas,  i la  vérité , queftion 
dans  ch  moment  de  rembourfer , mais  il  faut  payer 
les  intérêts;  ' ■*  *'î  1 

SH  n’étoit  pas  poflKble  d'y  pourvoir  autrement, 
il  faudrait  fe  réfoudre  à augmenter  l'impôt  direft 
de  ta  femme  nécedfaire  ; & il  faut  confidérer  qu’a- 
jouter à l’impôt  pour  de  pareilles  opérations , n’eft 
paeaugmeucer  ta  ckaege,  maie  convertir  des  impôts 
tréC" onéreux  en  un  autre  qui  l’eft  infiniment  moins. 

que  le  Roi  paie  aux 
fuffifent  pas  ao  paie- 
e des  émolumens  at- 
, r qui  font  payés  ces 
ftfcfcîùmen* , » ce  ifdfpxtU  Nation?  Ne  gagnera- 
t-efte  pas  d'ailleurs  tous  les  fiais  que  lui  coûte  la 
perception  de  N Taille,  qui  font  corfidérabîcs  ; 
Vous  deux  quV  loi’  coûtent  tes  procès  à feutenir  aux 
Élettion»  6c  Tours  des  'Aides?  Cet  avantage  ne 
compenre-r  il  pas,  & par-delà,  la  fomme  à la- 
quelle pourra  monter  le  farplus  des  intérêts  X 

:•  V'.,-'.... 

Ie*  Quant  à la  femme  qu’il  faudra  payer  pour 
les  renies  des  corps  Af  métiers , & pouj  la  liquida- 


• En  effet , i*.  fl  les  gages 
offices  qn*bn  fupprinieia  / ne 
ment  des^ittércfs  , e’ell  ï caul 
tacfiés’l  ces  offices.  Mais  pa 
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•tion  des  péages-,  le  bénéfice  eft  encore  plus  fenGble  j 
ceft  payer  un  pour  gagner  dix.  Quel  avantage  la 
Nation  ne  retir  ra-t  elle  pas  de  la  liberté  entier# 
du  commerce  & de  l'indu  urie  dans  toutes  les  bran- 
ches ? i 

Mais  je  ne  propofe  d’augmenter  l’impôt  ^>our 
fournir  à ces  intérêts  que  dans  le  cas  où  il  ne  feroic 
pas  poilible  de  trouver  d’autres  moyens  \ 6c  il  fem- 
ble  qu’on  peut  en  trouver  d’autres. 

i°.  J’ai  eftimé  à 17  millions  (Liv.  'IV  y Chap. 
JI , ) les  remifes  que  coûte  la  perception  des  recet- 
tes générales , & les  attributions  aux  Trésoriers , 
Payeurs  , Contrôleurs  des  rentes , &c.  Si  i’Admt- 
niftracion  Provinciale  coûte  G millions , il  refte  1 1 
millions.  Il  eft  à croire  que  ces  offices  produifant 
beaucoup  plus  que  l’intérêt  de  la  finance  originaire, 
il  y aura  un  bénéfice  & faire  fur  ces  1*  millions  ; 
& ce  bénéfice  fournira  une  reftource. 

i°.  La  fufpenfiou  du  privilège  d'exploitation 
pendant  le  temps  de  la  réforme,  donnera  encore 
un  moyen  dans  les  premières  années , qui  feront 
les  plus  difficiles  t 6c  iorfque  le  privilège  fera  réta- 
bli , l’extin&ion  des  rentes  viagères  depuis  fix  ans 
remplira  ce  vuide. 

30,  Si  l’on  prend  le  parti  d’aliéner  les  domaines, 
comme  je  le  pcopoferai  ci-après,  on  en  emploiera 
le  produit  aux  rembourfemens  les  plus  urgens. 

Il  femble  qu’on  ne  doit  ajouter  à l’impôt  pour 
le  paiement  des  intérêts  qu'en  cas  d’infuffiUnçc  des 
moyens  ci-defTus. 
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CHAPITRE  I X. 


• - -t  Des  Octrois  des  Villes. . • . . 

L .\  : ;i  . u i ; ■*  . : . ? . • • i i »•. . 

B principal  revenu  des  Villes  confifte  dans  des 
octrois , qui  font  des  droits  qu’elles  lèvent  à leurs 
portes  fur. le  vin  & les  autres . productions  j c’eft  à- 
dire  qu’on  leur  a permis  de  gFever  leur  territoire  , 
de  préjudicier  à la  culture  &c  au  revenu  , pour 
contribuer,  à leurs  dépenfes  particulières  Çc  à leur 
qrubeiiiirdknent.  Cela  n’eft  point  étonnant  dans.uu 
temps  où  l’on  ignoroit  également  .&  la  foutce  des 
richedes  <3c  les  effets  dos  impôts  indirects* 
rMais  tous  ces  'impôts  font  du  même  genre  que 
ceux  de  la  Ferme  ; dc-dèsqu^il  s’agit  de  rendre  aux 
ptodu&iortS  leur  -prix  naturel  , & au  commerce 
toute  fa  liberté , il  ne  faut  rien  fouffrir  qui  y fafTe 
obftaclé.  ° •. 

'*xès  villes  cependant  ont  des  charges  & des  det- 
tes': comment  y pourvoir  ? A cet  égard  i!  y a-d& 
diftinétionsà  faire.  Il  eft  des  dépenfes  qùe  fes  Vil- 
les font  à' la  décharge  du  Gouvernemertt  , & «qui 
font  véritablement  partie  d£  la'  dépenfe  pnblique  , 
telles  que  des  entretiens  de  Chemins , des  étapes , &c. 
tes  Villes. doivent  en  être  déchargées,  Sc  le  Gou- 
vernëtnènr  les  ftfta  faire  *par  PAdminiftrattbn  Pro- 
vinciale , comme  dépenfes  propres  à la  Province. 

Parmi  les  dettes  des  Villes , il  en  eft  quelles  onc 
contra&ées  pour  le  Roi , qui  s’eft  fervi  de  leur  cré- 
dit pour  emprunter.  La  Ville  de  Lyon  eft  dans  ce 
cas,  & plufieurs  autres.  Elles  doivent  absolument 
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être  déchargées  de  ces  capitaux  , & des  ïncérecs  ,à 
payer , qui  doivent  ’eucrer  dans  la  mafie  de  {a  .detca 

, L‘r  - j»*.  • rv  *Uî' 

Il  faut  dire  la  même  choie  des  emprunts  que  . 

les  Villes  ope  été  forcées  "de  fai/e  pour  racheter  J,es 
offite*  municipaux.  Tour  cela^  fait  partie  de  dette 
publique  j 3c  dans  les  Villes  où  ces  offices  ont  été 
vendué.u  fati^Ies  fuppriaietpour  rétablit  les  Elec- 
tions. . * J* 

Qj*nt"âu£emprurns  que  les  Villes  ont  été  auto- 

*,!<  f 1 ,0  ff  'K  • l'  *1/‘  • o 

rilees  a faire  pour  des  bacmiens  de  «5 C 

autres  dëpenfes  fernbîaMps,  peiu-ctrç  p-t^un  eu 
tort  dfe  les  permettre  ; di*  moins  e(J  il  certain  qu’qu 
l eu  rorf  de  grever  le  territoire  pour  ces  objets..  Mais 
le  mal  qui  elt  fait  eft  fans  tfmede.  L,e  Gpyverue- 
meut  doit  fe  l’imputer  plus  qu’aux  Vi^e^  parce 

Î|u’il  ne  Jdè voit  pas  le  permettre,  de  queiçfyVifles 
ont  Acîifabtes  d’avoir  profité  de  fa  facilité  pout 
îéuf  ornement.  J\»ferois  penfer  que  l’Eut  doit  fe 
charger  de  toutes  ces  dettes,  continuer  de  leyeje 
les  trois  Vingtièmes  fur  les  loyers  , 3c  leur  en  aban- 
donner une  portion  déterminée  pour  leur  depenfe 
ordinaire  après  qu  on  l’aura  fixee.  Alors  l'Aduu- 
niftration , en  levant  les  trois  Vingtième?  , fera  au- 
torifée'a  en  remettre  telle  portion  à chaque  Y illi» 
de  la  Généralité.  V h ^ 

fl  faut  Faire  examiner  ces  dépenfes  en  d.é  ail  pat 
le  Confeil  ^Provincial  de  chaque  Gcij>çraIis4*.',Ci| 
retfran'cher  toutes  celles  qui  nç  font  pas  abfglunyenj 
iiridifpenfables  , voit  la  uijyiuie  que  les  Villes  ,pqfj 
fedenc  en  rentes  3c  héritages,  & la  foaame  qu’il 
fera^néfeTTairedefu^pléer.,  ,{  i * 

L*e  Coufed  Provincial  doit  être^chargq  ^ çefç^ 
opération.  Mais  s'il  en  juge  en  dernier  rellorc. 
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n’eft'ii  pas  à craindre  quêtant  attaché  à U Villa 
de  fa  réfidence , ôc  même  à fa  Province , il  ne 
fe  prête  trop  facilement  â admettre  des  objets  de 
dépeufe  peu  néceftaires  , ou  1 fouffrir  qu’on  les 
porte  trop  haut,  afin  d'avoir  plus  de  marge  j ce 
qui  tendrait  à priver  d’une  redource  l’Etat  qui  fe 
fcroit  chargé  de  leurs  dettes?  On  peut  prévenir 
cet  inconvénient  > en  ordonnant  que  chaque  Con- 
fed  Provincial , au  lieu  de  ftatuer  définitivement, 
demandera  à chaque  Ville  le  tableau  de  fon-  re- 
venu, d?  fes  charges  annuelles,  de  la  fomraequ’elle 
pour»  économiser;  qu’il  y joindra  fon  avis,  &c 
enverra  le  tout  au  Confeil  National  pour  y fta- 
tuer. Il  leur  fera  pafte  une  fommepout  les  dépenfes 
imprévues  dont  elles  compteront. 

Les  Villes  rendront  annuellement , & fans  frais, 
leurs  comptes  devant  le  Confeil  Provincial. 

Si  après  le  réglement  de  leurs  dépenfes,,  elles 
veulent  par  la  fuite  faire  des  embelliftemens , il 
faut  louer  leur  zele  , & leur  donner  toute  auto- 
rifation  d’emprunter  à cer  effet,  à la  charge  par 
elles  d’apporter  le  confentement  donné  â Ta  pluT 
ralité  des  trois  quarts  des  voix , par  l’afTemblce  gé- 
nérale des  habirans  tefiue  fuivant  la  forme  ordi- 
naire , à ce  qu’il  foir  emprunté  la  fumme  de.... 
pour  être  employée  à tel  objet , & qu’il  foit  im- 
pofé  fur  les  maifons  au  fou  la  livre  des  loyers  la 

femme  de pour  le  paiement  des  .intérêts  , 6c 

la  Tomme  de pour  le  rembourfement  du  ca- 

pital en  tant  d’années  , en  fe  foumetunt  même 
a payer  le  furp'us , fi  la  dépenfe  excédoit  la  fomtr.e 
porté  an  devis,  ce  qui  ne'  manque  jamais  d'arriver» 
Avec  ces  conditions  on  ne  tifque  rien  de  tout 
perrperttc  aux  Villes  pour  fe  décorer.  Elles  n’en 
- - * * * ' “ abuferonc 
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abuferont  certainement  pas , & feront  aufîî  réfer* 
vees  dans  leurs  encreptifes , qu’elles  le  font  peu 
aujourd’hui  pat  la  facilité  qu’elles  trouvent  à obte- 
nir des  oCtrois.  Mais  convenons  qu’il  eft  parfaite- 
ment indifférent  à un  vigneron  , à un  nourriffeut 
de  beftiaux , à tous  les  propriétaires  fonciers  qui 
n’habitent  pas  les  Vailles.,  que  la  Ville  de»....  aie 
une  belle  place  ou  un  magnifique  Hôtel  commun  y 
& qu’il  n’eft  pas  jufte  de  grever  la  culture  d’une 
dépenfe  qui  lui  eft  fi  étrangère.  Sans  doute  c’eft  tou- 
jours la  culture  qui  paiera  cette  dépenfe  ; mais  il 
eft  bien  différent  qu’elle  foie  payée  par  le  revenu, 
ou  par  un  impôt  fur  les  productions,  qui  les  avilir 
& qui  nuit  au  revenu.  Lorfque  le  revenu  eft  une 
fois  dans  la  main  du  propriétaire  , il  peut  en  fairtf 
tel  ufage  qu’il  lui  plaît;  & il  n'eft  que  louable, 
fi , au  lieu  de  le  dépenfer  pour  fa  facisfaCtion  per* 
Tonnelle,  il  veut  bien  contribuer  à la  décoration 
de  la  Ville  qu'il  habite. 

Ainfî , pour  réfumer  ce  Chapitre  en  deux  mots  j 
il  faut  fupprimer  les  oCtrois , parce  qu’il  ne  faut  rien 
laifTer  qui  nuife  à la  valeur  des  productions;  dé- 
charger les  Villes  de  leurs  dettes;  fixer  leur  dépenfe; 
les  décharger  des  dépenfes  qu’elles  font  en  l’acquit 
du  Gouvernement  , Sc  les  faire  faire  par  l’Admi- 
niftration  Provinciale  ; voir  ce  qui  leur  refte  de 
revenu  en  d’autres  objets,  & y fuppléer  par  une 
ifomme  à prendre  fur  les  Vingtièmes  : fauf,  après 
l’extinCtion  de  la  dette  nationale,  à leur  ôter  les 
trois  Vingtièmes  fur  les  loyers , & à les  aurorifêr  à 
établir  & à percevoir  elles- mêmes  le  fou  pour  livre 
fur  leurs  loyers  qu'elles  jugeront  néceffaire  pour  leue 
dépenfe. 

Tome  IL  T 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IX y CHAPITRE  J K 


CHAPITRE  X. 

' ■ m • % } 

Des  Oeïrois  des  Hôpitaux 

Quelque  favorable  que  foient  les  Hôpitaux, 
le  moyen  de  leur  créer  un  revenu  en  préjudiciant 
â k valeur  des  productions  ne  mérite  pas  plus 
d’être  refpe&é  ; car  c’eft  appauvrir  le  territoire  pour 
nourrir  les  pauvres.  Mais  en  leur  ôtant  ce  revenu , 
il  faut  y pourvoir  d’une  autfe  maniéré. 

A cet  égard  , il  y a deux  partis  à prendre;  l’un 
de  pourvoir  à leurs  dépenfes  dans  l'état  aôluel , 
l’autre  de  les  détruire. 

On  fera  peut-être  étonné  de  ce  que  je  propofe 
de  détruire  les  Hôpitaux,  & l’on  attribuera  un  tel 
projet  à un  défie  immodéré  d’innover.  Voici  mes 
raifons.  Dès  que  je  propofe  l’alternative,  on  peur 
choifir. 

Les  Hôpitaux  préfentent-ils  la  maniéré  de  foulager 
les  pauvres  la  plus  favorable  pour  eux  , & en 
même  temps  la  plus  économique  ? Voilà  où  fe  cé-^  ' 
duit  la  queftion. 

Ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  les  laifler  dans 
le  fein  de  leurs  familles  en  leur  procurant  des  fe» 
cours  , que  de  les  enlever  à toutes  leurs  relations 
& à leurs  occupations  ordinaires,  pour  les  pla<« 
cer  dans  des  maifons  où  iis  font  dans  un  parfait 
défeeuvrement  ? . 

Si  nous  confidérons  la  maniéré  dont  les  malades 
font  dans  les  Hôtels-Dieu , couchés  trois  ou  quatre 
dans  un  lit , & pour  le  moins  deux  , ne  conr 
viendra- t-on  pas  qu’il  feroit  à défirer  qu’on  les 
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laifsât  dans  leurs  maifons  , & quon  leur  y donnât 
les  fecours  néceflaires?  Cela  eft  fi  vrai,  que  dans 
les  Villes  où  il  le  trouve  des  Hôtels- Dieu  qui 
reçoivent  indiftinéfcemetu  tous  les  malades , beau- 
coup de  pauvres  réfutent  d’y  aller  , & préfèrent 
les  fecours  de  la  charité  des  Paroiltes. 

Il  tembleque  û les  Hôtels- Dieu  font  néceflaires, 
ce  n’eft  que  pour  les  étrangers  & paflans  qui  n’ont 
point  de  domicile,  & peut-être  pour  des  particu- 
liers ifolés  qui  n’ont  perfonne  pour  les  foigner  dans 
leurs  maladies.  Il  faudroit  donc  les  réduire  à de 
(impies  hofpices  deftincs  à cet  effet.  La  Ville  de 
Paris , qui  eft  le  rendez  vous  d’une  infinité  d’étran- 
gers , exige  cet  établifTement  ; les  grandes  Villes 
de  Province  l’exigent  aufïi  pour  les  étrangers  : mais 
il  feroit  à fouhaiter  qu’on  put  foulager  chez  eux 
les  domiciliés. 

Il  ne  faudroit  donc  que  de  petits  Hôtels- Dieu, 
& point  d’ Hôpitaux  pour  les  gens  en  fanté. 

Si  l’on  conlidere  cet  établifTement  du  côté  de 
l’économie  , on  reconnoîtra  que  c’eft  la  maniéré 
la  plus  difpendieufe  de  foulager  les  pauvres,  vu 
les  frais  de  manutention , & fur-  tout  de  conftruc- 
rion.  Qu’on  faire  attention  aux  fommes  que  les 
bâtimens  onc  coûté  ; on  conviendra  que  fi  ce  fonds 
eût  été  placé  en  fonds  productifs,  on  auroit  bien 
plus  de  reflource  qu’on  n’en  a.  Prefque  tous  nos 
Hôpitaux  font  ruinés  & réduits  aux  expédiens  , 
& un  grand  nombre  te  font  minés  par  les  bâti- 
mens. 

Si  l’on  prend  le  parti  de  confetver  les  Hôpi- 
taux tels  qu’ils  exifteur , il  faut,  en  leur  ôtant  les 
oétrois , en  remplacer  le  produit  : & il  femble  qu’on 
ne  peut  le  faite  que  de  deux  maniérés  , ou  tu 
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impofant  la  fomme  fur  chaque  Généralité , ou  esi 
réunifiant  aux  Hôpitaux  des  bénéfices  dont  les  biens 
leur  forment  le  même  revenu , ce  qui , ce  fem- 
ble,  eft  bien  (impie,  & bien  conforme  à l’efpric 
de  l’Eglife.  Les  biens  des  Monafteres  qu’on  fup- 
prime  devroient  encore  y être  réunis.  Le  Clergé 
s’oppofera-t  il  à ce  qu’on  applique  aux  pauvres 
des  biens  deftinés  aux  pauvres?  Si  , ce  qui  n’eft 
pas  croyable  , cela  arrivoit , le  Roi  eft  le  protec- 
teur des  canons , comme  il  eft  le  Chef  de  la 
fociété. 

Je  vais  traiter  encore  de  cette  matière  dans  les 
Chapitres  fuivaus. 


CHAPITRE  XI. 

Des  fecours  à fournir  aux  Indigent , & de  la  maniéré . 

S oit  qu’on  fe  détermine  à détruire  les  Hôpitaux 
en  confervant  de  petits  Hôtels-Dieu  pour  les  étran- 
gers , foit  qu’on  les  fupprime , on  doit  fentir  que 
les  fecours  qui  en  réfultent , ou  qui  réfulteroienc 
de  leurs  revenus  en  les  fupprimant,  font  infuffi- 
fans.  Les  pauvres  ne  feraient  point  aftiftés,  fi  les  cha- 
rités & diftributions  particulières,  beaucoup  plus 
abondantes  & mieux  entendues  que  ces  reftources 
publiques , n’y  fuppléoient. 

Les  pauvres  font  aftiftés  dans  les  Villes  par  les 
foins  des  Curés  , & des  Dames  charitables  qui  fe 
dévouent  à cette  bonne  œuvre,  & qui  raftemblenç 
des  aumônes.  Mais  cette  reftource  manque  abfo- 
lumeut  dans  les  campagnes  ; il  n’y  en  a d’autres  que 
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les  diftributions  de  pain  que  font  les  fermiers  dans 
les  cantons  ou  la  culture  eft  un  peu  aifée;  & cesdif. 
tributions  , qui  ne  fe  font  qu’à  la  porte , obligent  les 
pauvresà  venir  les  chercher  ,c’eft-à-dire  à mendier. 

On  fe  plaint  de  la  mendicité  , & l’on  fait  de 
temps  à autre  des  tentatives  pour  l’arrêter  : ten- 
tatives inutiles.  La  mendicité  eft  d’une  nécefluc  in- 
difpenfable  pour  les  indigens  à qui  l’on  ne  préfenre 
point  d’autres  fecours. 

Le  dernier  moyen  qu’on  a employé , ou  plutôt 
renouvellé,  a été  la  reclulion;  moyen  très-coûteux  , 
moyen  très-dur,  puifqu’il  punit  comme  crime  ce 
qui  n’en  eft  pas  un  , & que  vous  ne  pouvez  dif- 
tinçuer  ceux  qui  mendient  par  parefle  ou  par  be- 
foin  ; moyen  contraire  à l’inrérêt  de  la  lociété  , 
qu’on  prive  de  bras  qui  peuvent  manquer  d’ouvrage 
dans  la  morte  faifon,  & qui  auroient  travaillé  utile- 
ment dans  le  temps  des  ouvrages;  moyen  très-in- 
fuffifant , puifqu’en  vain  dans  une  Généralité  tien- 
dra-tron  fous  la  clef  deux  ou  trois  cents  pauvres, 
tandis  qu’il  y en  a dix  mille  qui  mendient. 

Encore , dans  les  Villes  où  il  y a des  fecours  , 
la  mendicité  eft-elle  moins  indifpenfable.  Mais  elle 
eft  de  néceffité  abfolue  dans  les  campagnes , ea 
hiver  fur-tout,  puifqu’il  n’y  a de  fecours  qu’autanc 
qu’on  va  les  chercher.  Que  veut-on  que  fade  une 
pauvre  veuve  qui  a deux  ou  trois  enfans  , & qui 
pour  vivre  a glané  deux  ou  trois  mois;  ou  un  journa- 
lier chargé  de  famille  .qui  gagne  tt  f.  par  jour  en 
hiver.,  lorfqu’il  eft  alfez  heureux  pour  trouver  de 
l’ouvrage?  - . 

Les  travaux  de  charicé  que  le  Miniftere  a&uel  a 
multipliés  , préferttem  une  reflburcevraimenc  digne 
de  reconnoiirance  , fc  peut-être  pas  beaucoup  plua 
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couteufe  que  les  maifons  de  force.  Lorfque  les  che- 
mins publics  fe  feront  à prix  d’argent , ils  devien- 
dront des  atceliers  de  charité.  Il  vaudrait  mieux  » 
fous  ce  point  de  vue  , les  multiplier  , que  de  faire 
plus  d’ouvrage  fur  la  même  route,  afin  de  répan- 
dre cette  retfource.  Ces  travaux  foutiendroient  dans 
les  campagnes  le  prix  des  falaires,  d’abord  parce 
qu’ils  occuperaient  une  partie  des  journaliers  , en- 
fuite  parce  que  le  prix  de  ces  travaux  formerait  le 
eaux  courant.  On  ne  peut  fe  dillimuler,  en  effet , 
que  le  prix  des  falaires  , quoi  qu’augmenté  , ne  foie 
encore  trop  foible  dans  bieudes  cantons. 

G’eft  en  foulageant , & non  en  panifiant,  qu'il 
faut  remédier  à la  mendicité  > ôc  il  efi  d’autant 
plus  dur  de  la  punir  dans  l’état  aduel , que  la  forme 
de  l’impôt  contribue  à multiplier  prodigieufement 
le  nombre  des  pauvres  , non-feulement  par  les  im- 
pôts qu’on  les  force  de  payer , mais  encore  en  préju- 
diciant à la  culture,  & par  conléquent  en  dimi* 
nuant  la  fomme  des  falaires  ôc  des  fecours  polli- 
bles.  • *>* 

Sans  doute  la  réforme  de  l’impôt  ne  fera  pas 
qu’il  n’y  aura  plus  de  pauvres  , mais  elle  en  dirai?- 
suera  beaucoup  le  nombre  * ôc  il  en  fera  bien  plus 
facile  de  les  foulager  efficacement  lorsqu'ils  feront 
moins  nombreux  , lorfqu’it  y aura  plus  de  travail 
& de  falaires , & que  l’améliorarion  du  revenu 
fournira  plus  de  moyens  de  les  aflîfter. 

L’établifiement  de  l’Admmiftration  Provinciale 
donne  toute  la  facilité  qu’on  peut  defirer  pour  con- 
noître  les  indigens , &c  diftribuer  les  fecours  avec 
intelligence. 

D’abord,  fous  la  dire&ion  de  chaque  Confeil  de 
Difiriâ:,  on  établira  dans  chaque  Ville  un  Bureau 
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«Je  charité,  formé  de  Citoyens  qui  fe  prêteront  4 
cette  bonne  deuvre  Ils  correipondronc  avec  les 
Curés  de  la  Ville  & les  Dames  de  charité , qui  de 
leur  côté  continueront  de  ramaffer  les  aumônes  t 
& ne  recevront  de  fecours  du  Bureau  que  dans  le 
cas  d'une  néceflité  abfolae  : bien  entendu  que  le 
Bureau  ne  demandera  jamais  aucun  compte  à ces 
Dames  charitables. 

Mais  c’eft  principalement  pour  les  campagnes 
que  cet  écabliffement  eft  nécefTaire.  Dans  chaque 
Arrondiflement  le  Comité  formera  le  Bureau  de 
charité , auquel  on  ajoutera  le  Curé.  Si  quelque 
Dame  réfidante  dans  l’Arrondiilèment  veut  bien 
donner  fes  foins  à la  dîftribution  , elle  fera  admife 
au  Bureau.  Il  y aura  un  regiftre  des  pauvres  famil- 
les qui  ont  befoin  de  fecours , & on  réglera  les  au- 
mônes qu’on  leur  fera.  Il  n’y  a que  certains  temps 
de  l'année  où  ces  fecours  Lient  n r cédai  res.  On 
les  proportionnera  au  befoin  > & on  les  fournira  , 
autant  qu’il  fera  poiïible , en  nature , en  pain  & 
en  habillemens.  On  pourra,  dans  les  failôns  mor- 
tes, indiquer  des  travaux  de  charité,  qui  conûf- 
teroar  j par  exemple,  à réparer  des  chemins,  prin- 
cipalement dans  les  bourgs  3c  villes  \ faire  un  en- 
cadrement & y ranger  des  pierres  & cailloux.  Un 
propriétaire  qui  voudra  faire  épierrer  un  champ , 
pourra  propofer  ce  travail  au  Bureau , 3c  offrir  4e 
payer  la  moitié  de  l’eftimation  de  l’ouvrage  , le 
Bureau  paiera  le  furplus.  Les  femmes  «5c  enfans 
feront  admis  à y travailler,  & l’on  mettra  pour  pi- 
queur un  homme  pauvre , mais  capable  de  con- 
duire. Si  l’on  peut  donner  l’ouvrage  à l 'entreprise, 
en  le  fera. 

. Ghaque  Arrondiffement  lèvera  fur  lui-même  la 
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fournie  uéceftalre  far  un  rôle  féparé  Cet  impôt  ne 
fera  pas  tout  entier  réel.  Il  pourroit  être  à craindre 
que  les  fermiers  ne  fulfent  trop  généreux  du  bien 
de  leurs  maîtres  , s’ils  n’en  portoient  rien.  On  peut 
donc  leur  en  faire  porrer  une  moitié,  & l’autre  aux 
propriétaires.  Les  fermiers  y trouveront  encore  un 
grand  foulagement.  La  mendicité  eft  pour  eux  un 
grand  objet  de  dépenfe , 8c  de  dépenfe  forcée , 
qu’ils  ne  peuvent  guère  aujourd’hui  convertir  en 
une  aumône  régulière  , à caufe  de  la  quantité  de 
mendians  étrangers  qui  fepréfenrent.  Mais  lorfque 
tous  les  Arrondiifemens  nourriront  leurs  pauvres  , 
' il  n’y  aura  plus  de  mendians. 

On  répartira  la  moitié  de  la  fomme  nccelTaire 
pour  les  pauvres  au  fou  la  livre  de  revenu-*  8c  les 
fermiers  en  paieront  la  moitié.  On  pourroit  con- 
venir de  ne  rien  impofer  fut  les  petits  propriétaires. 

La  fomme  fera  perçue  par  le  Syndic  x qui  paiera 
& fournira  d’après  le; rôle  des  chantés  arrêté  dans 
le  Bureau.  Il  fe  trouvera  des  fermiers  charitables 
qui  cuiront  gratis  le  pain  des  pauvres  , peut  être 
même  des  meuniers  qu»-le  moudront  gratis.  Le 
Membre  du  Confeil  de  Diftrid  charge  de-  l’Àrron- 
dillement  prendra  connoiüauce  fur  les  lieux  , dans 
fa  tournée,  de  la  maniéré  dont  leschofes  fe  paf- 
fen:.  Si  quelque  pauvre  fe  plaignoit  d’être  négligé, 
il  pourra  s’adrell'er  à lui.  Celui-ci  prendra,  les  in- 
formations néceflaires  ; il  recevra  tous  les'  ans  8c 
Arrêtera  le  compte  du  Syndic,  en  préfence  ;du 
Bureau.  . • 

Une  des  aumônes  les  plus  utiles  dans  les  campa- 
gnes eft  de  donner  une  vache  à de  pauvres  famil- 
les , quan  ; ce  ne  feroit  qu’à  cheptel  ; de  prêrer  des 
femences , d’avancer  des  labours.  Il  eft  bien  des  oc- 
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«fions  où  le  prêt  eft  auffi  falutuire  que  l’aumône. 

Au  moyen  de  cet  arrangement , on  ne  fouffrira  ' 
plus  que  perfonne  mendie  , pas  même  les  enfans, 
que  ce  malheureux  métier  n’accoutume  que  trop  à 
la  fainéantife;  & le  plus  qu’il  fera  poflible,  on  fera 
acheter  l’aumône  par  un  travail  utile. 

Le  Bureau  établi  dans  les  Villes  ne  fe  mêlera 
point  de  la  campagne  : feulement  il  aura  un  fonds 
d’habiliemens  de  de  linge  pour  la  campagne , qu’il 
vendra  au  prix  coûtant  aux  Syndics  ; ôc  il  engagera 
les  Dames  de  la  ville  à les  railler  ôc  façonner  pour 
les  pauvres.  Tout  le  monde  s'emportera  de  con- 
tribuer à cette  bonne  œuvre  , lorfqu’elle  fera 
montée. 

Si  l’on  prend  le  parti  très-favorable  de  dérruire 
les  Hôpitaux  * ce  Bureau  en  régira  les  biens  ôc  en 
diftribuera  le  revenu , foit  aux  Dames  de  charité, 
foit  aux  Curés.  Si  les  fonds  le  permettent , il  pourra 
eu  deitiner  une  parrie  à faire  apprendre  des  mé- 
tiers ; aumône  d’autant  mieax  entendue , qu’elle 
met  celui  à qui  on  la  fait  en  état  de  s’en  palier  par 
la  fuite.  Certainement  on  adidera  plus  de  pauvres 
& mieux  de  cette  maniéré  , que  par  les  Hôpitaux. 

Il  pourra  autli  établir  autour  de  la  Ville  des  tra- 
vaux de  chatité.  «=•  - - » w . 

Si  les  revenus  des  Hôpitaux 41e  fuffifent  pas,  on 
y fuppléera  comme  pour  les  dépendes  communes 
des  Villes,  en  prenant  la  fomme  nétellaire  fur  le 
produit  des  trois  Vingtièmes  des  loyers,  à moins 
que  le  Roi  ne  veuille  attribuer  à l’Adminiftration 
& an  Bureau,  des  revenus  de  Moiiafteces  fupprimés 
ôc  des  bénéfices  ; ce  qui  feroit  bien  plus  à propos 
Qc  jft  parfaitement  conforme  à l’efprk  de  l’Eglilifc 
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Au  moyen  de  ces  fecours , on  ne  fouffrira  plus 
• que  perfonne  mendie  dans  les  Villes. 

Malgré  toutes  les  dépenfes  qu’on  a faites  pour 
bâtir  & doter  à grands  frais  des  Hôpitaux  , on  a 
négligé  un  établidement  de  ptemiere  néceffité-i 
c’eft  celui  d’une  creche  pour  les  enfans  trouvés.  U 
n’y  a ptefque  pas  de  Ville  dans  le  Royaume  où  on 
les  admette  librement  & fans  informer , comme 
cela  doit  être*  On  eft  réduit  à lesexpofer.  Dans  les 
Villes  qui  ne  font  pas  trop  éloignées  de  Paris , ou 
les  y porte  de  trente  ou  quarante  lieues  , au  rifque 
de  les  faire  mourir  en  chemin , & l’Hôpital  de 
Paris  eft  ü obéré  & furchargé  , qu’il  ne  peut  y 
fuffire. 

* On  établira  dans  chaque  Ville  » fous  la  direc- 
tion du  Ëureah , time  maifon  où  l’on  recevra  tous 
enfans  trouvés  y & au  lieu  de  les  donner  à des 
nourrices  j qui  trompent  prefque  toujours , on  aura 
dans  les  environs  de  la  Ville  des  femmes  veuves  à 
qui  l’on  donnera  cinq  ou  fix  de  ces  enfans  à élever: 
©o  lui  fera  eft  néceflfaire  , l’avance  de  deux  ou 
trois  vaches  , & elle  les  nourrira  , avec  du  lait  dé 
yache  , plus  fainement  que  ne  font  la  plupart  des 
nourrices.  On  viertt  d’inventer  un  b beron  très- 
utile  à cet  effet  ; on  en  trouve  la  defeription  dans 
les  Gaeetres  d’Agticulture  de  177$.  Elle  aura  fa 
fille  ou  une  fet vante  pour  foigner  les  vaches  y & n« 
quittera  pas  ces  enfans  de  vue.  Des  Dames  chari- 
tables de  la  Ville  fe  mêleront  du  détail,  & y feront 
de  temps  en  -temps  des  vifites.  Cette  maniéré  de 
les-  élever  coûtera  bien  moins  que  de  les  difperfet 
1 à des  nourrices.  Elle  les  gardera  jufqu’à  l’âge  de 
fix  i lèpt  ans,  ou  même  plus  long- temps,  *5»!  es 
enverra  aux  écoles.  Enfuite  on  cherchera  à les 
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placer , foie  dans  des  métiers , foie  en  les  donnant 
à bail  à des  laboureurs  qui  les  ga/deronc  jufqu’à 
l’âge  de  dix- huit  ans  , à la  charge  de  les  nourrir  de 
entretenir , 8c  de  leur  donner  une  telle  fomme  en 
forçant. 


CHAPITRE  XII. 

Obfervation  hiftorique. 

J’ai  traité  , dans  le  Chapitre  précédent.,  des  fe- 
cours  qu'il  eft  indifper.fable  de  procurer  aux  indi- 
gens  > 8c  j’ai  propofé  un  impôt,  comme  l’unique 
moyen  d’y  pourvoir , fi  l’on  ne  veut  pas  y affedec 
des  bénéfices.  J’en  fçais  cependant  bien  un  autre, 
fondé  fur  les  loix  meme  de  l’Eglife;  loix  qui,  pour 
être  un  peu  anciennes  , n’en  fout  pas  moins  tef- 
pe&ables.  • -,  * 

> Nos  peres  ont  doté  l’Eglife , & l’ont  fait  avec  - 
générofité.  Ce  n’eft  pas  leur  faute  fi , par  l'effet  d’ua 
partage  trop  inégal  , tout  fe  trouve  aujourd'hui 
prefque  d’un  côté , & pas  allez  de  l’autre,  fou  vent 
pas  même  le  nécelTaire  étroit.  , t 

Tous  les  biens  eccléfiaftiques  font  r eft  es  en  com- 
mun pendant  bien  des, ficelés.  Les  canons  en  or- 
ddVinoienc  la  diftribution  en  quatre  parts,  donc  unf 
pour  1 Evêque  , une  pour  l’entretien  du  Clergé, 
une  pour  la  réparation  des  Temples  8c  les  dé peu- 
fes  du  fervice  divin , 8c  une  pour  les  pauvres.  Ces 
cauons  n’ont  jamais  été  révoqués , & il  feroic  facile 
de  citer  bien  des  Capitulaires  qui  y font  conformes. 
Çetcc  diftiibucion  des  biens  éccléfi&ftiques  ufitée 
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dans  l'Eglife  a été  adoptée  par  l’Eglife  de  France 
aufli-tot  qu’elle  eft  devenue  Chrétienne.  On  la  voit 
formellement  ordonnée  fous  Clovis  , par  le  pre- 
mier Concile  d’Orléans,  & elle  fut  fuivie  conftam- 
rnent  fous  la  première  Race.  Sans  doute  il  arrivoit 
fouvent  que  le  partage  n’étoit  pas  égal.  Les  abus 
particuliers  font  de  tous  les  temps;  mais  ils  ne  pré- 
judicient pas  à la  réglé,  & les  Conciles  qui  fe  te- 
noieut  alors  fréquemment  j veilloient  fur  l’exé- 
cution. 

L’obfervation  des  loix,  fort  négligée  fur  la  fin 
de  la  première  Race,  fut  remife  en  vigueur  par 
Charlemagne.  Les  Parlemens , compofés  des  Evê- 
ques 8c  Abbés,  des  Comtes  8i  Barons  des  Sé- 
nateurs, formoient  des  efpeces  de  Conciles  , qui 
régloient  en  même  temps  le  gouvernement  civil 
& la  difcipline  eccléfiaftique.  Une  des  loix  le  plus 
formellement  renouvellées  par  les  Capitulaires  fut 
le  partage  des  revenus  de  l’Eglife  en  quatre  parts, 
dont  une  toute  entière  étoit  attribuée  aux  pauvres, 
fuivant  la  décrétale  du  Pape  Gélafe  , qui , fur  la 
fin  du  cinquième  fiecle  , en  avoit  fait  une  loi  gé- 
nérale. On  en  retrouve  l’exécution  renouvellée  cinq 
fiois  dans  les  Capitulaires.  Liv.*  i , c.  87  ; 1.  7 , c. 
1 jz , zz 7,  Z90  ; add.  4,  c.  94. 

^ Malgré  ce  partage,  qui  n’avoit  été  fixé  que  pour 
obvier  aux  abus;  8c  dont  il  n’étoit  pas  befoin  dans 
les  premiers  ferles,  l’efprit  de  l’Eglife  a toujours 
été  & eft  encore  que  tous  fes  biens  font  cenfés  ap- 
partenir aux  pauvres,  fuivant  les  canons  Apoftoli- 
q ues  8c  le  premier  Concile  d’Antioche,  8c  que  les 
Membres  du  Clergé  n’aient  droit  d’en  prendre  leur 
part  qu*tttaht  qu  iis  font  pauvres  eux- mêmes , & a 
proportion  de  leurs  btfoins  réels.  Rien  de  plus  formel 
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à ce  fujet  que  le  trente-unieme  canon  du  Concile  de 
Paris  , tenu  en  819.  « Quoique  l'Evêque  Toit  auro- 
» rifé  par  les  canons , die  il , à s'approprier  le  quarc 
» des  revenus  eccléfiaftiques  & des  oblations  des 
» Fideles,  cependant,  lorfqu’il  eft  allez  riche  de 
» fon  patrimoine  , il  faut  qu’il  s’en  contente.  S’il 
» n’a  rien  par  lui-même , qu’il  prenne  de  quoi  fa- 
it tisfaire  aux  befoins  d’une  vraie  néceffité,  non  aux 
» defirs  de  la  cupidité.  Mais  s’il  n’eft  pas  contraint 
» par  les  circonftances  à faire  ufage  de  la  portion 
» qu’on  lui  deftine,  qu’il  la  remette  entière  avec 
»,  celles  deftinées  aux  pauvres  & aux  réparations 
39  des  Eglifes  ». 

Ce  partage  qui  affeâuit  le  quart  aux  pauvres, 
,étoit  donc  bien  conftamment  établi  par  les  loix  ca- 
noniques & civiles.  Jufques  pardelà  le  neuvième 
fiecle,  tous  les  biens  de  chaque  Diocefe  étoient  en 
commun,  & gouvernés  en  premier  ordre  par  l’Ar- 
chidiacre, qui  rendoit  compte  de  fa  geftion  à l’E- 
vêque 8c  à fon  Confeil  ; & fur  cette  malfe  il  étoic 
facile  de  prélever  la  part  des  pauvres.  Cette  difei- 
pline  s’eft  changée  peu  à peu , non  dans  le  droit 
mais  dans  le  fait,,  par  l’ufage  qui  s’eft  introduit  de 
donner  en  bénéfice,  c’eft-d-dire,  en  ufufruit  a 
vie , certaines  portions  des  biens  de  l’Eglife , quel- 
quefois à la  charge  d’une  redevance  à la  malTe  géné- 
rale , 8c  le  plus  fouvent  fans  redevance. 

Cet  ufage  de  donner  les  biens  & bénéfices  devint 
fi  général , que  la  cailTe  commune  fut  anéantie  ; 8c 
ces  concevons , dont  la  jouilïance  ctoit  d’abord  at- 
tachée à la  perfonne , furent  peu  à peu  affeâées  aux 
titres  & aux  fonctions.  Chaque  titulaite  devint  ad- 
miniftrateur  libre.  Les  parts  furent  très  inégales , 
mais  tout  fut  partagé.  La  portion  des  pauvres  dif- 
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parue , tic  fur  englobée  dans  cette  divifion.  La  con£ 
cience  de  chaque  titulaire  fut  chargée  de  la  diftri- 
bution  due  aux  pauvres.  On  a même  fouvent  été 
plus  loin , tic  l’on  a érigé  en  bénéfices  des  établifle- 
mens  affeétés  uniquement  aux  pauvres , des  hofpi- 
x ces»  des  maladreries,  des  hôpitaux»  &c.»  malgré 
le  Droit  public  du  Royaume  exprimé  dans  l’Article 
LXl  des  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  » qui  porte 
que  le  Pape  ne  peut  conférer  ni  unir  les  hôpitaux  & 
autres  lieux  pieux  du  Royaume  > & n’a  lieu  en  ce  la 
réglé  de  pacificis  poiïefloribus. 

. Dans  ce  changement  de  la  difcipline,  contre  le- 
quel les  loix  ne  céderont  de  réclamer , l'efprit  de 
l’Eglife  eft  toujours  refté  le  même,  & ne  permet 
aux  Eccléfiaftiques  de  s'attribuer  les  revenus  qu’en 
qualité  de  pauvres,  tic  autant  qu’ils  en  ont  be- 
soin. 

Ce  ne  feroic  certainement  pas  fur  la  part  qui  a 
été  faite  au  Clergé  du  fécond  Ordre  qu’il  faudrait 
demander  un  partage,  encore  moins  fur  la  part  def- 
tinée  à l’entretien  des  Temples,  qui  devroit  même 
Comprendre  l’entretien  des  presbytères.  Mais  il  eft 
une  portion  qui  paraît  avoir  englobé  plus  du  quart , 
puifque  la  part  des  Miniftres  du  fécond  Ordre  n’eft 
pas  trop  forte  , quelle  eft  même  nulle  pour  les 
Eccléfiaftiques  non  Bénéficiers  ; que  celle  des  fa- 
briques eft  fuuvent  très-modique  j tic  neconfifte  , en 
majeure  partie , que  dans  un  loyer  indécent , tic  que 
la  part  des  pauvres  fç  trouve  nulle. 

Nos  Rois,  qui  font  les  gardiens  & les  proteéfceurs 
des  canons,  ne  feroient-iis  pas  fondés  à en  pour- 
fuivre  l'exécution  , à demander  pour  les  Clercs  non 
Bénéficiers  tic  pour  les  pauvres  un  partage  qui  a 
toujours  été  dans  l’intention  de  (’églife , tic  à récla- 
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mer  pour  chaque  Paroilïe  un  fonds  dotal  fuffifano 
pour  l’entretien  de  l’Eglife.,  en  y comprenant  le  lo- 
gement du  Pafteur  ? 

La  prefcription  a-t-elle  lieu  en  pareille  matière  ê 
C’eft  ce  que  je  me  garderai  bien  de  décider.  • 

Mais  ii  l’on  jugeoit  qu’elle  ne  peut  être  oppofce, 
que  ce  qui  e(l  de  droit  public  n'y  elt  pas  fujet , que 
l’abus  ne  fe  couvre  pas  par  le  laps  de  temps  ni  par 
une  polie lîior»  q\A  répugne  aux  loix , j’obferverois 
que , fans  procéder  à un  partage  des  fonds , fans  tou- 
cher à la  propriété,  on  peut  annuellement  prélever 
ce  quart  qui  étoit  autrefois  le  patrimoine  des  pau- 
vres. Ou  connoîtra  le  prix  de  tous  les  baux  par  l’en- 
regiftrement.  On  dilhngueroit  exactement  les  biens 
qui  font  fujets  à ce  partage  8c  grevés  de  cette  vieille 
fubftitution , & le  fermier  feroit  tenu  par  fon  bail 
de  verfer  ce  quart  dans  les  mains  du  Syndic.  (Quant 
aux  Ecdéfialtiques  non  Bénéficiers , foie  Prêtres  ou 
non  , le  Roi  ne  pourroit-il  pas  défendre  aux  Evê- 
ques de  conférer  i qui  que  ce  foit  la  tonfure  cléri- 
cale, à moins  de  lui  adigner  fur  les  biens  eccléiiaf- 
tiques  une  penlion  annuelle  de  300  liv. , loin  d’en 
exiger  pour  le  Sous-Diaconat  une  rente  parrimoJ 
niale  de  joo  liv.  ?) 

Comme  il  fe  trouveroit  des  ArrondilTemens  plu* 
favorifésque  d’autres  par  la  fituation  d’un  plus  grand 
nombre  de  contribuables,  on  feroit  par  Généralité 
U no  malle  commune  de  ces  portions  réunies , que 
le  Confeil  Provincial  auroit  foin  de  diftribuer  avee 
la  plus  grande  égalité. 

J’ai  prévenu  à la  tête  de  ce  Chapitre , que  je  ne 
parlois  qu’hiftoriquement.  Je  reviens  au  plan  que 
j’ai  propofé  dans  le  Chapitre  précédent.  Il  faut  pour- 
voir à la  fubûltance  de  nos  freces  indigens  par  une 
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contribution  territoriale.  Nos  peres  avoient  cru  les 
doter  une  fois  en  dotant  l’Eglife.  Leur  part  malheu* 
reufement  fe  trouve  égarée  6c  confondue.  Il  s’agit 
de  les  doter  une  fécondé  fois  ; le  territoire  eft  bon 
pour  y fuffire.  Mais  pour  cette  fois  ne  mêlons  leur 
affaire  avec  celle  de  perfonne  , & gouvernons-la 
par  nous  mêmes.  Au  refte , l'arrangement  que  je 
propoferai  pour  la  dîme  eft  plus  (impie  que  cette 
répétition  du  quart  pour  les  pauvres , & produira 
le  meme  effet.  ' 


CHAPITRE  XIII. 

• • # '•  •'/ 

De  la  Sûreté  intérieure . 

N o u s avons  beaucoup  fait  pour  la  sûreté  exté- 
rieure, & trop  peu  pour  la  sûreté  intérieure,  qui 
cependant  eft  le  principal  objet  de  l’aflbciation  ci- 
vile. Sans  doute  la  réforme  de  radminiftration  di- 
minuera confidérablement  le  nombre  des  crimes  qui 
troublent  lafociété:  njâis  il  s’en  commettra  toujours, 
fi  l’on  ne  prend  des  moyens  fufïifans  pour  contenir 
les  pallions  qu’enhardit  l’efpérance  de  l’impunité. 
Dans  une  fociété  bien  ordonnée , les  crimes  font 
rares  ) ceux  qui  fe  commettent  font  découverts  & 
punis,  & les  moyens  qu’on  prend  pour  les  décou- 
vrir fervent  à les  prévenir. 

Nous  n’avons  d’autre  établi ftement,  pourcetobjee 
fi  important  , que  la  Maréchauftëe,  trop  peu  nom- 
breufe  & trop  peu  payée  ; car  un  homme  ne  peut 
guere  s’entretenir  lui  6c  un  cheval  à moins  de  7 à 
800  liv.  On  peut  conferver  dans  chaque  Ville  de 
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Diftridt  quatre  à cinq  cavaliers  & un  Brigadier.  Ils 
feron*  des  tournées,  fervironc  pour  des  expédition* 
où  il  faut  de  la  célérité  , & conduiront  dans  les  prim- 
ions du  prochain  Prcfidial  les  vagabonds  de  accufés 
qu’ils  arrêteront  eux  mêmes  , ou  qui  feront  arrêtés 
dans  les  Arrondiflemens.  . 1 

Mais  cette  garde  intérieure  eft  infuffifante  ; il 
paroîi  néceiraire  d’y  fuppléer  ; peut-être  même  le 
moyen  que  je  vais  propofer  fuffit-il  pour  la  rem* 
placer  en  entier , & je  le  penfe.  On  peut  tirer  ce 
fervice  des  foldats  invalides } en  placer  douze  dan% 
chaque  Ville  de  Diftriû,  vingt  quatre  ou  trentii 
dans  la  Ville  Capitale,  8c  deux  dans  chaque  ArroiV- 
dilfement.  L’infticucion  d’une  retraite  pour  les  Inva- 
lides eft  excellente  ; c’eft  l’acquittemeiit  d’une  dette 
publique  envers  des  gens  qui  fe  font  dévoués  à -la 
défende  de  la  fociété.  Ma. s la  maniéré  dont  cri'*, 
forme  cet  établiftement  a deux  grands  inconveniens. 
ïl  n’y  a que  des  vues  d’oftenration  quiaienc  pu  faire 
pafter  par-detlus  ces  inconveniens , auxquels  ii  fauc 
ajouter  la  dépenfe  énorme  qu’a  coûté  le  bâtiment  de 
l’Hôtel  des  Invalides.  i°.  Rien  n’eft  plus  contraire 
â l’économie  que  l’emplacement  qu’on  a choifi.  Ce 
n’eft  pas  dans  la  Capitale  qu’il  faut  accumuler  des 
confommar  urs  : l’épargne  qu’on  fait  fur  leur  dé- 
penfe eu  les  difperfanr  dans  les  Provinces,  mer  en 
état  d’en  entretenir  un  plus  grand  nombre.  z°.  On 
ne  cire  aucune  utilité  de  ces  anciens  foldats  en  les 
réunifiant  ainfi , tandis  qu’ils  peuvent  encore  fervic 
la  fociété. 

Le  Gouvernement  pourroit  fe  décharger  en  entier 
de  cette  dépenfe , la  regarder  comme  dépenfe  lo- 
cale , & en  charger  les  Provinces , en  leur  abandon- 
nant la  fomme  que  lui  coûtent  aujourd’hui  les  Inva- 
Tome  11,  V 
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lides  & celle  que  coûte  la  Maréchauffce , fi  on  la 
fupprime.  Si  ces  fommes  font  inluffifantes,  les  Pro- 
vinces paieront  le  furplus;  c'eft-à-dire,  que  le  Roi, 
en  faifant  remife,  fur  les  impofitions,  des  fommes 
que  coûtent  aujourd’hui,  les  Invalides  & la  Maré- 
chauflee , chargera  les  Provinces  de  cet  entretien.  » 
i,  Les  Invalides  fe  raffembletont  deux  fois  l’année 
dans  les  Villes  de  Diftri&s  pour  y faire  l’exercice, 
& recevoir  leur  paie.  Ils  auront  des  Officiers  qui 
y.réfideront & feront  également  appointés  par  la 
Province.  Ces  places  feront  des  retraites  pour  d’an-* 
tiens  Officiers  de  la  Province.  Le  Confeil  Provincial 
y nommera,  ëc  l’Etat  fera  déchargé  d’une  partie 
des  p en  lions  militaires.  Mais  comme  il  eft  bon  de 
Amplifier  autant  qu’il  eft  poffible,  fi  l’on  adoptoic 
le  projec  de  milice  que  je  propoferai  ci  après,  les 
anciens  Officiersqui  commdnderoienr  les  Invalides , 
commanderoient  auffi  les  Régimens  Provinciaux. 

_i  Les  foldats  âgés  & infirmes  qui  feront  hors  d etft 
de  fervir,  auront  droit  de  fe  retirer  dans  la  Ville  de 
Diftricft,  & y recevront  une  paie  plus  forte , à raifon 
de  leurs  befoins. 

- > Les  Invalides  placés  dans  les  Arrondiffemens  fe- 
ront aux  ordres  du  Syndic,  & arrêteront  tout. men- 
diant domicilié  ou  étranger.  La  mendicicé  des  domi- 
ciliés fera  puniffable , parce  quelle  fera  volontaire. 
Mais  il  pourroit  y avoir  encore  des  vagabonds,  fi 
l’on  n'y  mettoic  ordre;  & il  n’en  faut  pas  fouffrir  un 
feul.  Le  nombre  en  diminuera  infiniment  lorfqu’ils 
verront  qu’ils  ne  peuvent  faire  deux  lieues  fans  être 
arrêtés. 

Ceux  des  Invalides  qui  fauront  bien  écrire  pour- 
ront en  même- temps  être  HTuiffiers  dans  l’Arrondif- 
fement,  faire  les  commandemens  & pourfuices  pour 
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la  perception  de  l’impôt  > ôcc.  Lorfque  les  Juges  au- 
ront décerné  un  décret  de  prife  de  corps  , il  fuffira 
d’euvoyer  un  HuilTîer  porteur  du  décret  ; il  trouvera 
par-tout  main-forte  fur  les  lieux. 


CHAPITRE  XIV. 

. T» 

Du  Vagabonnage  t & des  moyens  de  le  réprimer . 

Lorsque  chaque  canton  nourrira  fes  pauvres , 
& que  tous  ceux  qui  auront  befoiu  de  fecours  en 
trouveront  fans  mendier,  il  n’y  aura  plus  que  les 
vagabonds  à contenir  ; 8c  la  fuppreffion  de  la 
mendicité  en  diminuera  les  trois  quarts , parce 
qu’aujourd’hui  la  néceflitéoù  l’on  eft  de  tolérer  la 
mendicité  , favorife  !e  vagabonnage  & lui  ferc 
d’abri.  Cependant  les  vagabonds  font  pour  la 
campagne  le  fléau  le  plus  terrible  j ils  attaquent 
dire&ement  la  sûreté  de  (es  habitans.  Ce  font  des 
troupes  eunemies  répandues  fur  le  territoire , qui 
y vivent  à diferétion  , & qui  y levenc  de  vérita- 
bles contributions.  Ce  fléau  efl  diminué  depuis 
qu’on  a prononcé  contre  eux  la  peine  des  galeres 
& qu’on  a été  plus  attentif  à les  pourfuivre:  mais, 
il  n’etoit  pas  rare  d’en  voir  tomber  quinze  Se  vingt- 
dans  une  ferme,  pour  y coucher , intimider  les 
fermiers , 8c  en  exiger  tout  ce  qu’il  leur  plaifoit. 

Non-feulement  l’état  de  vagabond  eft  pat  lui- 
même  un  délit  dans  la  focieté,  il  en  entraîne- 
encore  bien  d’autres  à fa  fuite , & eft  la  pépinière 
des  voleurs  8c  des  aflaflïns.  Il  eft  impomble , en 
effet  j que  des  gens  qui  font  profeflion  d’oifivecc  , 
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qui  fe  font  voués  à la  débauche , qui  traînent  après 
eux  des  femmes  encore  plus  corrompues  qu’eux- 
mêmes  s’il  croit  poflible  , fe  contentent  de 
mendier  même  avec  infolence  & avec  menaces, 
lis  font  continuellement  à portée  de  fe  rencontrer; 
& s’ils  n’ofent  fe  ralfembler  en  grand  nombre , 
combien  ne  leur  eft-  il  pas  facile  de  ne  paroître 
enfemble  que  deux  ou  trois  , de  prendre  des  endroits 
de  ralliement,  & d’arriver  à la  fuite  les  uns  des 
autres.  Tous  leurs  difcours  ne  roulent  que  fur  leurs 
exploits.  Les  femmes  j encore  plus  avides  de  butin 
que  les  hommes,  les  animent:  elles  préfereur  les 
plus  intrépides,  & ceux  qui  fediftinguent  par  plus 
de  forfaits,  lis  n’ont  autre  chofe  à faire  que  de 
méditer  leurs  complots , & de  prendre  leurs 
mefures  pour  réuflïr.  Ils  rodent  continuellement 
dans  la  campagne;  ils  examinent  les  approches  des 
maifons  , & sinforment  des  petfonnes 'qui  les 
habitent , 6c  des  facultés  du  maître.  Malheur  à 
ceux  qui  ont  la  réputation  d’avoir  quelque  argent! 

Je  ne  parle  pas  ici  des  vols  (impies  : ce  font  des 
fautes  légères  qui  ne  méritent  pas  qu’on  y fade 
attention,  fi*on  les  compare  aux  crimes  atroces 
dont  les  vagabonds  renouvellent  fi  fouvent  les 
exemples.  Mars  combien  de  vols  de  grand 
chemin  , Sc  de  vols  avec  eflfra&ion  ! Combien  de 
voyageurs  alïaflinés , de  maifons  & de  portes  enfon- 
cées ! Combien  d’affaflinats  de  Curés,  de  labou- 
reurs, de  veuves,  qu’ils  ont  tourmentés  pour 
fçavorr  d’eux  où  étoit  leur  argent,  & qu’ils  ont 
tués  enfuire! 

11  exifte  donc  dans  la  fociété  un  nombre  confi- 
.dérable  de  gens  qui  vivent  au  millieu  d’elle  fans 
en  être  membres  ; qui  font  profeffion  de  ne  rien 
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faire',  & dfi  vivre  aux  dépens  des  autres  ; qui  om 
abdiqué  coure  occupation  & tout  domicile  ; qui 
ne  connoiflène  ni  réglé  , ni  joug,  ni  fiip^rieurj 
qui  non- feulement  font  independans , mais  qui 
fçavent  fe  faire  craindre  & obéir.  . .. 

Si  l’indépendance  dans  laquelle  ils  fe  maintien* 
nent  n’atcaquoit  que  l’autorité  fouveraine , elle 
feule  feroit  intérefîée  à réprimer  cette  rébellion  » 
mais  ils  vivent  dans  un  cruel  état  de  guerre  avec 
tous  les  Citoyens.  Car  e.ft-il  une  guerre  plus  cruelle 
que  d’attaquer  en  même  temps  la  sûreté  perlant 
nelle  & la  propriété  des  biens,  de  mé  tré  un  pays 
à contribution  , de  ne  vivre  que  de  butin  , de  ne 
manger  d'autre  pain  que  celui  que  l’on  a arraché 
par  la  crainte,  de  fe  faire  obéir  partjes  menaces  trop 
Ibuvenc  effectuées,  d'égorger  enlîn  âc  de  btûler  ? 

Cette  guerre  journalière  , qui , fi  elle  fe  faifoit  à 
armes  égales,  fe  termineroit  bientôt  par  la  deitruc- 
tion  des  vagabonds , e(t  coure  eutiere.  à leur 
avantage.  Dans  l’état  naturel  la  force  fe  repoef* 
feroit  par  la  force , & la  fupériorité  refteroic  au 
plus  grand  nombre.  Ici  c’elt  la  force  qui  lut  te  contre 
les  loix  , & les  loix  ne  prennent  pas  des  mefure* 
efficaces  pour  la  foutnettre.  Ici  la  force  dans  de$ 
mains  aufli  foibles  que  méprifables,  -prévaut  ? 
parce  quelle  ne  trouve  point  de  réfiftance * 8c 
quelle  attaque  des  gens. que  les  loi*  ont  défarmés. 
Car  dans  l’érat  civil  chacun  eft  dépouillé  de  l'u&ge 
de  fes  propres  forces;  l’autorité  fouveraine  les  réunit 
toutes,  & fe  charge  de  défendre  les  fujets,  qui 
fous  fa  proceétion  deviennent  plus  fores  qu’ils  ne 
feroient  comme  particuliers  ifoiés.  Mais  lorfque 
l’Etat  ne  fait  pas  ufage  de  la  force  publique  dont  il 
difpofe  pour  maintenir  au-dedans  l’ordre  & U 
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paix,  les  fu jets  font  plus  foibles  qu’ifr  n’étoîenti 
car  l’autorité  qui  leur  manque  au  befoin , ne  leur 
rend  pas  en  même  temps  l’ufage  de  leurs  forces 
particulières.  C’eft  ainfi  que  les  habitans  de  la 
campagne  , qui  fouvent  fçauroient  très-bien  fe  faire 
juftice  à eux -mêmes,  fi  dans  un  Etat  policé  il  étoit 
permis  de  fe  la  rendre,  font  livrés  à la  difcrétion 
des  vagabonds. 

Telle  eft  la  trifte  condition  du  cultivateur , d’être  \ 
forcé  de  partager  avec  des  vagabonds  le  fruit  de  fes 
foeurs  • de  voir  continuellement  fa  vie  en  danger, 

Æp  fes  biens  expofés  au  pillage  ; d’avoir  toujours 
lieu  de  craindre  que  dans  le  nombre  des  mendians 
qû-’il  loge,  il  n’y  ait  des  incendiaires,  des  voleurs 
& des  alfaffins.  11  eft  jufte  cependant  que  la  campa- 
gne foit  le  féfour  de  la  paix  8c  du  calme  , comme 
elle  i’eft  de  ]'  innocence:  il  eft  jufte  que  le  cultiva- 
teur jouifle  de  la  tranquillité  de  l’efprit  au  milieu 
de  fes  pénibles  occupations  : il  eft  jufte  que  per- 
fouine  ne  puiflTe  lui  arracher  la  portion  de  la  récolte 
qm  lui  appartient.  La  fociété  ne  réunit  les  hommes 
que  pour  procurer  leur  sûreté , 8c  afturer  la  pro- 
priété de  leurs  biens.  Tout  Citoyen  a droit  à cette 
protection  8c  quel  eft  celui  qui  la  mérite  à plus 
jufte  t'icfe  que  le  culrivareur,  8c  qui  la  paie  par 
plus  de  ferv;cés?  Il  y a d’autant  plus  de  droic  qu’il  en 
a plus  de  befoin.  Pendant  le  jour , fon  travail  l’ap- 
pelfe  loin  de  fa  demeure;  fa  mailbn  refte  vacante, 
ou<  n’eft  gardée  que  par  fa  femme,  environnée 
d’enfans  en  bis  âge.  Quel  rifque  ne  court-elle  pas 
d’être  attîquée  8c  infuitce  1 La  nuit,  fa  maifon 
ne  peut  lui  procurer  qu’une  foible  défenfe  ; le 
moindre  effort  fuffit  pour  en  forcer  l’entrée.  Les 
bitimensqui  renferment  fes  troupeaux  8c  fes  récolte* 
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les  mettent  à l’abri  des  injures  de  l’ait,  fans  les 
défendre  de  la  malice  des  hommes.  Tout  ce  q'd’il 
poflede  eft  fous  la  garde  de  la  foi  publique  : 
mais  plus  il  eft  expofé  , plus  la  loi  doit  veiller  à 
fa  sûreté.  Il  eft  placéaians  une  diftance  qui  ne  lui 
permet  pas  de  réclamer  l’attention  du  Gourferne- 
ment , il  faut  que  le  Souverain  s’abaille  pour  faire 
defcendre  jufques  fur  lui  les  regards  bienfaifants 
de  fa  prévoyance.  . .j  ?.  •.  ' 

Ce  n’eft  pas  que  la  Juftice  ufe  d’indulgence 
envers  le  crime  : elle  déploie  toute  fa  févécité,  & 
immole  autant  de  viétimes  quelle  peut  découvrir 
de  coupables.  Mais  le  vrai  de  feul  moyen  de 
faire  cetTer  cedéfordre,ceftde  proscrire  efficacement 
un  état  qui  le  produit.  Or  , fi  je  voulois  ro’écen-' 
dre  plus  long-temps  fur  cette  matière  , il- me  ferait 
facile  de  faire  voir  combien  les  loi*  multipliées, 
rendues  depuis  un  Gecle  fur  cette  matière,-  font 
infuffifantes  , & combien  les  mefurss  prifes  étoienr 
peu  propres  à détruire  ce  défordre.  La  dermere  loi, 
ik  la  meilleure,  eft  celle  de  1764,  qui  ordonne 
les  galeres.  Avant  elle  les  Juges  prononçoient  le 
banniftement,  faute  de  fçavoir  quelle  peine  infliger. 
Qui  ne  voit  que  cette  peine  eft  illufoire  de  ridicule 
contre  un  bomme  qui  n’a  point  de  domicile  ? 

La  mendicité  fimple  favorife  & couvre  le  vaga- 
bonnage  j & c’eft  parce  qu’on  n'a  jamais  pris  ni  pu 
prendre , dans  l’état  de  défordre  aétuel  , les  vrais 
. moyens  d’interdire  la  mendicité  en  fecourant  les  pau- 
vres , qu’on  n’a  jamais  pu  détruire  efficacement  le 
vagabonnnge.  Car  on  ne  peut  certainement  regarder 
l'établiflement  des  dépôts  comme  un  véritable  8c 
bon  moyen  d’arrêter  la  mendicité.  Outre  les  incon- 
véniens  dont  j’ai  parlé,.  Ghap.  XI,  quelle,  étendue 

V iv 
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ne  faudroic-il  pas  donner  aux  dépôts  pour  contenir 
Joûs  les  mendians , & quelle  dépenfe  pour  1er 
nomriti'  » • ><>  ( 

* .N’enfecmons  perfonne;  car  il  faut  nourrir  à 
ne  rien  faire  de*  gens  qu’on  enferme.  Ne  puniftons 
pas  la  mendicité  iimple  * parce  qu’elle  n’eft  pas  un 
crimer  dansi’écat  actuel , mais  le  plus  fouvent  une 
rellource  néceffaire,  furtout  dans  les  campagnes. 
Secourons  les  vra;s  : auvres  avec  coimoitfance  de 
Taufe‘,!&  fur -«tout  dans  la  fa  fon  où  les  Travaux 
manquent:  alors  la  mendicité  fera  mexcu  fable  8c 
puniüafole:,  ou  plutôr  elle  cellera  totalement.  Les 
vagabonds,  qui ‘fe  confondent  aujourd’hui  dans 
la  foule  des  mendians,  feront  forcés  de  pr  ndre  un 
domicile.  & de  fe  mettre  à l’ouvrage.  Les  travaux 
publics , qui  feront  payés  de  toute  part  , & qu’il 
faut  tâcher  de  mulciplier  , pour  les  mettre  à portée 
de  mus  les  cantons , plutôt  que  de  beaucoup  avancer 
lue  le  meme  endroit , offriront  des  falairos  à tous 
ceux  qui  manqueront  d’ouvrage.  <•  *• 

Voilà  des  moyens  efficaces  Si  permanens  d’ar- 
rêter la  mendicité  \ 8c  j’ofe  dire  que  tous  cmx  qu’on 
peut  propofer  ne  font  que  des  palliatifs.  En  effet , 
tout  fe  lient , tout  eft  lié  dans  Tenfembledu  Gou- 
vernement. S’arrêter  aux  mconvénicns  de  la  men- 
dicité, fans  rechercher  ôc  connoître  les  caaf.-s  qui 
la  produifenc  & qui  la  multiplient , -c’eft  ne  rien 
voir,  & fe  mettre  hors  d’état  de  trouver  les  vrais 
remedes.  En  vain  accumulera -t-on  les  mémoires 
& les  projets  ; c’eft  vouloir  arrèrei  l’effet  (ans  taire 
cefter  la  caufe.  C’eft  le  défordre  de  1’impôc  qui 
multiplie  les  mendians , en  détruifanc  l’aifance  na- 
tionale & la  fource  des  falaires  ; & iî  le  luxe  y 
contribue  auffi , le  luxe-  eft  une  fuite  du  défordre 
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de  l’impôt.  La  fociété  d’ Agriculture  de  Châlons  a 
propofé  un  programme  fur  te  fujec  , & prétend 
avoir  reçu  de  très-bons  mémoires.  On  ne  peut  qu’ap. 
plaudir  à b bonne  volonté  des  Auteurs  êc  au  zele 
de  la  Société  ; mais  je  crois  les  moyens  propoiés, 
quels  qu’ils  fuient  , très-  infuffifans , s’ils  ne  com- 
mencent pas  par  prouver  qu’il  n’y  a rien  de  folide 
à faire  fans  la  reforme  de  l’impôt , & l’établifib» 
mennd’une  Adminiftrarion  Provinciale.  Un  impôt 
qui  leve -371  millions  pour  avoir  1S4,  & qui  pré- 
judicie encore  bien  plus  parfes  effets  -dertrudeuti 
de  la  reprodu&ion «voilà  la  grande  Caufe<  de  l’ap- 
pauvrilfemenc  d’une  partie  notable  de  la  Nation. 
Supprimez  cette  caufe  par  la  réforme  de  Pimpôc; 
ôtez  J arbitraire  de  la  Taille,  qui  efl  encore  une 
autre  caufe  ; fubfticuez  au  régime  achfel.une  Admi- 
niftration  de  Citoyens , organifee  jufques  dans  tes 
campagnes;  vous  aurez  infiniment  moins  de  pau- 
vres : ceux  qui  exigeront  encore  ( car  il  y ^en  aura 
toujours)  feronc  fecoucus,  & le  feront  avec  une 
dépenfe  bien  moindre  que  celle  que  Soute  aujour- 
d’hui la  mendicité.  î * • * "* 

C’cft  ainfi  qu’en  compofanr  cet  Ouv#;>  gè.-jeeompee 
faire  le  meilleur  mémoire  pollïble  fur  les  moyens 
d’empècher  la  mendici  é-;  ôc  j’aurois  pu  envoyer 
cet  Ouvrage  à la  Société  de  Châion»;  comme feni- 
.piifiaut  éminemment  fon  programme  , quoique  je 
ne  parle  qu’en  peu  de  mots*&  comme  meideirU 
ment  du  fujet.  - 5-  • ••-•••  .1  1 

Si , après  avoir  pris  des  moyens  suffi  efficaces 
pour  faire  celîer  la  mendicité  , il  fetrouvoic  encore 
des  vagabonds  , ils  feront  faciles  à reconnoîcre  Les 
invalides  les  arrêteront  & tous  particuliers ‘pcmr- 
tont  le  faire  & les  leur  remettre-;  & même, comme 
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on  vagabond  peut  exifter  fans  mendier  a&uelie- 
ment , on  poui'ra  arrêter  les  inconnus  pailans  qui 
n'auront  point  de  pafleport , fauf  à les  relâcher 
/ils  jullifient.  On  conduira  d’abord  au  Syndic  le 
particulier  arrêté  : il  l’interrogera  .,  & enverra  avec 
iuÀlpn  interrogatoire  non  alïermenté,  lequel  fcrvira 
de  procès-verbal  de  capture.  11  mettra  : Aujour * 
.d’hui  m’a  été  amené  par  un  tel  & un.  tel :un 
■* quidam  qu'ils  m’ont  déclaré  avoir  trouvé  mendiant  3 
.ou  qui  leur  a paru  être  fans  domicile  , auquel  j'ai 
■^demandé  t &c.  . . , > / 

..Le.  Syndic  le  fera  conduire  dans  les  prifons  du 
.plus  prochain  Préfidial.  Il  fera  payé  u livres  de 
gratification  à ceux  qui  l’auront  arrêté  , & tant 
par  lieue  pour  la  conduite.  Les  frais  de  conduite 
ierQirt  toujours  payés  ÿ mais  la  gratification  ne  le 
;fera  qu’après  le  jugement,,  & dans  le  cas  où  le 
quidam  . aura  etc  jugé  vagabond  : car  un  homme 
peut,  fans  être  vagabond  , voyager  pour  chercher 
aie  l’guvrage.;.  & la  peine  de  fa  négligence  à fe 
munir,  de  p» déport  fera  de  rifquer  d’ecre  arrêté. 
S’il  eft  jugé  être  un  voleur  ou  un  aflaffin,  la  gra- 
tification 4era  de  24  liv.  Le  Greffier  du  Préfidial 
informera  le' Syndic  du  jugement  ‘r  ôc  le  Syndic 
fera  auip«/c  à payer  la  fournie  fur  la  recette  de 
)a  taxe  des  pauvres.  ><’s 

Les  vagabonds  feront  condamnés  aux  galeres , 
.fui vaut  la  Déclaration  de  11A4*  Peut-être  pour- 
roir-on  établir  pour  eux  des  galères  de  rerre,  comme 
}on  v.ieot  de  faire  pour  les  dé  fer  tours.  „ 
a Quelques  perfonnes  ont  propofé  d’employer  les 
vagabonds,  à la  conte&iou  des  chemins.  Je  penfe- 
joisauteemeut.  On  ne  tirera  jamais  deux  un  grand 
fervttf,  parce  qu’il  n’y,  en  aura  ptefque  plus,  & la 
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dépenfe  de  îeur'garde  excéderoit  la  valeur  de  leur 
Travail.  11  vaut  bien  mieux  employer  les  troupes 
aux  chemins  6c  aux  canaux.  Mais  en  prenant  ce 
parti  fi  utile,  il  ne  faut  pas  faire  une  peine  in- 
famante de  ce  travail.  Dès  que  vous  l’avilirez , vous 
ne  pouvez  plus  y faire  travailler  les  foldats,  à qui 
il  faut  infpirer  l’honneur  Sc  donner  une  haute  idée 


CHAPITRE  XV. 

■ fi  • f t..<  : y • ' ' 


De  la  Milice. 

I . . » l.‘  » ..  '"'J 

T i A milice,  de  la  maniéré  donc  elle  fe  forme 
aujourd’hui , eft  une  charge  très-onéreufe  aux  cam- 
pagnes, i°.  par  la  contrainte  rigoureufe  qu’on  jr 
met,  z*.  par  l’argent  quelle  conte. 

Les  habitans  des  campagnes',  gens  (impies  fie 
d’habitude,  font  attachés  à leur  état  & à leur  can- 
ton ; de  ce  fentiment  eft  heureux  , en  ce  qu'il  les 
retient  dans  une  profellîon  très- pénible , & beau- 
coup plus  pénible  que  la  plupart  des  autres.  Cè 
(entiment  fe  fortifiera  encore  lorfqu’ils  trouveront 
leur  bonheur  & leur  repos  dans  cet  état/ Ils  re- 
doutent la  mHiee,  parce  qu’élle  eft  forcée,  & que 
même,  fahs  les  tirer  de  chez  eux,  elle  les  menace 
continuellement  detre  contraints  de  partir.  Par  cette 
zaifon  ils  rtouvoienr  le  joug  de  fa  milice  très  adouci 
lorfqu’on  leur  a quelquefois  permis  de  mertre  un 
homme  à leur  place  : ils  frayoient  à cette  dépertfiî 
par  une  cotifarion  ,<6C  nef  regardoient  plus  la  milice 
que  comme  tin  impôt.  Aujourd’hui  qu  on  ne  leur 
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donne  plus  cetce  facilite,  la  milice  continue  d’êtw 
pour  eux  un  impôt  très  lourd  , & eft  en  meme  temps 
un  engagement  forcé  qui  leur  déplaît  fouveraine- 
ment , comme  attaquant  leur  liberté.. .Ce  même  ' 
argent  qui  fuffiroit  pour  acheter  un  milicien,  Sc 
quelquefois  pour  en  acheter  deux , eft  levé  pour 
cefuiq'ui  dpit  tomber  au  fort.  Il  eft  vrai  que  la 
milice  ne  devient  un  impôt  pour  eux  que  parce 
qu'ils  le  veulent  : non  feulement  la  contribution 
eft  volontaire,  mais  elle  eft  défendue.  Elle  n’en 
exifte  pas  moins,  Sc  eft  impoflible  à empêcher. 
Comme  chacun  craint  le  mt-dheur  qui  doit  tom- 
ber fur  un  feul  , chacun  veut  fe  préparer  cette 
indemnité  en  cas  d’accidenc.  Les  parens  sépuifenc 
pour  y fournir;  on  en  voit  fouvent  vendre  leurs 
beftiaux  ou  leur  mobilier. 

^,.,11  femble  qu’il  feroic  facile  d’ôter  de  la  milice, 
jnpme  dans  l’état  aétuel , ce  qui  chagrine  le  plus 
les  habiians  de  la  campagne  -,  l’obligation  de  tirer  , 
oui  fputnec  au  fore  des  gens  qui  par  raifons  per- 
sonnelles ou  par  caraâ'sre , ont  Je  plus  grand  éloi- 
gnement pour  le  fervice.  U ne  s’agir  que  de  don- 
ner aux  Paroiftes  la  .faculté  de  fournir  un  domi- 
jciljé  donc  elles  répondront.  Cer  at rangement  pa- 
.toît  abfoiument  indifférent  à l’Etat;  6c  on  ne  peut 
çroife  le  plaide  qu’il  feroic  aux  campagnes.  Cepen- 
dant la  rigueur  de  cette  opération  eft  (elle , que 
fi  parmi  les  garçons  qui  fe  présentent  pour  tirer , 
il  s’en  trouve  un  de  bonne  volonté  qui  demande 
gu’on  lui  donne  le  billet,  il  n’eft  pas,  dit- on  , 
permis  d’accepter  (es  offres.  Il  femble  cependant 
qu’un  homme  de  bonne  volonté  vaut  mieux  qu’un 
homme  contraint;  & l’on  en  trouverait  fouvent > 
patte  que  la  répugnance  n’eft  pas  commune  à tous» 
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& qu’il  en  eft  d’ailleurs  chez  qui  elle  eft  facile* 
ment  furmontée  par  l’appât  de  l’argent. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  aller  plus  loin  , & faire 
de  la  milice,  dont  la  forme  & la  conftirurion  ont 
tant  & fi-  fouvent  changé  depuis  trente  ans,  un 
établillement  permanent  8c  national , fondé  fur 
des  réglés  fixes,  8c  qui  n’eût  rien  de  dcfagréable? 
11  femble  que  lorfqu’il  eft  poftïble  de  parvenir  an 
même  but  par  des  moyens  qui  n’ont  rien  de  fâ- 
cheux y on  doit  les  préférer , 8c  que  lorfqu’on 
peut  obtenir  ce  qu’on  délire  fans  molefter  perfonne, 
on  ne  dcit  pas  l'exiger  par  contrainte.  Dans  com- 
bien d’occa fions  l’autorité  ne  gagnerait- elle  pas  à 
fe  cacher  pour  atteindre  à fon  but  j à témoigner  de 
la  confiance,  au  lieu  de  déployer  la  force  j à in- 
viter, au  lieu  de  contraindre  ; à faire  agir  volontaire- 
ment, au  lieu  de  commander  direftement!  Com- 
bien ne  ferait- il  pas  à délirer  en  cette  partie,  comme 
en  bien  d’autres  , qu’on  voulût  bien  être  perfuadé 
de  tout  le  parti  qu’on  peut  tirer  pour  le  fervice 
& futilité  publique , d’une  Nation  comme  la  nôtre  4 
douce,  gaie,  aimable,  fenfible  à l’honneur  ,v  ÔC 
pleine  d’attachement  pour  fon  Prince  ! 

Il  femble  qu’on  pourrait  établir  des  Rcgimens 
Provinciaux  , compofés  d’autant  de  Compagnies 
qu’il  y a de  Diftri&s.  Le  Confeil  Provincial  nom- 
merait l’Etat  Major , 8c  les  Confeils  de  Diftriâs 
les  Officiers  des  Compagnies.  La  Province  payeroic 
leurs  appointemens.  Ces  places  ferviroient  de  re- 
traite 8c  d’occupation  à d’anciens  Officiers  de  la 
Province,  & ils  commanderaient  en  même  temps 
les  Invalides , comme  je  l’ai  dit  Chap.  XIII.  , 

Ces  Compagnies  ne  peuvent  être  égales  en  nom- 
bre , parce  qu’il  eft  des  Diftri&s  plus  peuples  les 
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uns  que  les  autres.  On  réglera  invariablement  le 
nombre  d’hommes  qu’on  demande  relativemént  i 
celui  des  garçons , par  exemple  , un  fur  quarante- 
huit.  On  aura  la  lifte  de  tous  les  garçons  de  cha- 
que Arrondiflement  j & comme  la  population  eft 
inégale , on  complettera  de  l’un  à l’autre  le  nom- 
bre de  quarante  ou  quarante-huit?  Tous  les  ans 
on  fera  ce  rôle  à Noël.  Les  quarante  ou  quarante- 
huit  garçons  qui  auront  été  aflociés  feront  obli- 
gés de  fournir  un  homme.,  & s’arrangeront  entre 
eux  pour  le. trouver,  faute  de  quoi  ils  tireront.  A 
mefure  qu’on  fera  familiarifé  avec  cette  forme  \ 
les  hommes  de  bonne  volonté  deviendront  plus 
communs  & moins  chers,  fur-tout  tant  qu’on  fera 
exaét  à donner  les  congés  au  terme  fixé.  On  peuc 
accorder  aux  peres  & meres  des  foldats  Provin- 
ciaux l’exemption  de  la  Capitation,  tant  qu’elle 
•ura  lieu. 

Peut-être  pourroit-on  propofer  décharger  l’Ad- 
miniftration  Provinciale  de  fournir  & lever  le  Ré- 
giment de  la  Province.  Alors  cet  établiflement  de- 
tiendroit  une  dépenfe  publique , pour  laquelle  il  fau- 
drait ajouter  à l’impôt.  Il  faut  péferle  pour&  le  con- 
tre. 11  me  femble  que  je  préféreroisle  premier  moyen. 
Les  Régimens  ainfi  recrutés  tous  les  ans  par  les 
garçons  , fe  formeroient  à bien  meilleur  marché 

?ue  s’ils  étoient  aux  charges  de  l’Adminiftration 
rovinciale.  D’ailleurs  ,en  prenant  le  fécond  moyen, 
le  Gouvernement  pourrcdt  craindre,  f°.  qu'il  n'y 
eût  plus  de  foldats  pris  dans  les  Villes  que  dans 
les  campagnes  ; 8c  il  préféré  ceux-ci  avec  grande 
iaifonj  x k>.  que  ces  recrues  ne  prtjudiciafTent  à 
celles  que  font  les  Officiers  des  troupes  réglées , 
(ut-tout  dans  les  Villes.  Enfin , des  Régimens  for- 
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mes  direélement  par  l'Admimftration  Provinciale, 
paroî:roient  abfolument  étrangers  aux  habitans  des 
campagnes.  Il  ell  bon  cependant  davoir  une  milice 
vraiement  nationale , &:  le  moyen  d’y  parvenir  eft 
de  faire  n .ître  le  defir  du  fervice. 

Il  faut  pour  cela  procurer  dans  les  campagnes 
une  révolution  dans  les  idées,  & fubftituer  l’ému- 
lation ôc  la  bonne  volonté  à l’éloignement  & à 
l’averfion.  11  faut  infpirer  le  goût  militaire  aux 
habitans  , enrégimenter  les  garçons  dans  chaque 
Arrondiiremenr , & leur  faire  faire  un  exercice  tous 
les  mois  : ils  feront  commandés  par  les  deux  in- 
valides qui  réiîderonr,  & les  miliciens  du  ca mort 
leur  ferviront  de  Sergens.  11  me  femble  que  l’idcé 
d’employer  les  Invalides  à cette  fqnétion , prélente 
quelque  chofe  de  fatisfaifant.  Elle  prête  moins 
fans  doute  à l’oftentarion  que  la  réunion  dans  un 
même  lieu  des  guerriers  qui  ont  blanchi  fous  les 
armes:  mais  combien  n’eft-elle  pas  plus  utile  & 
plus  douce  ! Eli- il  un  plus  beau  fpeélacle  que  celui 
de  voir  les  vieux  foldats , ces  anciens  & refpec- 
tables  défenfeurs  de  la  Patrie  , confacrant  à fon 
fervice  les  relies  de  leur  vie,  retirés  danç  les  cam- 
pagnes , entretenus  aux  dépens  de  la  fociéré , re- 
cevant d’elle  plutôt  un  fupplémenc  de  fublîftance 
qu’une  récompenfe  proportionnée  à leurs  fervices, 
s’occupant  paifiblement  des  travaux  champêtres  , 
veillant  à la  sûreté  publique , s’employant  à for- 
mer à la  Patrie  de  jeunes  défenfeurs , travaillant 
à leur  infpirer  une  noble  émulation! 

Tous  les  ans  on  alTemblera  les  compagnies  dans 
chaque  Ville  du  Diftriâ  au  mois  de  Mai,  pen- 
dant trois  jours , pour  être  exercées  par  leurs  Of- 
ficiers ï & de  là  on  les  fera  marcher  par  Cqmpa- 
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* gnies  dans  la  Capitale  , pour  les  exercer  encore. 
Le  tout  ne  durera  que  huit  jours.  Lus  invalides 
fe  réuniront  en  même  temps , 8c  les  conduiront 
comme  leurs  enfans  : ils  les  préfenteront  au  Con- 
feil  Provincial , qui  les  fera  paffer  en  revue , & 
fera  témoin  de  leurs  exercices.  On  tâchera  de  met- 
tre parmi  eux  de  l'émulation,  & on  distinguera  par 
quelque  gratification  ceux  qui  le  mériteront  par 
leur  bonne  conduite.  On  peut  à cette  occafion  don- 
ner une  fête , pour  répandre  fur  cette  alfemblée 
un  air  de  rcjouifîance. 

Il  feroit  bon  aufli  d établir  dans  chaque  Arron- 
diiïement  deux  ou  trois  jours  de  fête  y dont  l'exercice 
militaire  fait  par  les  garçons  feroit  partie  afin  que 
l'afTemblée  lût  plus  notnbreufe  , on  varieroit  le 
jour  dans  les  Arrondilfemens  voifins.  Les  Officiers 
réfidans  dans  la  Ville  de  Diflriél  fe  rendroient  à 
ces  fctes  pour  commander.  Après  l’exercice  on  éca- 
bliroit  des  jeux.  Le  Membre  du  Confeil  chargé  de 
rArrondifTement  s’y  rendrait  auflî,  8c  afli  leroir  aux 
jeux  à la  tête  des  vocaux.  Le  matin  il  auroit  tenu  une 
afïemblce  des  vocaux  pour  traiter  des  affaires  com- 
munes. On  pourrait  faire  venir  dans  cette  afTetn- 
blées  les  enfans  qui  vont  à l’école,  pour  fe  faire 
rendre  compte  de  leur  conduite  & de  leurs  progrès 
par  les  maîtres , & donner  des  prix  à ceux  qui  fe 
feraient  diftingncs. 

Il  eft  facile  de  rendre  ces  fctes  afîez  intcreflan- 
tes  pour  y attirer  les  Citoyens  des  Villes.  Les  habi- 
tans  des  campagnes  mènent  une  vie  fi  laborieufe, 
fi  continuellement  occupée,  qu’il  entfe  dans  les 
vues  d’une  bonne  politique  de  leur  procurer  quel- 
que divertifîement.  il  faut  en  même  temps  aller 
plus  Ipinj  & employer  tous  les  moyens  peur  les 

tirer 
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tirer  de  l'indolence  & de  I apathie  où  ils  ont  dans 
tant  de  Provinces;  & il  faut  être  perfcadé  que 
lorqu’on  leuf  donnera  1 éducation  qui  îeurcônvienc, 
lorsqu’on  mettra  à leur  portée  un  intérêt  commun, 
qu’on  Ve  lier  1 fur  leurs  mœurs,  on  les  trouvera 
très-fufceptibles  des  fentitnens  d’honneur  , de  pro- 
bité , d’attachement  Sc  de  rctonnoiflance.  Et  qu’on 
ne  craigne  pas  que  cette  éducation-  les  tire  de 
leur  état  ; elle  les  y attachera  bien  plutôt  , en 
leur  y faifaut  trouver  le  bonheur,  le  repos  & 1 in- 
nocence. 


< • CHAPITRE  XVI. 

De  la  Dîme  Eccléjîajl'upte. 

.La  Dîme  confifts  dans  un  prélèvement  & par- 
tage de«  fruits  pris  au  momenc'de  la  récolte  , def- 
tiné  à l’entretien  des  Miniftres  des  autels. 

Quoique  cet  impôt  paroi (fe  dire$,en  ce  feus  qu’il 
puife  i la  fource  même , tl  elt  un  des  plus  contrai- 
res aux  princ  pes  d’une  bonne  adminiftration , & il 
a lès  plus  grands  incotivéniens. 

" t®.  il  n’y  a que  le  produit  net  qui  foit  impofa- 
ble-.  ôc  la  dîme  porte  fur  le  produit  total.  Elle 
porte  donc  fur  la  portion  des  fruits  deftince  aux 
reprifes  de  la  culture,  portion  qui  11’eft  pas  irnpo- 
fable:  IEeft  vrai  que  la  , ortion  qu’elle  enleve  n’at- 
taque pas  les  reptifes  , en  ce  que  le  fermier , qui 
compte  fur  ce  prélèvement  , en  doit  faire  déduc- 
tion ’ur  le  revenu  en  palfant  fon  bail.  Maïs  on  en 
peut  dire  autant  de  la  taille,  qui  cependant  eft 
T«me  II.  X 
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un  impôt  dire#.  La  dîme  doit  donc  auffi  être  r€* 
gardée  comme  telle  ; & il  faut  tenir  pour  coudant 
qu’il  n’y  a d’impôt  dired  & régulier  que  celui  qui 
porte  uniquement  fur  le  produit  net  dégagé  des 
reprifes. 

« i°.  La  dîme  eft  un  impôt  très-lourd  , & qui , 

à raifon  de  ce  qu’il  porte  fut  le  produit  total , eft 
vraiment  pltis  du  double  de  ce  qu’il  paroît  être.  En 
effet , on  compte  que  dans  la  bonne  & grande 
culture  une  reprodudion  totale  de  5,000  liv.  y 
compris  le  produit  des  beftiaux  & de  la  baffe  cour, 
doit  fe  partager  ainfi:  2,000  liv.  pour  la  reftiturion 
des  avances. annuelles  , 1,000  liv.  pour  l’intérêt  au 
denier  dix  du  fonds  des  avances  primitives,  & 
2,000  liv*  de  produit  net  partageable  entre  le  pro- 
priétaire , le  Souverain  & le  décima? eur.  Si  la  dîme 
eft  vraiment  au  dixième  dans  tel  canton , comme 
elle  fe*levefur  le  produit  total,  elle  prend  500  liv. 
fur  une  reprodudion  de  .5,000  liv.  Mais  500  liv. 
font  plus  que  le  cinquième  du  produit  net;  ils  font 
le  quart  ; impôt  terrible,  qui  joint  aux  impôts  pu- 
blics , abforbe  ptefque  tout  le  produit  net:  & il  eft 
bien  des  Provinces  où  la  dîme  fe  paie  à la  dixième. 
Si  la  dîme  eft  à la  vingtième , elle  prélevé  2 50  liv. 
fur  une  reprodudion  de  5,000  liv.  Mais  250  liv. 
font  le  huitième  de  2,000  liv.  Elle  eft  donc  au 
huitième  du  produit  net , lorfqu’elle  eft  au  ving- 
tième du  produit  total.  Si  la  reprodudion  , quoi- 
qu’avec  les  mêmes  avances,  n’eft  que  de  4,000 
liv. , parce  que  la  terre , quoique  bien  cultivée  , 
n’eft  pas  fi  bonne , il  y a de  même  3,000  liv.  de 
repriles,  & il  n’y  a que  1,000  liv.  de  produit  net. 
La  dîme  à la  vingtième  prélevé  200  liv.,&  ces  200 
liv.  font  le  cinquième  du  produit  net.  Mais  dans 
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la  foible  & pauvre  culture  , c’eft-à-dire,  avec  dif- 
férens  degrés , dans  la  moitié  du  Royaume , la 
fomme  des  avances  annuelles  excede  plus  ou  moins 
la  fomme  du  produit  net;  & plus  les  avances  pri- 
mitives font  foibles , plus  les  avances  annuelles  de- 
viennent fortes  en  fournies  relativement  au  produit 
net.  Si  la  reptodu&ion  totale  eft  de  j,ooo  liv. , & 
que  les  reprifes  de  la  culture  foicnt  de  i,eoo  liv.* 
la  dîme  à la  vingtième  enleve  1 50  liv.  c’eft-à-dire 
un  dixième  &r  demi  du  produir  net  Si  la  reproduc- 
tion totale  n’eft  que  de  2,000  liv. , dont  1600  liv. 
de  reprifes  Se  400  liv.  de  produit  net,  la  dîme  à la 
vingtième  enleve  xoo  liv. , c’eft-à-dire  le  quart  du 
produit  net.  Il  faut  donc  que  le  fermier  ajoute  à 
fes  reprifes  100  liv.  pour  l’indemnité  de  la  dîme, 

& ne  paie  que  300  liv.  au  lieu  de  400  liv.  ; 8t 
de  même’  dans  les  efpeces  ci-delfus.  Si  la  dîme  étoit 
à la  dixième , il  faudroit  doubler. 

On  peut  juger  par-là  combien  cet  impôt  eft  oné- 
reux. Encore  le  fardeau  feroit-il  moindre , fi  la  • 
dîme  ne  portoit  que  fur  la  récolte , êc  non  fur  le 
produit  des  troupeaux. 

Dans  la  culture  de  la  vigne,  la  dîme  eft  encore 
plus  onéreufe  , parce  que  les  avances  primitives  Se 
annuelles  font  plus  fortes , que  la  produ&ion  eft 
plus  inégale  , Se  quelle  leve  de  même  fur  le  produit 
total!  J’ai  vu  plus  d’une  foi§  les  colons  abandonner 
la  totalité  de  la  récolte  pour  la  dîme  , qui  étoit  à 
tant  de  feillées  de  raifin  par  arpent.  Par  confcquent 
combien  de  fois  la  dîme  n'enlevé- 1- elle  pas  tout  le 
produir  net,  & même  une  partie  des  reprifes! 

Heureufement  la  dîme  n’eft  pas  par- tout  fi  oné- 
reufe.  Il  eft  des  cantons  où  elle  ne  fe  leve  qu’à  deux 
gerbes  ou  quarte  gerbes  à l’arpent , mais  gerbes  tràs- 

X ij 
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grofles  & de  mefure  fixe.  Il  eft  des  vignobles  où 
elle  eft  allurée  en  argent  ; & alors  elle  eft  très-mo- 
dique , parce  que  les  afFuremens  font  anciens. 

La  dîme j à ce  moyen  , eft  l’impôt  le  plus  inéga- 
lement réparti ; ÔC  c’eft  à quoi  l’on  n’a  encore 
jamais  fait  attention  dans  l alfiette  de  la  Taille. 

Un  des  grands  avantages  de  la  réforme  propo- 
fée  eft  doter  toute  inégalité  dans  la  perception  de 
l’impôt , & de  l’établir  au  même  lou  la  livre  du 
revenu  dans  les  vingt-cinq  Généralités;  opération 
qu’on  ne  peut  Faire  qu’en  déchargeant  les  fermiers 
pour  porter  tout  l’impôt  lur  les  propriétaires , parce 
que  tant  qu’il  fera  payable  par  le  fermier  , on  ne 
peut  legalifer  qu’en  attaquant  les  reprifes de  la  cul- 
ture pour  un  grand  nombre  d’entre  eux. 

Mais  en  vain  égalifera-t-on  touc  l'impôt  direéfc 
avec  la  plus  grande  exactitude  ; la  dîme  , qui  eft  à 
des  taux  fi  ditfcrens , la  dîme,  qui  varie,  non  pas 
d’une  Province,  mais  d’un  canton  à l’autre,  conti- 
nuera de  produire  les  plus  grandes  inégalités. 
r;  La  remettre  par-tout  à un  même  taux  , tant 
quelle  fera  payable  par  les  fermiers  ( & elle  ne 
peut  être  payée  que  par  eux,  puifqu’elle  porte  fur 
le  produit  total,  ) c’eft  opérer  le  mêlpe  inconvé- 
nient qu’il  y auroit  aujourd’hui  à vouloir  éga* 
lifer  la  Taille  ; c’eft  attaquer  de  route  part  les 
avances  de  la  culture.  L’opération  eft  donc  jmpof- 
fîble;  & comme  elle  eft  cependant  efteotiellement 
néceftaire  au  rétabliftement  de  la  culture,  il  s’en- 
fuit qu’il  faut  décharger  la, culture  de  la. dîme,  6c 
pourvoir  à l’entretien  des  Mmiftres  par  un  impôt 
direét  fur  les  propriétaires. f , j ; {{,  v r •, 

. Si  l’inégalité  de  la  dîme  _,  qui  fe  levé’  ici  au 
dixième , au  cinquième , au  qparc , & ailleurs  au 


Digitized  by 


Coo. 


11 VKE  IX , CHAPITRÉ  XVI.  3^5 

quarantième,  au  trentième  , au  vingtième'  du  pro- 
duit net  3 & qui  ailleurs  eft  nulle,  par  la  modicité  ! 
des  affuremens;  fi,  dis-je,  cette  énorme  inégalité 
eft  une  raifon  décifive  pour  commuer  cet  impôt, 
il  en  eft  deux  plus  décifives  encore , s’il  étoit  pof- 
fible  : car  on  pouroit  répoijire  au  moyen  tiré  de 
J’mégalit?é,  que  les  térres  fe  vendent  & s’affermenc1 
fur  ce  pied-là  , & que  l’impôt  direét  fe  propor- 
tionnant au  revenu,  fe  proportionnera  à cette  charge. 

3°.  La  dîme  eft  un  impôt  infoutenable  , [>ar  le 
préjudice  qu’elle  caufe  à la  culture  en  enlevant  les 
empaillemen§.  Point  de  culture  fans  engrais  , point 
d’engrais  fans  empaillemens.  La  dîme  peut  enlevef 
le  cinquième  & le  quart  du  produit  net,  fans  nuire 
à la  reproduction.  Le  partage  fans  doute  eft  exor- 
bitant & révoltant  entre  le  décimateur  & le  pro- 
* priétaire  , 8c  l’Etat  y perd  une  partie  de  l’impôt 
poflïble  : mais  la  culture  va  fou  train  , & la  repro- 
duction eft  la  même.  La  perte  des  pailles  eft  un 
tort  que  rien  ne  peut  réparer  , & qui  attaque  ef- 
fentiellement  la  culture.  Les  pailles  ne  peuvent  ja- 
mais faire  partie  du  produit  net  : c’eft  un  moyen 
de  culture , c’eft  un  fonds  qui  n’eft  pas  difponible, 
& qui  ne  peut  être  détourné. 

4°.  La  perception  de  la  dîme  eft  très-coûreufe  : 
on  ne  peut  la  lever  fur  une  Paroi  fie  ordinaire  à 
moins  de  200  liv. & 500  liv.  fi  la  Paroilfe  eft 
forte.  Dira-t-on  que  ce  font  des  falaires  qui  fe 
répandent  dans  les  campagnes  ? Certes  c’eft  bien 
dans  le  temps  de  la  récolce  que  les  faiiires  man- 
quent ! Ce  font  les  travailleurs  qui  manquent  j 8c 
ceux  qu’on  emploie  à dépouiller  la  culture  de  toute 
part , feroient  bien  plus  utilement  employés  à cou- 
per , à (errer,  à entafter.  Le*  frais  de  cette  per-f 
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çeption  font  donc  non- feulement  des  frais  perdus  3 
mais  perdus  d’une  maniéré  nuifible. 

5®.  On  peut  mettre  au  nombre  des  inconvé- 
niens  de  la  dîme  les  procès  fréquens  auxquels  elle 
donne  lieu;  mal  toujours  très-grand  en  lui- même, 
& plus  grand  encore  lorfque  des  gens  qui  doivent 
donner  l’exemple  du  défîntéreflement  , qui  doi- 
vent obtenir  la  confiance  & l’amour  des  peuples  , 
font  forcés  malgré  eux  d’entreprendre  des  procès , 
Çc  de- pourfuivre  dçs  droits  qu’il  ne  leur  eft  pas 
permis  d’abandonner. 

Ces  réflexions  fur  les  effets  de  la  dîme  fuffifenc 
pour  faire  fentir  le  vice  du  projet  de  la  dîme  Royale, 
L’Auteur  refpeétable  de  ce  projet  n’avoit  été  frappé 
que  des  abus  de  l’impôt  aétuel , dont  il  étoit  même 
éloigné  de  faifîr  tous  les  effets  , & il  avoir  cru 
pouvoir  y remédier  par  l’impôt  en  nature  : mais 
avoir-on  dans  fon  fiecle , fi  éclairé  d’ailleurs  , la 
moindre  idée  du  gouvernement  économique  , des 
loix  phyfîques  de  la  reprodu&ion  , & de  la  diftri- 
bution  des  richeffes  ? 


CHAPITRE  XVII. 

> 

Du  remplacement  de  la  Dîme. 

L’entretien  des  Miniftres  du  culte  fait  une  par- 
tie effentielle  de  la  dépenfe  publique.  Mais  s’il  eft 
reconnu  qu’il  n’eft  pas  de  moyen  plus  fimple , plus 
jufte , moins  onéreux  à la  Nation,  & moins  dif- 

f>endieux  dans  fa  perception  , qiie  de  pourvoir  à 
a dépenfe  publique  par  un  impôt  direét  qui  con- 
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, tienne  un  parcage  & fixe  & proportionnel  du  pro- 
duit net,  pourquoi  chercheroit-on  un  autre  moyen 
de  fournir  à cette  portion  P pourquoi  continueroit- 
on  de  le  faire  par  un  moyeu  aulli  abufif , aufii 
inégal  , aufii  onéreux  que  la  dîme  en  nature. 

Sur  quel  motif  pourroit  être  fondé  le  refus  d’une 
réforme  aufii  importante?'  Seroit-ce  fur  l’ufage? 
Mais  fi  l’ufage  eft  par  lui  feul  une  raifon  détermi- 
nante , il  eft  inutile  de  chercher  le  mieux,  & il  11e 
faut  fonger  à aucune  réforme.  Seroît-ce  fur  ce  que 
la  dîme  feroit  de  droit  divin  ? Mais  il  y a long-tems 
qu’on  ne  cherche  plus  à nous  le  faire  croire.  Seroit- 
ce  enfin  fur  l’intérêt  des  Curés , auxquels  de  droit 
Ips  dîmes  appartiennent  ? Mais  leur  intérêt  doit  être 
à couvert.  Il  eft  trop  important  dans  l’ordre  de  la 
Religion,  & meme  dans  l’ordre  civil,  pourquoi» 
puifie  le  négliger  : & c’eft  cependant  ce  qui  arrive 
aujourd’hui , comme  je  l’ai  fait  voir  dans  le  derniec 
Chapitre  du  Livre  précédent. 

• Il  eft  un  autre  intérêt  qui  fera  confidérablement 
blefie  par  cette  opération  : mais  il  doit  l’être , & ne 
doit  pas  arrêter  un  inftant.  Un  droit  dérivé  d’une 
ufurpatiou  manifefte,  n'eft  pas  un  droit,  c’eft  un 
abus  à réformer. 

Efiem  tellement  par  leur  deftination,  par  l’inten- 
tion des  peuples  qui  les  ont  confenties  par  une  gé- 
ncrofité  dénuée  de  calcul , les  dîmes  appartiennent 
aux  Curés.  La  pofition  feule  de  cette  efpece  de  re- 
venu, & le  rapport  du  Curé  avec  fa  Paroille,  le 
démontrent.  L’obligation  impofée  par  la  nature  des 
chofes  & par  le  droit  aux  décimateurs  étrangers  de 
pourvoir  à la  fubfiftance  des  Curés  par  une  portion 
des  fruits,  foit  en  argent,  foit  en  nature  , achevé 
de  le  prouver.  Les  décimateurs  n’ont  d’autre  titre 
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que-  la  polliftioii  ; ticre  vicieux  , abufif,  & qui 
procédé  ongm  îrement  dulu.pation;  titre  contre 
lequel  les  loix  politives  & la  railon  feule  , fupé- 
rieure  aux  loix  politives,  pe  cellcroiit  de  réclamer. 

Mais,  dna  t qn,  en  ôtant  les  dîmes  aux  décima- 
teurs,  il  faut  donc  les  rendre  aux  Cures,  puifqu’eies 
leur  appartiennent  de  droit. -Non  , il  ne  le  faut  pis, 
parce  que  ce:  impôt  elt  trop  onéreux  & trop  in  gai; 
parce  que  toqs  lesCur  s loin  égaux  , (k  que  lp?  uns 
ont  uop,  & d’autres  trop  ptu,  lorfqu’i  s le  trouvent 
dans  une  Cure  où  il  y a beaucoup  de  t ois  de  de 
prés,  ou  dans  une  Cure  de  vignoble  où  la  dîme  eft 
apurée  à 2 f.  par  arpent. 

11  faut  égalifer  le  fort  des  Curés  par  un  revenu 
honnête,  àc  faire  difparoître  entre  des  gens  égaux 
en  dignité  & en  fondions  , une  difproport  on  cho- 
quante. II.  elt  telle  Province  où  le  tiers  des  Curés  eft 
à portion  cong  ue  de  500  hv.,  comme  fi  un  homme 
pouvoir  vivre  avec  500  liv.  où  un  autre  tiers  reçoic 
des  gios  plus  ou  moins  forts,  tandis  que  ceux  qui 
ont  les  dîmes  .font  dans  opulence. 

il  faut  faire  1400  liv.  à chaque  Curé,  & 700 
liv.  aux  Vicaires  dans  les  Parodies  qui  doivent  en 
avoir.  Pour  cela  il  faut  p écom(içr.  les  tonds  de 
terre  attachés  aux  Cuiés;  ce  qui  eft  fort  facile, 
puilque  tous  les  biens  feront  eftimés.  Si  un  Çuré  a . 
4.00  liv.  de'  revenu  eu  londs  de  terre  ou  rentes  fon- 
cières, on  lui  fupplé  ra  1000  liv.  Mais  lçs  400  liv. 
feront  eftnnées  franches  d'impôt,  de  maniéré  que 
le  revenu  de  1400  liv.  (oit  libre  de  toute  charge, 
ce  qui  vaut  plus  de  1 800  liv.  dans  l’état  a duel.  Sou- 
vent les  places  de  Vicaires  ont  des  biens  qui  leur 
fout  attachés  j on  les  précomptera  .de  même.  On  ne 
huilera  plus  de  Vicaire  quêter. 
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Le  Confeil  Provincial  fera  chargé  de  cetre  opé- 
rât on  y &c  travaillera  à chaque  Reflort  avec  des 
Députés  du  Confeil  de  Diftriét,  qui  lui  porteront 
l’état  du  revenu  attaché  à,cha.]ue  Cure.  Il  réfuher» 
de  l’opération  que  tel  Curé  aura  drv.it  de  toucher  600 
liv. , un  aurre  900  liv.,  plus  ou  moins,  dont  ils 
feront  payés  par  quartier,  par  le  Receveur  du 
Reflort.  ■ . • . 

Comme  il  y a beaucoup  d’incgalité  dans  le  bien 
attaché  aux  Cures , la  répartition  de  la  fournie  né- 
ceflaire  à telle  Cure  ne  fe  fera  point  fur  la  Paroifle 
en  part'culier^  on  en  formera  une  malle  générale, 
qu’on  répartira  au  fou  la  livre  de  la  totalité  de  l’im- 
pôt  Jireét  de  chaqye  Généralité.  , 

Mais  avant  d’arrêter  cette  mafle,  il  faut  exam  net 
la  ficuation  des  Parodies , leur  éloignement  les  unes 
•des  autres  , leur  étendue  , & le  nombre  de  feux.  Il 
y a des  cantons  cù  elle%  font  trop  multipli.es  ; il 
faut  en  fupprimer,  & en  partager  le  territoire  entre 
lesParoifles  voilines.  Une  Paroifle  de  vingt  ou  trente 
feux  eft  trop  pe  ite.  Une  PatoifTe  qui  efl  au  milieu 
de  deux  ou  trois  autres  pas  trop  éloignées,  doit  y 
être  ré  nie  G’eft  le.  bien  de  la  choie,  & non  les 
égards  particuliers  qu’il  faut  confulter  : & lorlqu’on 
aura  bien  examiné  , il  faut  t pérer,  & omettre  tou- 
tes ces  formai ités,qui  ne  liniflem  pas.  Dans  une  opé- 
ration générale  on  ne  termrnaroit  rien  , fi  l’on  s’ar- 
rctoic*auX  formes,  s’il  falloir  Je  confememem  des 
Collateurs,  & de-  informations  judiciaires  L’exa- 
men réfléchi  de  i’Auminiftration  d’après  le  local, 
vau;  bien  les  informations  Ordinaires.  Quoi  ! | ouc 
1 intérêt  d’un  Ci 'Dateur  il  faudra  conferver  une 
Cure  jugée  inutile!  Mais  on  décharge  faconfcience 
eu  ic  difpenfam  de  nommer  à une  Cure.  En  général 
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l’Office  divin  Te  fait  mieux  dans  une  Paroilfe  un  peu 
forte  que  dans  une  petite  ; & il  vaut  mieux,  s'il  le 
faut,  avoir  quatre  Paroilfes  avec  des  Vicaires  > que 
huit  Paroilfes.  D'ailleurs  il  eft  poffible  de  faire  beau- 
coup de  réunions  fans  mettre  de  Vicaires.  Je  vois 
un  très  petit  canton  où  il  y a cinq  ParoilTes  à fup- 
primer.  Je  vois  deux  Bourgs  qui  ont  chacun  deux 
< Paroilfes , quoiqu’une  feule  fuffife  pour  chacun. 

Je  fuis  perfuadé  qu’il  y a un  quart  d’éconopiie  à 
faire  ces  fuppreffions.  On  ne  verra  jamais  rien  en 
grand  , fi  l’on  fe  décide  par  de  petites  confidérations 
particulières.  Dans  une  Généralité  de  iaoo  Paroif-  ' 
les,  fi  l’on  peut  en  fupprimer  trois  cents,  c’eft  un 
objet  de  410,000  liv.  Ne  fuppofons  que  400,000 
liv. , à caulè  de  quelques  Vicaires  qu’il  faudra  met- 
tre de  plus.  Une  pareille  épargne  mettra  en  état  de 
lever  une  taxe  plus  forte  pour  les  pauvres. 

•'  Dans  les  V files  l’opération  doit  être  dirigée  par 
les  mêmes  principes»  Combien  n’y  voit-on  pas  de 
petites  Paroilfes  qui  ne  font  que  comme  des  Cha- 
pelles , & où  il  n’eft  pas  polfible  de  faire  l’Office 
avec  là  dignité  convenable  ! Il  y a en  même-rems 
des  Paroilfes  trop  grandes,  & qu'il  faut  réduire 
pour  en  accroître  d’autres.  On  ne  le  peut  aujourd’hui , 
tant  il  y a de  formalités  à garder  8c  d’oppolitions  à 
lever.  Il  y a des  Villes  où  upe  feule  Paroilfe  en  vaut 
dix  autres  t tout  cela  doit  être  changé. 

♦ On  fera  à tous  les  Curés  dont  les  Paroilfes  feront 
fupprimées,  une  penfion  viagère  égale  aux  appoin- 
temens  des  autres.  S’ils  obtiennent  une  autre  Cure, 
ou  un  bénéfice  égal  ou  plus  fort,  la  penfion  celfera  j 
& fi  le  bénéfice  eft  moindre , la  penfion  fetà.  Am- 
plement réduite  à proportion. 

♦ £11  donnant  aux  Curés  1 400  liv.  net , il  faut  fup- 


Digjtized  by  Google 


LÏVK  E IX , CHAPITR  E TFIL  3 3 1 
primer  tout  cafucl  & toute  efpece  de  rétribution  , 
excepté  les  feules  offrandes  que  les  Fideles  peuvent 
volontairement  faire  à Dieu  au  milieu  des  Offices 
publics,  en  argent,  en  pain,  en  vin,  en  cire,  &c» 
C’eft  f<&  conformer  à Tel  prit  de  l’Eglife.  Gratis  ac- 
etpifiïs  , gratis  date.  Si  l’Eglife,  dans  l’état  aétuel, 
toléré  les  rétributions,  elle  ne  les  regarde  pas  comme 
formant  un  droit  exigible,  mais  plutôt  comme  des 
aumônes  néceflàires  à la  fubfiftance  des  Miniftres 
depuis  l’inégale  diftribution  des  biens  eccléfiafti- 
ques. 

Le  cafuel  forme  dans  les  Villes  la  majeure  partie 
de  la  fubfiftance  des  Curés , & doit  auffi  être  en- 
tièrement fupprimé.  On  fera  pour  eux  comme  pour 
ceux  des  campagnes  ; on  précomptera  le  revenu 
qu’ils  poiïedent,  & on  fuppléera  l’excédant.  Comme 
l’habitation  des  Villes  exige  plus  de  dépenfe,  on 
donnera  1,400  liv.  aux  Curés,  1 zoo  liv.  au  premier 
Vicaire,  & 800  liv.  au  fécond.  On  fera  une  rnafft 
du  montant,  après  avoir  fupprimé  les  Cures  non 
néceftaires , & on  l’impofera  fur  les  maifons  : car  il 
n’eft  point  dans  lesVilles  d’autres  fonds  où  l’on  puifte 
affeoir  l’impôt.  Les  propriétaires  porteront  moitié  de 
la  taxe,  & les  locataires  l’autre. 

Comme  la  valeur  de  l'argent  va  toujours  en  di- 
minuant en  raifon  de  la  quantité  qui  eu  enrre  tous 
les  ans  dans  l’Europe  * l’évaluation  de  ces  fommes 
fera  faite  en  grains,  fur  le  pied  de  10  liv.  le  feptier 
de  Paris.  Tous  les  vingt-cinq  ans  on  fera  une  année 
commune  des  vingt-cinq  années  précédentes,  & 
l’on  réglera  les  fommes  fur  ce  nouveau  pied.  Ce 
n’eft  pas  augmenter  les  appointemens  ni  l’impôt, 
mais  les  rapprocher  de  la  mefure  déterminée.  Àinfi 
dans  ce  moment  les  Curés  de  campagne  feront  cen- 
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fcs  avoir  foixante-dix  feptiers , & les  autres  à pro- 
portion, cinq  feptiers  par  ioo  liv.  • f , ■ 

Au  moyen  de  cet  arrangement , les  Curés  feront 
certainement  bien  pourvus  , & honnêtement  entre- 
tenus. Et  certes  ce  font  eux  qui  portent  le  poids  du 
jour  5c  de  la  chaleur.  Ils  font  Pafteurs  de  droit  di- 
vin , 5c  au  même  titre  que  les  Evêques.  Pourquoi 
faut-il  que  la  fubfiftance  légitime  leur  foit  refufée  , 
que  le  prix  des  fueurs  5c  des  avances  des  cultiva- 
teurs foit  enlevé  par  des  Monalleres  5c  des  Bénéfi- 
ciers qui  n’ont  aucune  relation  avec  les  peuples , & 
ne  leur  rendent  aucun  fervice  ? On  ne  fouffrira  pas 
non  plus  que  les  Archidiacres  prennent  une  année 
du  revenu  des  Cures  fous  le  titre  de  déport  y comme 
ils  font  en  bien' des  Diocefes  r c’eft  une  ufurpatioil 
jnanifefte.  > - **.' 

>-i  En  levant  par  Généralité  la  fomme  nécelïaire 
pour  le  remplacement  de  la  dîme  y-  il  faut  lever  de 
plus  une  fomme  pour  l'entretien  8c  la  reconftruc- 
tion  des  presbytères.  H vaut  «deux  faire  de  cet  objet 
. une  dépenfe  commune,  que  d’écrafer  une  Paroilïe 
par-une  reconftru&ion.  On  faura  lef  nombre  de 
presbytères  qu'on  aura  dans  la  Généralité,  5c  on 
comptera  tous  les  ans  fur  tant  à reconftruire , & 
tant  à réparer.  Les  Curés  continueront  d’être  char- 
gés des  réparations  ufufruitieres , & les  Confeils  y 
.veilleront,  5c  feront  faire  une  vifite  tous  les  deux 
ou  trois  ans.  Ils  arrêteront  les  paiemeas  jufqu’à  ce  que 
les  réparations  foient  faites,  ou  les  feront  faire  en 
payant  dire&ement.  Si  elles  font  confidérables , 
on  peut  en  partager  le  paiement  en  deux  ans.  Au- 
jourd’hui que  perlonne  n'y  veille,  il  arrive  fouvent 
que  les  Curés  les  négligent.  Le  fuccelfeut  compofe 
avec  les  héritiers,  reçoit  l’argent,  ôc  ne  les  fait  pas 
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«davantage  ; ce  qui  à la  fin  mec  l'édifice  hors  d’état 

1)A  * / 1 1 

detre  repaie.  .i 

La  Nation  trouvera  en  même-temps  dans  cette 
opération  un  très-grand  foulagement,  qui  la  met- 
tra. à portée  de  payer  fans  furcharge  la  taxe  des 
pauvres , peut-être  meme  d’établir  dans  chaque 
Parojfle  un  maître  d’école,  ce  qui  feroit  bien  à de- 
fifèr.  Quand  on  ne  lui  feroit  que  1 50  liv.  & fon  lo- 
gement, les  rétributions  feroient  le  furplus. 

i°.  Si  l’on  diminue  les  Paroiffes -d’un  quart  y 
voilà  déjà  une  épargne  de  400,000  liv.  fur  une 
Généralité  de  douze  cents  Paroilfes.  Neuf  cents 
Curés  à 1400  liv.  font  j,z6o,ooo  liv.  Ajoutons 
40^,000  liv.,  àcaufe.des  Curés  de  Villes;  ce  fera 
1,500,000  liv.  Suppofons  cinq  cents  Vicaires  à 700 
fera  3 50,000  liv.  Total , it6 50,000  liv. 

,.Z9. . Onigagnera  les  frais  de  perception  de  la 
dîme , qu’on  peut  évaluer  à zoo  liy.  par  Paroifle. 
Sur  1400  Paroilfes,  c’elt  z 40,000  liv.,  qui  tombent 
aujourd'hui  en  pure  perte.  ' 
f; La  culture  gagnera  les  pailles,  objet  inappré- 
ciable pour  elle.  , »'■  -Vi.  .•  •"*-  • •«'*  • • 

y 4P.  La  Nation  gagnera  tout  le  cafuel,  qui  eft 
OOnfidérable  dans  Jes  Villes  j fur-tout  par  rapport 
ài!fintertement.des  Fidèles,  qui  étant  tous  égale- 
ment Chfériens,  recevroht  tous  indiftindement  les 
m9R»e».  derniers  devoirs  de  la  Religion , conformé- 
ment à l’ancieh  ufage.  y a-  v\:r\ 

» 50.  Mai*  le  grand  bénéfice  de  du  Nation  confil- 
teca  .dans  la  .fuppteflionilde^  la  -dîme  ,'  qui , outre 
ces  incoovçnieDS,rfoft  Ipar  elle-.raème  un  impôt1 
beaucoup  plus  fore  que  ai  fera  la  fotnme  levée.  Je 
poùrfois  citer  des  PatoiÆes  d’une  étendue  ordinaira- 
oà  ia-.dîn>e  n’eft  que  dè  .deux  gerbes  par  arpent , 
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ce  qui  n'eft  fouvent  pas  le  foixantieme  ou  le  qua- 
tre-vingtième  , & qui  donnent  jufqu’à  2,000  liv. 
& plus  de  revenu  ? Que  ne  donneroit-elle  pas , Ci 
elle  éroic  à la  quinzième  ou  vingtième  gerbe?  11 
eft  des  Cures  en  Normandie  qui  donnent  1 1 ou 
I5jOo©  liv.  de  revenu  par  cette  raifon. 

Il  eft  étonnant  quel  revenu  les  Evêques , les 
Abbés  , les  Monafteres  & les  Bénéficiers  (impies 
ont  en  dîmes.  Ils  en  pofTedent  plus  de  la  moitié. 
C’eft  ce  qui  rend  fi  dure  la  condition  d’un  grand 
nombre  de  Curés.  Il  n’y  aura  aucune  indemnité  à 
donner  à tous  ces  décimateurs  : car  ils  ne  les  tien- 
nent que  par  ufurpation  , ou  en  raifon  d’un  fer- 
vice  public  qu’ils  ne  font  plus  depuis  des  fiecles. 
C’eft  fans  contredit  la  maniéré  la  plus  fimple , la 
plus  jufte , & en  même  temps  la  plus  utile  à l’Etat, 
de  faire  reftituer  le  quart  qui  appartient  aux  pau- 
vres dans  les  biens  de  l’Eglife.  Ce  moyen  en  pro- 
cure la  reftitution  par  équivalent , en  tant  qu’on 
met  la  Nation  en  état  de  nourrir  les  pauvres  par 
une  contribution  régulière,  en  la  déchargeant  d’un 
impôt  aufli  onéreux  que  la  dîme , dont  le  produit 
a été  en  très  grande  partie  nfurpé  par  ceux  mêmes 
qui  fe  font  attribué  la*  portion  des  pauvres  & font' 
confondue  avec  la  leur.  Ainfi  deux  raifons  décifives 
concourent  à prouver  qu’il  ne  leur  eft  *dû  aucune : 
indemnité.  i°.  Les  dîmes  ont  été  ufurpées  par  eux;' 
2e.  Ils  ont  joint  la  part  des  pauvres  à la  leur; 

11  feroit  ,à  propos  d’engager  les  Pays  d'Etats  d 
faire  la  même  opération.  Il  eft  en  Gafcogne  & en 
Languedoc  de  très- petits  Evêchés  donc  le  revenu 
eft  immenfe , parce  que  les  Evêques  ont  toutes  les; 
dîmes  de  leurs  Diocefes  , & les  Curés  font  réduits; 
eu  plus  modique  revenu.  Lorsqu’on  voir  de  tels ; 
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abup , on  a peine  à concevoir  comment  ils  fub- 
iiftent,  s'il  ctuit  aucun  genre  de  déforJre  qui  dût 
étonner.  * 

11  eft  des  dîmes  eccléfiaftiques  qui  font  beau- 
coup plus  fortes  quelles  dîmes  ordinaires  du  can- 
ton \ on  les  appelle  dîmes  champartrejjcs . Elles  doi- 
vent fubir  le  même  fort. 

Si  des  Chapitres  décimateurrfe  plaignent  de  ce 
que  la  fupprelïïon  des  dîmes  leur  ôte  un  trop  grand 
revenu  » 011  pourra  entrer  dans  l’examen  de  ce  qui 
leur  refte  , & diminuer  le  nombre  des  Chanoines. 
On  pourra  de  même  fupprimer  les  bénéfices  Am- 
ples qui  fe  trouveroient  fans  revenu. 

Doit-on  fupprimer  de  même  fans  indemnité  les 
dîmes  inféodées  ? Je  ne  le  penfe  pas.  Elles  formenc 
un  bien  laïc  & patrimonial  ; elles  ont  été  achetées 
commt  telles.  On  ne  peut  les  fupprimer  qu’en  les 
rachetant  j & il  feroit  très- certainement  à propos 
ce  le  faite  , non  feulement  pour  décharger  les  Pa- 
roifTes  qui  y font  fujectes , mais  aufii  pour  mettre 
de  {'uniformité  dans  l’opération.  En  effet , fi  on  ne 
le  fait  pas , il  faudra  donc  (uppléer  à la  portion 
congrue  pour  égaler  le  fort  des  Curés.  Mais  on  ne 
pourra  pas  lever  la  contribution  générale  fur  les 
terres  de  ces  Paroiffes , puifqu’elles  feront  grevées 
de  la  dîme  en  nature.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
balancer  à les  fupprimer , en  les  liquidant , déduc- 
tion faite  des  frais  de  perception  de  la  portion 
congrue  : & ce  n’eit  point  à ces  Paroiffes , en  par- 
ticulier 4 qu’il  faut  faire* payer  ce  capital , puifqu’il- 
faudra  quelles  patent  leur  part  de  la  contribution 
générale.  Pourquoi  une  Paroiffe  dont  la  dîme  ap- 
partient à un  Seigneur  feroic-elle  plus  grevée  que 
celle  doot  la  dîme  appartient  ’i  un  Monaftere  ? 
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C elt  une  népenfe  publique  qui  doic  être  portée 
par  la  Généralités 

\ l’égard  des  champarts , ils  n’ont  pas  la  même 
origine  que  la  dîme.  Ils  ont  été  établis  par  des  con- 
cédions laites  à la  charge  d’ufte  portion  des  fruits, 

& par  des  conventions  libres.  Mais  il  cil  des  dîmes 
mêlées  avec  le  champart.  Pour  les  liquider  & être 
en  droit  d’adujeitir  les  héritages  qui  les  doivent  à 
la  contribution  générale , il  faudra  diftinguer  3c 
diftraire  de  ces  dîmes  la  portion  qui  correlpond  à 
la  dîme  telle  qu’elle  fe  paie  dans  le  canron  ^ & laif- 
fer  fubfifter  le  furplus  comme  (impie  champart.  ' 

Les  fermiers  ayant  pris  leurs  baux  à la  charge  de 
payer  la  dîme,  il  paroît  jolie  quç  jufqu’à  la  fin 
de  leurs  baux  ils  paient  lïmpofitiomà  la  décharge 
des  propriétaires , ou  , ce  qui  eft  encore  plus  exadt* 
qu’ils  verfent  aux  propriétaires  l’eftimatioit  de  la* 
dîme  en  nature  qu’ils  payoient , fauf  à ftipuler  en- 
fuite  les  baux  en  confcquence  de  l’exemption  de 
dune,  » . . 

j).  Je  me  fuis  étendu  furcette  matière , parce  qu’elle 
eft  de  la  plus  grande  importance  , & qu’il  ému  né* 
cellaire  de  fixer  l’artentioil  fur  un  impôt  qu'on  n’a 
jatpais-pris  la  peine  de  calculer  , & qui  eft  un  des 
plus  onéreux.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  \ après- 
la  fuppreftion  de  la  Ferme  , le  plus  grand  bien 
qu’on  puilfe  faire  à la  Naticm  eft  de  1 affranchir 
4*  V dune,  • iHi:'..  ..'.vJ  év i-ç-'- • y 

. Si  quelques  perfonnes , quoique  convaincues  des  > 
avantages  de  l’opéracion,  y trouvenr  de'  la  diffi- 
Çklté,  par  un  excès  très  louable  de  délicarelfe,  qui 
leur  fait  craindre  que  la  fuppreflîon  des  dîmes  ne 
porte  atteinte  à la  propriété , qui  eft  la  loi  fouve-* 
raipe. des focicsés .&  la  bafe  de  l’ordre  facial,  je 

les 
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les  fupplie  de  confidcrer  que  jamais  les  dîmes  ne 
peuvent  être  regardées  comme  une  véritable  pro- 
priété , irais  comme  un  revenu  afFeété  à une  dé- 
penfe  publique.  C’eft  pour  la  Nation  que  fe  faic 
ce  fervice  public;  c’eft  à elle  a le  payer.  Mais  fi  la 
Nation  trouve  trop  d’incônvéniens  a le  payer  de  la 
maniéré  a&uelle,  peut-on  lui  concerter  le  droit  de 
le  Faire  d’une  maniéré  qui  lui  convienne  , & de 
remplacer  un  impôt  fujec  à tant  d’inconvéniens 

f>ar  une  contribution  proportionnelle  qui  porte  éga- 
emenc  fur  tous  les  héritages  , & qui  allure  un  fort 
égal  & fixe  aux  Miniftres  ? 

Il  n’en  eft  pas  des  héritages  que  poiïede  lc'Clergé 
comme  de  la  dîme.  Les  héritages  forment  une  vraie 
propriété  donnée  à l’Eglife  par  des  particuliers  , & 
à laquelle  on  ne  peut  légitimement  porter  atteinte. 
Tout  ce  que  la  Nation  pourroit  y réclamer  ; e’eft , 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut , la  portion  qui  en 
appartient  aux  pauvres  , & un  partage  plus  égal 
entre  les  Miniftres.  Mais  la  dîme  n’eft  pas  un  droit 
réel  & foncier  qui  affeéte  les  héritages  mêmes; 
c’eft  un  fimple  droic  de  prélèvement  fur  les  fruits 
concédé  à raifon  d’un  fervice  public.  La  Nation 
qui  leve  ou  qui  a permis  de  lever  fur  elle  cette 
contribution,  peut  très-légitimement  la  changer 
en  un  autre  3 lorfqu’elle  y trouve  de  très-grands 
avantages  pour  elle  & pour  le  fervice  en  lui- 
même. 

Par  la  même  raifon  , lorfqu’elle  voit  une  grande 
partie  de  cette  contribution  levée  par  des  gens  qui 
ne  font  çoint  le  fervice  , qui  fe  font  attribué  la 
majeure  partie  de  ce  revenu  , & n’en  donnent 
qu’une  petite  portion  â ceux  qui  font  c!e  fervice  ,, 
elle  eft  en  droit  de  revenu  contre  cette  ufnrpaion 
Tome  II.  Y 
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manifefle  , & ne  doic  à cet  égard  aucune  indem- 
nité j parce  quelle  ne  fait  que  remettre  les  chofes 
dans  l’ordre. 

Tout  concourt. en  faveur  de  cette  opération;  le 
droit  incontellable  de  la  Nation  de  payer  un  fer- 
vice  public  de  la  maniéré  la  moins  onéreufe  pour  v 
elle  ; le  peu  d’égards  que  méritent  des  polleffions 
ufurpées  ; la  juflicedue  aux  Curés  & aux  Vicai- 
res ; l’égalité  à mettre  , d’une  part  dans  leur  fort, 
de  l’autre,  dans  la  diftribution  des  charges  publi- 
ques; l’intérêt  de  la  culture,  à laquelle  il  ne  fauc 
pas  refufer  un  foulagement  , lorfqu’on  peut  le 
faire,  non-feulement  fans  b'effer  aucuns  droits  lé- 
gitimes , mais  en  procurant  le  rétablilfement  de 
l’ordre. 


CHAPITRE  XViïI. 

De  la  vénalité  des  Offices  , & de  la  réforme  des 
Tribunaux  de  Magifirature. 

Il  ne  doit  plus  y avoir  d’autres  offices  que  ceux 
abfolument  néceffaires  au  fervice  public;  il  eft  in- 
téreflant  qu’ils  foient  remplis , & qu’ils  le  foient 
le  mieux  poffible.  Si  l’on  fe  propofe  de  ramener  à 
l’ordre  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  , peut- 
on  négliger  un  objet  auffi  intérefTant  que  celui  de 
la  Magifirature  ? 

Si  d’abord  l’on  veut  que  ces  offices , qui  font 
de  première  néceffité , foient  remplis , il  faut  les 
décharger  de  ces  miférables  taxes , centième  denier 
ou  prêt  & annuel , qu’un  homme  efl  obligé  de 
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payer  s’il  veut  tranfmettre  fon  office  £ fa  famille. 
Cette  invention  fifcale  eft  trop  contraire  à la  pro- 
priété , puifqu’  elle  ne  tend  à rien  moins  qu’à  la 
eonfifquer  & l’envahir.  Dès  que  d’un  office  public 
vous  faites  un  patrimoine  privé  , au  moyen  d’une 
finance  que  vous  y attacher , vous  devez  refpe&er 
cette  propriété  comme  toutes  les  autres  : vous  la 
devez  d’autant  plus , qu’elle  eft  votre  ouvrage  , & 
que  vous  ctes  débiteur  du  fonds  que  vous  avez 
touché.  Eft-il  jufte  , eft- il  honnête,  après  avoir  reçu 
cette  finance  , qui  eft  paffée  avec  le  titre  de  main 
en  main , de  dire  à celui  qui  s’en  trouve  poftef- 
feur:  Je  vqus  dois  50  mille  livres  , <5*  je  ne  puis 
fupprimer  votre  office  fans  vous  les  rendre  ; mais  Je 
vous  ne  me  paye £ tous  les  ans  503  livres , votre- 
office  fera  perdu  à votre  mort , & je  le  revendrai  à 
un  autre  ? 

Mais  pour  quelle  raifon  a-t-on  impofé  cette 
condition  à l’hérédité  des  offices  plutôt  qu’à  celles 
des  rentes  ? & fur  quoi  eft  fondée  cette  diftinétion  ? 
La  finance  d’un  office  eft-elle  autre  chofe  qu'un 
emprunt  ? La  raifon  eft  facile  à découvrir.  On 
n’auroit  pas  trouvé  de  prêteur  pour  un  emprunt 
ordinaire  , & l’on  étoit  alluré  que  la  fotte  vanité 
Françoife  feroit  courir  aux  offices , quelque  chofe 
qu’il  en  coûtât , 8c  malgré  les  taxes  les  plus  capa- 
blés  d’en  dégoûter.  On  a donc  fait  de  cette  vanité, 
de  cette  avidité  pour  les  offices  une  reflource  de 
finance , reflource  auffi  funefte  que  celle  des  em- 
prunts , quant  à la  partie  pécuniaire,  mais  d’une 
toute  autre  conféquence  pour  l’ordre  public. 

Il  eft  arrivé  de  là  une  chofe  qu’il  étoit  facile  de  pré-  , 
voir.  Lesoffices  qui  donnent  des  privilèges  avec  un  re- 
venu proportionné  à la  finance,  & qui  ne  demandent  : 

Y ij 
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que  peu  oU  point  de.  travail , ont;continué  d'être  re» 
cherchés  ; mais  ceux  qui  ne  préfentent  qu’un  tra- 
vail pénible  & ingrat , fans  aucun  avantage  ni 
diftinétion  , ne  pouvaient  guere  foutènir  cette 
épreuve.  Auffi  ces  offices  reftenc-ils  à vendre  de 
toute  part  j & les  choies  à cet  égard  font  à un  tel 
point , que  , fi  l’on  n’y  pourvoie , il  n’y  aura  plus, 
dans  dix  ou  quinze  ans , que  trois  ou  quatre  Offi- 
ciers dans  chaque  Bailliage  & Préfidial.  Peut-être, 
il  y a cinquante  ans  , l’augmentation  de  l’attribu- 
tion des  Préfidiaux  auroir-elle  contribué  à les  foute- 
nir  ( i ) : aujourd’hui  le  goût  de  l’étude  6c  des 
occupations  férieufes  eft  trop  rare  , & i émulation 
trop  anéantie.  Du  moins  faut-il  lever  d’abord  les 
obftacles  les  plus  faciles  , en  déchargeant  les  offi  - 
ces  de  toute  taxe  & de  tous  frais  de  réception  , 
& en  donnant  aux  Préfidiaux  le  droit  de  recevoit 
leurs.  Membres , & ceux  des  Bailliages  de  leur 
reflort.  «. 

Mais  n’y  a-t-il  donc  rien  de  mieux  à faire  ? & 
fuffit-il  à une  Nation  qni-voudroit  ramener  ï l’ordre 
fon  adminillration  entière  , de  réformée  les  plus 
grands  excès  ? Eft-il  donc  en  foi  une  idée;  plus  fin- 
guliere,  plus  contraire  à la  nature  de  la  chofe  6c  au 
bien  de  la  fociété , que  d’avoir  mis  à prix  des  fonc- 
tions publiques,  ôc  d’avoir  adjugé  à l’enchere  le 
droit  de  rendre  la  juftice,  6c  de  décider  de  la  for- 


• -s  "L,  / * •'  • * * ' * 

( t ) Depuis  que  cct  Ouvrage  eû  fait,  ou  a rendu  l'état 
des  Préfidiaux  pire  qu'il  n’étoit  avant  l'Edit  d'ampliation  de 
1774  ; 5c  en  paroiflant  rcconnoître  la  néccflité  de  cette  Jurif- 
diétion , on  l'a  détruite  par  les  entraves  multipliées  qu'on  a 
miles  à fon  exercice,  5c  on  a rendu  la  Jufticc  beaucoup 
plus  lçnguc,  plus  cherc , 5c plus  difficile  à obtenir. 
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tane,  de  la  vie  & ; de  d'honneur  des  Citoyens  5 II 
n’y  a que  l’ufage-  qui»puilfe  nous  famiüariier  avec- 
cette  idée.  En  vain  voudroit-on  diftinguer  le  titre 
de  la- finance  :■  en  vain  diroic  on- que  le  titre  n’tft 
pas  proprement  dansde  commerce  3 que  c^(t  le  Roi 
qui  le  conféré  ; qu’il-  n’y  a de  patrimonial  & d’hé- 
réditaire que:  la  finance.  Ce  ne  font  là  que  des 
mots,  puifque  la  finance 'entraîne  le  titre,  puifque- 
définirivetnent  c’eft  le  titulaire , ou- fa  famille  après 
lui , qui  choific  pour  fuccelTeur  celui  qui  offre  le 
plus,  dc  que-cec  homme  eft  admis,  & toujours  fans 
examen.  :i  . • • : ...  ■ 

Si  ce  n’eftpas  là  un  défbrdre  focial,  il  faut  dire  qu’il 
n’y  en  a point.  Dira-c  on  , pour  l’excufer  , que  la 
vénalité  eft  encore  préférable  à des  choix  déterminés 
par  la  faveur  ÿ par  le  crédit,  par  la  corruption?. 
Sans  doute,  s’il  étoit  indifpenfable  que  les  chofes 
fufle'nt  telles,  & s’il  n’étoit  pas  polfible  de  parer  à 
cet  abus.  Mais  le  remede  de  la  vénalité  qu  on  ÿi 
oppofe  ne  prouve  autre  chofe,  finon  l’excès  de  dé- 
fordre  & de  corruption  où  eft  tombée  une  Nation- 
qui  n’a  plus  d’autre  moyen  de  fe  garantir  des  mau- 
vais choix,  que  de  ne  faire  aucun  choix  , -que  d’a- 
bandonner au  hafard  le  foin  de  remplir  les  places  les 
plus  importantes , & de  fe  donner  pour  juges  les 
premiers  venus,  fans  exiger  d’eux  d’autre  capacité 
que  celle  de  pouvoir  payer.  Car  qui  ne  fait -de  quelle 
maniéré  fe  font  les  études  préparatoires?:  - ' 1 
- Un  rel  défordre  eft-il  donc  compatible  avec  une 
réforme  générale  de  Padminiftration  ? Que  la  véna- 
lité difparoilfe,  lorfque  l'état  du  révenu  national 
permettra  cette  opération  cherchons  à prévenir 
les  mauvais  choix  par  des  moyens  qui  puiftent  nous 
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en  garantir.  Que  les  fujets  foient  appelles  par  le 
choix  éclairé  des  gens  les  plus  capables  de  connoîrre* 
le  mérite , & les  plus  intéreffés  à le  démêler.  Unif- 
ions par.  les  liens  d’une  fraternité  utile  au  bien  com- 
mun , les  Tribunaux  de  Magiftrature  & les  Confeils 
d’Adminiftracion.  Admettons  aux  Elevions  des  Dé* 
putés , foit  des  Confeils  Provinciaux,:  foit  des  Con- 
ieils  de  Diftridfcs  / Sc  qu’ils  y concourent  dans  un* 
nombre  égal  à celui  de  la  Compagnie  qui  a une 
place  vacante.  C’eft  fur  ces  deux  Corps  que  roule 
tout  le  maintien  de  l’ordre  focial  : on  ne  peut  trop 
les  lier  enfcmble  > & reflerrer  leur  rapport  & leur 
union.  i:.  '-:0 . 

Pourquoi  même  n’admetrroit-  on  pas  dans  la 
diftribution  de  la  juftice  le  même  ordre: que  nous 
avons  propofé  pour  l’adminiftration  Provinciale  ? 
Pourquoi  rétablirait- on:  pas  dans  chaque  Ville  ca- 
pitaleuù  fe  trouvera  unConfeil  Provincial,  un  grand 
Préfidial  formé  de  vingt-cinq  Magiftrats , avec  pou» 
voir  de  juger  fouverainemenr  julqu’à  4,000  liv. , 
& avec  droit  de  reiïort  fur  les  autres  Préfidiaux , 
qui  jugeraient  fouverainemenr  jufqu’a  1 zoo  liv. , à 
la  charge-de  l’appel  au  grand  Préfidial  jufqua  6,000 
liv.  ou  même  10,000  liv.,  & de  l’appel  au  Parlement 
au:de(fus?  * .y.  , ■ , 

II-  paraîtrait  à propos  de  diftribuer  de  même  les 
Jurifdiéiions  Confulaires.  On  a reconnu  que  les 
affaires  de  commerce  demandent  célérité , & quelles 
ne  peuvent  être  mieux  jugées  que  par  des  Négo- 
ciai : on  ne  rilque  donc  rien  de  donner  plus  d’é- 
tendue à cette  Jurifdiftion dont  on  s’eft  toujours 
très-bien  trouvé.  11  n’exifte  aujourd’hui  de  Confu- 
lats  que  dans  les  grandes  Villes  j & comme  leur 
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jurifdiélion  ne  s’étend  pas  au  delà  du  refTort  du 
Bailliage  où  ils  font  établis,  tout , le  relie  de  la 
Province  eft  privé  de  cet  avantage. 

On  pourrnic  établir  de  petits  Confultats  dans 
toutes  les  Villes  de  Confeils  de  Diftrids,  & leur 
donner  droit  de  juger  en  dernier  relTort  jufqu’à  zoo 
liv. , 6c  au-delïus  on  appelleroir  au  Confulat  Pro- 
vincial établi  dans  la  Capitale  de  chaque  Généra- 
lité. Ce  Confulat  feroit  compolé  de  neuf  Juges , 6c 
ftatueroit  en  dernier  relTort  jufqu’à  10,000  liv.  Dans 
la  Ville  Capitale,  on  pourroit  avoir  un  Confulat 
inférieur  qui  jugeroit  de  même  jufqu  a zoo  liv.,  6c 
dont  on  appelleroit  au  Confulat  Provincial.  Nul  ne 
feroit  éligible  pour  le  Confulat  Provincial  qu’il  n’eût 
pade  par  le  Confulat  inférieur,  6c  n’y  eût  fait  un 
fervice  de  deux  ans  , tant  comme  Conful  que 
comme  Ancien  ou  Préfuient.  Tous  les  ans  les  fujets 
fcroient  élus  dans  une  affemblée  des  Négocians 
préfidée  par  trois  Membres  du  Confeil  de  Diftriél 
ou  du  Confeil  Provincial.  L’ufage  d’admettre  dans 
ces  Jurifdiélions  de  jeunes  gens  qui  n’y  onc  pas  voix, 
mais  qui  rapportent,  & qui  fe  forment  aux  affaires , 
eft  très- bon , 6c  doit  être  coiifervé  : dans  ce  fiecle 
où  la  jeunedc  eft  diûîpée  & donne  tout  au  plaifir  , 
où  tout  ce  qui  intérefîe  le  public  eft  régardé  avec 
indifférence,  les  jeunes  gens  font  très  peu  exaétsà 
fuivre  les  audiences  : la  révolution  qui  fe  fera  dans 
les  mœurs  remédiera  à ce  défauts 

Q tant  au  choix  des  fujets  pour  la  Mag- ftrature, 
ne  peut-on  pas  prendre  de  telles  mefures  qu’on  ne 
puifTe  fe  difpenfer  d’cu  nommer  de  capables , & 
que  la  nomination  devienne  pour  le  public  un  gage 
certain  du  mérite  ? Ne  peut-on  pas  ranimes  les 
études , réformer  dans  la  maniéré  d’enfeiguer  ce 
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qui  a befoin  de  changement,  rendre  lès  épreuves 
auffi  férieufes  qu’elles  doivent  l’être , établir  des 
exercices  publics  & des  concours  qui  raniment  l’é- 
mulation , ne  pas  fe  contenter  enfin , pour  remplir 
les  places , de  ces  premières  études , «8c  exiger  de 
ceux  qui  fe  deftineront  à la  Magiftrature,  qu’ils 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  la  profeflion  d’ Avocat 
dans  le  Siégé  ? 

Et  qu’on  ne  craigne  pas  de  manquer  de  fujets, 
parce  (qu’on  ne  voudra  en  avoir  que  de  capables.  Ja- 
mais, en  aucun  genre,  ce  ne  fut  en  admettant  fans 
choix  & fans  examen , qu’on  parvint  à foütenir  les 
Corps,  même  quant  au  nombre  des  fujets.  La 
Magiftrature  jouira  d’une  confidération  d’autant 
plus  grande , qu'elle  fera  plus  méritée  j & cette 
confidération  feale  lui  attirera  des  fujets , Air- tout 
lorfque  rant  & tant  d’offices  inutiles  feront  fuppri- 
més,  & lorfqu’il  n’y  aura  plus  à choifir  quentre 
les  Tribunaux  de  Judicature  & les  Confeils  d’Ad- 
miniftration  pour  quiconque  voudra  fe  procurer  une 
occupation  honnête  dans  l’état  civil. 

Quoi  donc  ! ne  pourra-t-on  jamais  tirer  parti  de 
la  vanité  des  hommes  que  pour  faire  le  mal  ? 8c 
n’eflaiera  t-on  jamais  delà  mettreen  oeuvre  pour  l’u- 
tilité publique  ? Mais  un  Gouvernement  fait  des 
hommes  tout  ce  qu’il  veut.- Il  les  égare  & les  cor- 
rompt , ou  il  les  redrefte  & les  ramene  à l’ordre , 
fuivant  le  but  qu’il  fe  propofe  & les  moyens  qu’il 
emploie.  . . ; n .f 

Sans  doute  la  fuppreftîon  de  tous  les  impôts  éta- 
blis aujourd’hui  fur  les  a&es  judiciaires  , & qui 
rendent  les  Tribunaux  inacceffibles  aux  fujets  par 
l’énormité  des  frais,  contribuera  à relever  les  Tri- 
bunaux. Elle  fera  celfer  ce  mélange  monftrueux  de 
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l’efprit  fifcal  avec  la  juftice,  qui  infede  le  fanéhiaire 
des  loix.  Elle  ôtera  de  devant  les  yeux  du  Magiftrac 
ce-te  préfence  continuelle  & révoltante  du  fifc  qui 
épie  routes  Tes  opérations  pour  y placer  un  impôt, 
qui  le  gêne  lui  même  à chaque  inftant  dans  fes  fonc- 
tions, qui  fe  tient  eu  embufcade  pour  le  furprendre, 
& qui  l’infulte  jufques  fur  fou  tribunal  par  des  me- 
naces continuelles  d'amende  8c  d’interdi&ion. 

- Le  Souverain  efl  débiteur  de  la  juflice  envers  fes 
fujets.  Comment  a-t-on  pu  dénaturer  les  idées  au 
point  dé  lui  perfuader  de  fe  créer  un  revenu  fur  les 
conteftations  qui  naiftenc  entr’eux  ? Combien  né 
pourroit-on  pas  compter  d’impôts  fur  l’adminiftra- 
tion  de  la  jufticc?  Voyc^  Liv.  III , Chap.  XIII. 

Mais  fuffic-il  donc,  pour  acquitter  en  cette  partit 
le  Souverain  envers  la  Nation , que  l’adminiftration 
de  la  juftice  foie  abfolument  gratuite  de  fa  part  ? 
N’eft-il  pas  de  Ion  devoir  de  prendre  tous  les  moyens 
qui  peuvent  la  leur  rendre  moins  coû  eufe?  Je  né 
parle  pas  ici  des  droits  multipliés  établis  fur  les 
Greffes,  ni  des  opérations  par  lefquelles  ces  offices 
prétendus  domaniaux  ont  été  vingt  fois,  depuis  un 
fiecle  8c  demi , créés  , fupprimés,  aliénés , engagés, 
donnés  à ferme , mis  en  régie  , 8c  toujours  avec  de 
nouveaux  droits  que  la  Ferme  perçoit  aujourd’hui  : 
tout  cela  trouvera  fa  réforme  dans  celle  de  l’impôc. 

Mais  pourquoi  avoir  érigé  en  charge  les  fondions 
de  Procureur  8c  d’Huiftier?  Pourquoi  y avoir  mis 
les  fondions  de  Notaires?  N’eft-ce  pas  i’efprir  fifcal 
qui  a tout  perdu  y tout  altéré,  tout  confondu? 
N’eft  il  pas  facile  de  fentir  qu’un  homme  qui  acheté 
un  office  fort  cher,  eft  forcé  de  s’en  indemnifer  fur 
ceux  qui  ont  recours  à lui  ? On  nes’eft  pas  contenté 
de  renchérir  pür-la  un  fervice  public,  on  a multi- 
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plié  ces  offices  à l’excès.  Où  il  fuffifoic  de  dix  Procu- 
reurs , on  en  a mis  trente.  Audi  les  voit- on  À 
l’envi  employer  tous  leurs  talens  à alonger  les  adtes, 
à les  multiplier,  à faire  naître  mille  incidens,  à 
mettre  en  œuvre  toutes  les  redources  de  la  chicane, 
pour  vivre  tous  d’une  profelfion  qui  ne  devoit  en 
entretenir  que  le  tiers. 

Tout  cela  ne  peut  fubfider  dans  le  gouvernement 
de  l’ordre,  & doit  être  fupprimé  en  rembourfanc 
les  finances , du  moins  à mefure  qu'il  y aura  des 
places  vacantes  de  Procureurs  & d^Huidiers;  & il 
en  faut  dire  autant  des  Notaires.  Les  Tribunaux 
donneront  des  commilfions  pour  poftuler,.  pour 
indrumenter,  pour  rédiger  les  actes  & garder  les 
minutes , à des  gens  qui  auront  exercé  fous  fes  yeux 
l’état  de  Clercs  &c  fuivi  le  barreau  , dont  ils  auront 
reconnu  la  probité  & la  capacité,  tant  par  eux-mê- 
mes que  pat  de  bons  témoignages.  Ce  n’eft  pas  une 
finance  payée  qui  doit  attirer  la  confiance  publi- 
que : elle  fera  déterminée  par  le  fufirage  des  Ma- 
gidrats.  Tant  de  places  à nommer  répandront  l'é- 
mulation, &Ton  cherchera  à parvenir  par  les  talens 
tk  le  mérite.  Tant  qu’on  1 aidera  fublifter  les  Juf- 
rices  feigneuriales  , les  Seigneurs  feront  tenus  de 
choifir  leurs  Juges  & leurs  Procureurs  fifeaux  dans 
le  barreau  de  la  Judice  Royale  où  ils  reflprtident. 

Ces  places,  quoique  fans  finance,  n’en  feront 
pas  moins  inamovibles.  Mais  les  Tribunaux  auronc 
droit  de  veiller  fur  la  conduite  de  ces  Officiers , de 
les  interdire , même  de  les  dedituer  en  cas  de  pré- 
varica  ion  , & de  réduire  leurs  falaires. 

Enfin  quelle  reforme  n’y  auroit-il  pas  à faite  fur 
la  procédure  , fur  la  multiplicité  des  actes  , fur  les 
rôles.,  fur  les  vacations , ôcc.  ? Tout  cela  a autant 
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befoin  de  réforme  que  l’impôt.  Je  ne  Fais  qu’indi- 
çuer  ces  réformes  ; une  difcuffion  détaillée  me  me- 
ner oit  tropfoin, 

v.  • ^ 

Jf—r1  — 

CHAPITRE  XIX. 

Des  Domaines  du  Roi , & d'abord  de  ceux  qui  con- 
JiJlenl  en  fonds  d’héritages . 

Le»  domaines  du  Roi  confident  en  fonds  d’hé- 
ritages & en  droits  féodaux:  car  j’ai  parlé  dans  le 
Livre  III,  Chap.  XI,  des  droits  qu’on  appelle 
Régaliens. 

Le  revenu  que  le  Roi  poflede  aujourd’hui  eu 
fonds  d’héritages  eft  réduit  à rien.  Autrefois  il  n’en 
avoit  pas  d’au're  $ ôc  lorfqu’on  a commencé  à éta- 
blir des  impôts  ce.  n’a  été  que  pour  fourenir  des 
guerres.  Ses  domaines  croient  toujours  réputés  être 
le  feul  revenu  affe&é  à l’eutretten  de  fa  maifon. 
Elle  feroit  fort  mal  entretenue  aujourdhui,  s’il 
n’en  avoit  pas  d’autre. 

Le  partage  du  territoire  entre  les  puînés  & les 
dors  des  filles  ont  contribué  infiniment,  fous  la 
fécondé  Race  & au  commencement  de  la  troi- 
ftsme  , au  démembrement  du  Royaume  , jufqu  a 
cequ’enfin  on  aie  établi  les  principes  qui  l’ont  rendu 
indivisible.  Mais  indépendamment  de  ces  grandes 
caufes  , la  ncce^ifç  & le  défaut  d'autres  relfources 
ont  forcé , de  fieçfe  en  fiecle , les  Rois  à aliéner 
leurs  domaines  ; 6c  prefque  tout  étoit  déjà  épuifé 
lorfqu’on  y a rnis  des  bornes  pat  1?  principe  de 
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Tinaliénabilité  du  domaine  ,-delaloi  des  apanages; 
& du  rachat  perpétuel  des  engagemens.  ; ■ «-  * 

Sully  révoqua  les  engagemens  ,<  & fit  rentrer 
les  domaines  ufurpés.  Il  les  revendit  enfuite  , & y 
trouva  une  rellource  immenfe.  Trouveroit  on  au- 
jourd’hui le  même  bénéfice  dans  cette  opération  ? 
C’eft  ce  que  je  ne  fçais  pas  : mais'tertàinémenc  on 
en  trouveroit  un  très  grand. 

L'aliénation  par  engagement  a ^inconvénient 
de  ne  pas  opérer  une  propriété  pleine,  durable  & 
allurée.  L’engagifte  ne  s’attache  pas  à cette  pro- 
priété révocable  , & dont  il  peut  être  dépoftillé  à 
volonté. 

En  général  les  propriétés  foncières  ne  convien- 
nent point  du  tout  à uti  Souverain.  Les  foins  de 
Tadminiftration  publique  , qui  demandent  toute 
fon  attention  , né  lui  permettent  pas  de  veiller 
fur  fes  domaines;  il  eft  forcé  d’en  confier  la  ma- 
nutention à des  Régi  fleurs  qui  lés  négligent,  5 1 
les  frais  de  cette  régie  abforbent  une  trop  grande 
partie  du  produis  II  feroit  donc  infiniment  plus 
à propos  que  le  Roi  aliénât  fes  domaines  à perpé- 
tuité , en  ne  gardant  que  fes  châteaux  , & même 
en  aliénant  ceux  qu’il  a en  différentes  Villes , & 
•qui  font- abfolumerft  inutiles. 

7’  Je  fçais  que  le  principe  de  Pinâliénabilité  du 
domaine  réfifte  abfolument  au  parti*  que  "je  propofe 
d’aliéner  à perpétuité  les  domaines  , tant  ceux  qui 
exiftent  que  ceux  qui  font  engagés.  Mais  ce  prin- 
cipe eft  bon  à maintenir  tant  q'u’bn  n’examine  pas 
la  queftion  de  fçavoir  s’il  eft  boiV^qUt  le  Roi  pof- 
fede  des  domaines  : mais  dès  qu’il  feroit  reconnu; 
après  y avoir  mûtement  réfléchi  * que  cette  pro» 
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priécé  ne  convient  point  au  Souverain  , le  principe 
n’a  plus  lieu  ; car  il  n avoir  d’üpplicatîon  & d'uti- 
lité que  pour  conferver  les  domaines,  dont  on  te- 
gardoit  la  poifeflion  comme  utile  ; & dans  le  fait 
*je  ferai  voir  ci  après  combien  ce  principe  a peu 
fervi  à les  conferver. 

Quel  eft  l’intérêt  du  Roi  & celui  de  la  Nation? 
C’eft  d’avoir  un  revenu  fufïïfant  pour  la  dcpcnfe 
publique,  dont  la  dépenfe  perfonnelle  du  Souve- 
rain & de  fa  Famille  fi^t  partie.  Or  ce  revenu  fe 
trouve  d’une  maniéré  bien  plus  (impie  dans  le  par- 
tage du  produit  net  du  territoire.  On  dira  peut- 
être  que  le  revenir  que  le  Roi  retireroit  de  fes  do- 
maines tiendrait  fa  place  dans  la  fomme  néceiîaire, 

& épargnerait  uné-partiede  l’impôt.  Mais  le  croire, 
c’eft  s’abufer.  Cette  fomme  ne  tiendra  lieu  de  rien; 
i°.  parce  que  les  domaines  qui  reftent  aujourd’hui 
ne  méritent  aucune  confédération  ; a0,  parce  que 
fi  Ion  augmente  ce  revenu  en  faifant  rentrer  les 
domaines  engagés  , 'cette  opération  n’aboutira  qu  i 
fournir  par  la  fuite  une  nouvelle  matière  à aliéna- 
tion , nonobftant  la  rigueur  du  principe , qui  n’a 
lieu  que  dans  la  théorie  , comme  on  va  le  voir. 

D’ailleurs  , fi  c’eft  l'intérêt  de  la  Nation  qu’on 
croit  procurer  en  les  confervant , il  eft  aifé  de  voir 
que  fon  intérêt  eft  bien  plus  fenfible  à leur  aliéna- 
tion , parce  qu’il  en  réfultera  un  capital  confidéra- 
ble  qui  fera  très  utile  dans  le  moment  de  la  réfor- 
me , pour  rembourser  les  dettes  les  plus  onéreufes, 
les  cautionnemens , & une  infinité  d’offices  dont 
la  fuppreffion  eft  indifpenfable.  C'eft  donc  un  gain 
très-réel  & très-préfent  pour  la  Nation,  qui  em- 
pêchera la  dette  nationale  de  monter  fi  haut , & 
qui  accélérera  la  libération.  N’y  a-r-il  pas  même 
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une  juftice  à en  faire  cet  emploi  ? La  génération 
préfente  a u«  terrible  fardeau  à fupporrer.  La  ré- 
forme en  déchargera  la  génération  fuivante  en  pro- 
curant la  libération.  N’eft-il  pas  jufte  que  la  géné- 
ration aéfuelle  , fur  laquelle  il  tombe,  fe  ferve  ^ 
d’un  moyen  aufÏÏ  naturel  pour  en  acquitter  une. 
parcie  ? Et  nos  enfans , qui  recueilleront  les  fruits 
de  la  réforme , auront-ils  droit  de  fe  plaindre  de 
ce  que  nous  aurons  profité  du  prix  des  domaines 
pour  faciliter  la  libération  ? . ] 

11  y a tout  lieu  de  croire  que  fi  la  Nation  afTem- 
blée  par  des  Repréfentans  avoic  cette  grande  quef- 
tion  à examiner,  l’aliénation  à perpétuité  feroit  dé- 
cidée comme  le  parti  le  plus  avantageux  à tous 
égards , & le  plus  jufte,  par  le  foulagement  pré- 
fent  qui  en  réfulteroit.  . ..  , 

Si , malgré  ces  raifons , que  je  crois  démonftra-; 
tives , on  croyoit  ne  pas  devoir  prendre  ce  parti 
ne  pourroit-on  pas  du  moins  en  prendre  un  mi- 
toyen , celui  de  les  aliéner  à perpétuité  & fans  re- 
tour , à la  charge  de  rentes  en  grain  appréciables 
tous  les  ans,  fuivanc  les  mercuriales  du  lieu  , ce 
qui  feroit  l’objet  d’une  recette  facile  ? Les  hérita- 
. ges  feroient  en  même  temps  fournis  comme  les  au- 
tres à l’impôt  direéb 

Mais  comme. un  héritage  aliéné  pour  une  rente 
équivalente  à fon  revenu , forme  un  fermage  plutôt 
qu’une  propriété , & par  conféquent  ne  s’eftime 
guere,  ne  pourroit-on  pas  recevoir  en  argent  la 
moitié  ou  même  les  deux  tiers  du  prix  , & le  refte 
en  grain?  Il  eft  certain  que  ces  rentes  en  grain  for-.' 
meroient , jointes  à l’impôt  direél , un  revenu  plus: 
confidérable  que  la  régie  des  héritages  mêmes  n’en 
procure  aujourd’hui.  > 
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Il  eft  en  particulier  des  objets  fi  peu  itpportans, 
que  la  régie  en  abforbe  tout  le  produit , & qu’ils 
ne  font  bons  qu’à  aliéner.  Je  puis  citer  à ce  fujec 
une  autorité  qui  en  vaut  bien  une  autre,  c’eft  celle 
de  Sully  , qui  dans  un  mémoire  préfenté  au  Roi 
fur  cet  objet , propofe  « l’aliénation  à forfait  de1. 
»>  tous  les  domaines  8c  revenus  qui  confident  en 
» menues  parcelles  8c  droits  cafuels , pour  lefquels 
» il  faut  ufer  de  perquifitions  , recherches  & mé- 
» nages  , ou  qui  font  fujets  à de  grandes  répara- 
is lions  &c  entretenemens , & dont  il  faut  faire  baux 
» à ferme  fur  les»  lieux  ; qui  font  toutes  chofes  en 
» quoi  les  Tréforiers  de  France  commettent  de 
» grands  abus  8c  brigandages  , ayant  vérifié  , en 
« faifant  de  dix  années  une  commune  , tant  def- 
» dits  revenus  que  des  frais  & depenfes  , qu’il 
» s’en  faut  d’un  cinquième  que  le  Roi  n’en  tire 
»>  aucune  chofe  j dont  cependant,  en  les  vendant  , 
» on  pourroit  tirer  des  fomnaes  qui  trouveroient 
» des  emplois  fort  utiles  ». 

Audi  l’a-t-on  pratiqué  plus  d’une  fois",  malgré 
la  rigueur  du  principe.  Le  mal  e(t  qu’on  ne  l’a  pas 
fait  pour  en  employer  utilement  le  produit,  mai* 
pour  en  tirer  une  reffource  du  moment. 

’ Sans  remonter  plus  haut  que  Louis  XIV  , il  or- 
donna , par  une  déclaration  du  8 Avril  1674  ,* 
qu’il  fera  procédé  à la  vente  & délaiflement  à per- 
pétuité j par  inféodation  & deniers  d’entrée  à l’en- 
chere,  jufqu'à  concurrence  de  400,000  liv. , des 
revenus  des  petits  domaines  fcparés  ou  portions  de 
domaines  avec  les  biens  des  particuliers , comme 
auffi  des  Juftices  8c  Seigneuries  des  ParoilTes  fans 
domaine  , enfemble  des  terres  vaines  8c  vagues , 
bruyères  , marais , bouqims  de  bois  féparés  des 
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forêts  , droits  de  tiers  & danger  fur  les  bois  de 
Normandie,  fours,  prefloirs,  maifons,  boutiques, 
moulins  , bacs  halles , droits  de  péage , & c.  : & 
comme  on  vit  que  les  particuliers  ne  vouloient  pas 
tenir  ces  objets  en  fief,  on  ordonna  depuis  qu’ils 
feroient  commués  & donnes  à cens. 

On  ordonna  encore  en  i68a  , qu’il  feroit  pro- 
cédé à la  vente  à perpétuité  des  domaines  fujets  à 
réparations. 

Si  une  fois  on  avoir  donné  à l’Etat  une  bonne 
conftitution  fondée  fur  des  principes  invariables  , 
on  pourroit  prendre  un  parti  défi«irif  fur  bien  des 
objets.  On  s’attacheroit  à ce  qu’il  y a de  plus  utile 
à faire  en  chaque  partie , & non  à la  rigueur  des 
principes  , qui  ont  pu  êtte  très-bons  dans  des 
temps  de  dilfipacion  & de  défordre , pour  y met- 
tre quelque  barrière  , mais  qui  peuvent  devenir  un 
obftade  au  mieux  poflible.  Encore,  fi  l’on  veut 
examiner  les  choies  de  bonne  foi , ce  principe  de 
l’inaliénabilité  du  domaine  a-t-il  beaucoup  con- 
tribué à conferver  les  domaines  ? Il  n’y  en  a pref- 
que  plus  : ils  ont  tous  été  diflïpés  & employés , 
/ion  à des  dépenfes  utiles , mais  à fournir  des  ref- 
fources  momentanées  ; & à aider  à foutenir  des 
guerres  ruineufes.  IL  n’y  a qu’à  parcourir  la  fuite 
des  opérations  de  Louis  XIV  fur  les  domaines  , on 
y verra  le  jeu  d’un  propriétaire  qui  fait  argent  de 
tout  ; qui  donne  à vil  prix , & cherche  à amorcer 
par  des  conditions  avantageufes  , qui  enfuite  re- 
vient fur  fes  pas  , & impofe  de  nouvelles  taxes  ; 
qui  prouve  par  toute  fa  conduite  qu’on  ne  peuc 
prendre  en  lui  aucune  confiance,  de  maniéré  qu’en 
traitant  avec  lui  au  plus  bas  prix , on  ne  fçait  en- 
core fi  l’on  n’achete  pas  trop  cher  j qui  non-feule- 
ment 
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ment  manque  aux  promefles  les  plus  formelles  Sc 
les  plus  récentes,  mais  encore  enveloppe  dans  des 
operations  fïfcales  des  objets  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas,  comme  lorfqu’il  établit,  par  ui\  Çdit 
de  1691  , le  principe  que  toute  terre  tenue  en 
.franc-aleu  noble  ou  roturier,  relevoit  de  la  Cou.» 
ronne  , quoique  cette  tenue  foie  formellement  ad- 
mife  par  nombre  det  Coutumes.  J’ai  fous  les  yeux 
la  fuite  de  ces  loix  arbitraires  & fïfcales , dont  Ip 
détail  eft  faftidieux  , & qui  montre  jufqu’où  peuf 
aller  une  adminiftration  défpotique  ôc  dénuée  de 
tour  principe.  . . / * r 

En  1695  il  exige  un  droit  de  confirmation  de^ 
acquéreurs  des  petits  domaines  vendus  à perpétuité 
en  i6-ji , & il  ordonne  en  même  temps  l’aliéna- 
tion de  ceux  qui  relloient.  Qu’on  juge  combien  on 
croit  tenté  d’y  porter  des  enchères  raifonnables.  11 
ordonne  le  rachat  dans  trois  mois  des  rentes  pour 
lefqueljes  avoient  été  aliénés  en  1682  les  domai- 
nes fujets  à réparations , fous  peine  d’être  dé- 
potfedé.  . ^ .. 

Par  le  même  Edit  il  ordonne  la  yente  par  enga- 
gement de  tous  Jes  domaines  , quels  qu’ils  foient , 
lans  diftinétion  , tant  en  héritages  qu’en  droits 
féodaux,  à l’exception  des  bois  de  haute  futaie, 
& y joint  la  nomination  Sc  cafualité  des  offices  , 
à la  charge  de  tenir  les  châteaux  Sc  édifices  en  bon 
état.  En  même  temps  il  ordonne  la  revente  de  tpus 
les  domaines  engagés , fauf  à pourvoir  ainfi  qu’on 
pourra  au  rembourfement } & pour  infpirer  la  con- 
fiance , il  renonce  à rentrer  pendant  trente  ans 
dans  les  domaines  aliénés.  Il  écoit  aifé  de  prévoir 
que  des  difpofitions  fi  contradictoires  écarteroienc 
abfolument  toute  enchère.  L’Edit  y pourvoit , en 
Tome  IL  1 Z 
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facrrfiant  une  fois  pour  toutes  Je  principe  tant  vante 
& rant  de  fois  entamé  dé  Tihaliénabilité  du  do- 
maine. II  réferve  feulement  le  chef  lieu  de  chacune 
des  terres  , & ordonne  la  vente  à perpétuité  de 
tout  le  domaine  utile , de  la  Juftice,  du  droit  d’inf- 
tituer  les  Officiers , &c.  : & le  Parlement  qui  rient 
fi  fort  à ce  principe  , le  Parlement  qui  avôit  tarie 
conrefté  à Louis  XII  8:  à Henri  IV  le  droit  de 
potfeder  leur  propre  domaine  fans  réunion  à la 
Couronne  ( ce  qui  cependant  paroiffbit  allez  na- 
turel, fur- tout  pour  Louis  XII  , qui  n’avoit  que 
des  filles,  auxquelles  il  étoit  bien  aife  de  pou- 
voir laifler  fou  patrimoine  privé  ) ; îe  Parlement', 
dis- je  , paffia  toutes  lesdifpofitiohs  que  voulut  faire 
Louis  XIV. 

Louis  XIV  par  cet  Edit  faifoit  bien  plus.  Non- 
feulement  il  admettoic  toutes  perfonnes  à acquérir 
ces  fiefs,  fans  être  fu jettes  au  franc-fief,  ban  ni 
arriéré  - ban  , mais  fans  pouvoir  être  imnoféès 
à la  taille  ni  uftenfile  pour  raifdn  de  ces  acquifi- 
tionsj  c’eft-à-dire  qu’il  aliénoit  le  droit  même  de  la 
fouveraineté , l’impôt  territorial. 

Heureufement  le  défaut  abfolü  de  confiance  fauva 
pour  cetre  fois  le  refte  des  domaines.  Perfonne  iie 
voulut  enchérir.  Il  fallut  fe  contenter  de  confirmer 
les  poflelTeurs  aéhiels,  en  tirant  des  .taxes  des  uns, 
& forçant  les  autres  à racheter  au  denier  douze 
les  rentes  qu’on  avoir  créées  au  denier  quinze  fur 
■une  partie  des  domaines  aliénés. 

La  paix  deRifwick,  en  1697,  apporta  quel- 
que relâche  à ces  opérations  fi  économiques  ; mais 
<1  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; la  guerre  pour  la 
fucceffion  d’Efpagne  les  fit  reprendre.  On  alla  juf- 
•qci’à  démembrer  les  Juftices  Royales  pour  en  éri- 
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ger  de  hautes  Juftices  & les  vendre.  On  permit 
aux  Communautés  laïques  d’acquérir  ces  Juftices 
dans  toutes  les  paroi  des , & d’y  nommer  un  OP 
ficier,  Que  ne  fit-on  pas  ? On  vendit  tout  ce  que 
l’on  put  vendre  , & ce  qui  éroir  le  moins  venda- 
ble ; pn  vendit  des  droits  de  chaire  & de  pèche  : 
en  vendit  à qui  voulut  l’acheter,  par- tout  où  les 
Aides  n’avoient  pas  cours , le  droit  de  banv'w  , & on 
érigea  ce  beau  droit  en  £ef  mouvant  du  Roi. 

Par  un  Edit  de  1708,  on  ordonna  de  nouveau 
la  vente  des  domaines  à des  conditions  encore  plus 
favorables  aux  acquereurs.  On  rechercha  , en  1711, 
ceux  qui  avoient  acheté  avant  1 695 , & l’on  exigea 
d’eux  un  fupplément  de  finance. 

Enfin  on  vendit  de  toute  part  non-feulement  les 
domaine*,  mais  le  revenu  public,  le  territoire  & 
la  poftérité  pour  les  fouîmes  les  plus  vile- ,,  à des 
Traita  ns  qui  fournilToieu.l  dix  , argent  comptant, 
&c  qui  levoienr  cinquante. 

Sous  la  Régence  pn  crut  trouver  un  débouché 
aux  billets  d Etat  en  les  recevant  pour  prix  d'une 
nouvelle  aliénation  des  relies  des  domaines  échap- 
pés au  gafpillage  t<S(.  l’on  demanda  aux  pofTelTeurs 
des  domaines  aliénés  ujp  fypplcment  de  finance  en 
billets  -d’Etar,  < 

Eu  171  y on  conçut  le  magnifique  projet  dé 
rentrer  dans  tous  les  domaines.  Il  falloir  des  moyens 
pour  rembourfe.r  : on  en  trouva,  & par  delà.  La 
Compagnie  des  Indes  , à laquelle  on  avoit  donne  le 
bail  général  des  Fermes  , ptêcoit  au  Roi  à trois  pour 
cent  I.Z9P  millions , & tous  les  Engagiftes  devpient 
être  rembourfés  avec  des  récépijjés  fur  le  CaiïTier. 

Malheureufemenc  ce  beau  projet  s’en  alla  en 
fuaxce  Avec  le  fyftême  qui  en  étoic  le  fosdemeru  \ 

Z ij 
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8c  l’on  a pris  depuis  le  parti lorfqu’ori  eft  rentre 
dans  les  domaines  , de  charger  l’Adjudicataire  de 
rembourfer  , & de  donner  à rente  pour  le  furplus. 

Je  crois  qu’on  a pris-,'  il  y à quelques  années, 
un  nouvel  arrangement  pour  la  régie  des  domaines. 
Je  n’en  fuis  pas  allez  inftruit  pour  en  parler  : j’ob- 
ferverai  feulement  que  fi  l’oti  établit  une  Adminif- 
tration  Provinciale , rien  ne  ferait  fi  facile  que  de 
la  charger  de  cette  régie.  La  connoiiTance  détaillée 
qu’on  aura  du  territoire  donnera  la  valeur  de  tous 
les  objets  qui  appartiennent  au  Roi.  On  les  affer- 
merait publiquement  dans  chaque  Diftrict  â la  pour- 
fuite  du  Receveur  qui  en  tiendroit  un  compte  par- 
ticulier. En  donnant  à chaque  Province  leS  do- 
maines à régir,  il  faudroit  l’intérefier  à l’ameliora- 
tion , & pour  cela  , où  les  lui  donner  à ferme 
pour  longues  années  , afin  qu’elle  profitât  des 
améliorations,  ou  les  lui  donner  en  régie  avec 
une  remife.  Le  Confeil  Provincial  difpoferoit  de 
ce  fonds  pour  les  dépenfes  utiles  à la  Province. 
Les  domaines  , d’ailleurs,  feroient  afiujettis  à l’im- 
pôt direéf  , 8c  le  Roi  profireroit  encore  fous  ce 
rapport  de  leur  amélioration.  Mais  il  vaudrait  en- 
core bien  mieux  aliéner  à perpétuité  les  domaines  : 
cette  opération  eft  êfientielle,  8c  de  toute  juftice. 

Les  forêts  font  une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes des  domaines  qui  relient  au  Roi.  Tout  ce 
que  l’on  peut  dire  , c’eft  que  leur  adminiflration 
par  les  Maîtrifes  eft  très  chere  8c  abforbe  une  trop 
grande  partie  du  produit. 

Mais  les  domaines  du  Roi  en  bois  ne  confif- 
tent  pas  feulement  dans  les  parties  qui  lui  font  pro- 
pres. Il  en  eft  dont  il  n’a  qu’une  propriété  indi- 
vife  avec  les  propriétaires  auxquels  même  le  fonds 
appartient  en  entier  f de  maniéré  que  le  Roi  n*a 
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que  le  droic  de  partager  le  prix  de  la  fuperficie, 
lofqu’il  plaîc  au  tréfoncier  de  la  vendre.  Ce  droit, 
qui  s’appelle  gruerie  , ou  tiers  & danger,  eft  plus 
ou  moins  fore.  Mais  il  eft  contre  la  nature  de  la 
propriété  de  refter  toujours  indivife;  nul/a  in  ster- 
num communio.  Il  feroit  à fouhaiter  que  le  Roi  . 
admît  les  .particuliers  à un  partage  avec  lui,  de  > 
que  chacun  poftedât  divifémen:  ; ou  plutôt,  comme 
ces  partages  avec  chaque  propriétaire  lui  forme- 
roient  une  multitude  de  petites  propriétés  mor- 
celées , il  feroit  bien  plus  à propos  d’admettre  les 
tréfonciers  à racheter  ces  droits  indivis  ^ & de 
les  tailler  enfuite  jouir  du  total  en  pleine  liberté. 
Ils  en  donneroient  un  prix  d'autant  plus  favorable 
que  cet  état  indivis  avec  le  Roi  les  foumet  à ne 
pouvoir  vendre  leurs  bois  que  devant  les  Maîtrifes, 
& greve  le  prix  de  leurs  ventes.  Il  paroît  par  l’Edic 
de  1 j , & autres  poftérieurs  , que  le  droit  de  tiers 
& danger  a été  fupprimé  en  Normandie  moyen- 
nant finance.  Mais  n’a' t-il  pas  été  rétabli  depuis? 
C'eft  ce  que  je  ne  fçais  pas;  car  d’année  à autre 
ou  a varié  de  principes  & de  conduite. 

L’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  a été  faite 
dans  un  temps  où  î’efprit  réglementaire  préfidoic 
à toute  la  légiflacion.  Ses  difpofitions  mériteroient 
bien  un  nouvel  examen. 

Les.  mêmes  gênes  ou  autres  femblables  avoîent 
lieu  dans  la  ToFcane.  Le  Grand  Duc,  dont  toutes 
les  opérations  ne  tendent  qu’à  ramener  Tadminif- 
tration  de  fes  Etats  aux  principes  de  l’ordre vient 
de  fupprimer  la  police  des  forêts,  & de  tailler 
aux  propriétaires  ae  cette  efpece  de  biens  le  droic 
d'en  difpofer  en  tonte  liberté. 

U n’y  a nulle  difficulté  à aceotder  aux  parties 
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liers  cette  adminiftration  libre.  Mais  les  mains- 
mortes  paroifTenc  devoir  former  une  exception.  D.es 
l ufufruiriers  ne  demandent  qu  a jouir  ; & il  eft  im- 
portant pour  l'Etac  qu’ils  jouident  fans  dégrader. 
Encore  parmi  les  main-morces  en  elt  il  qui  gou- 
vernent leurs  poffeflions  aulli-bien  que  les  peres 
de  famille;  ce  font  les  Communautés.  Comme  elles 
ne  meurent  pas , elles  portent  leurs  vues  d’admi- 
niftrarion  au-delà  du  moment  préfent.  11  n’y  a 
donc  nul  inconvénient  à leur  lailfer  l’adminiftra- 
tion  libre  de  leurs  bois.  Mais  il  elt  bon  de  veiller  - 
fur  la  maniéré  donc  les  Bénéficiers  en  ufent;  & 
rien  n’elt  Ci  facile  que  d’en  charger  l’Adminif- 
tration  Provinciale. 


CHAPITRE  XX. 

Des  Droits  féodaux. 

rJ'  o u t ce  que  l’on  peut  dire  fur  la  féodalité  , 
c’elt  qu’il  feroit  bien  à défirer  que  les  terres  fuf- 
fent  libres  comme  les  hommes  & les  productions; 
qu’on  ne  connut  plus  ces  diltinâions  bifarres  & 
factices  de  fief  8c  de  cenfive  ; & que  cette  infti- 
tution  , dont  il  ne  relie  que  la  partie  purement 
fifcale  put  être  totalement  abolie  , ne  fût- ce  que 
par  le  grand  nombre  de  procès  quelle  fufcite.,  8c 
les  dépenfes  que  coûte  aux  campagnes  la  rénovation 
des  terriers. 

Sans  doute  les  Jurifconfultes,  qui  regardent  les  ma- 
tières féodales  comme  la  plus  belle  partie  de  notre 
Droit  François,  frémiroient  à cette  propofition.  II 
ae  pourraient  fe  confoler  de  voir  mis  de  côté  tous 
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les  travaux,  de  tant  d'habiles  gens  qui  ont  pâli  fur 
cette  matière.  Ils  rc-gretteroient  fans  dqtue  eternelle- 
ment  le  Traité  fur  les  Fiefs  de  Dumoulin  , qui 
véritablement  eftun  Ouvrage  de  génie.  Mais  quelles, 
ne  feroienr  pas  leurs  alarmes  fur  la  conlHtution 
même  de  la  Monarchie  ! Le  Royaume  eft-il  autre 
chofe  qu’un  grand  fief  mafculin  , comme  l’étoieut 
autrefois  tous  les  fiefs  ? Le  Roi  n’eft-il  pas  le  Sei- 
gneur médiat  ou  immédiat  de  tout  fon  Royaume* 
& la  féodalité  ne  fait- elle  pas  une  partie  elfentielle 
de  notre  Droit  public  ? Des  gens  moins  parti— . 
fans  de  l’antiquité  moderne  pourraient  peut  être 
répondre  que  le  Chef  d’une  grande  6c  pédante 
Nation  trouve  dans  fa  dignité  fuprème  allez  de 
grandeur  réelle  pour  qu’elle  ne  puilîe  recevoir  au- 
cun éclat  ni  accroillemenr  des  prérogatives  fac- 
tices de  la  féodalité  ; que  c’eft  ce  ce  inftitution  qui 
a procuré  le  démembrement  du  Royaume  , 6c 
l’anéamilTsment  prefque  total  de  la  puifiance  fou-? 
veraine;  que  les  Rois  de  la  troilîeme  Race  fe  font 
enfuite  fervis  très  habilement  du  relie  de  pouvoir 
qu’elle  leur  lailToit,  6c  de  la  fupprémade  qu’elle 
leur  attribuoic , pour  reprendre  peu  à peq  cette 
autorité  qu’ils  a voient  laillé  échapper  de  leurs  mainsi 
qu’aujourd  hui  que  cette  autorité  cil  fondée  fur 
des  titres  plus  folides  Sc  plus  /efpeéivbles , tour 
cec  échafaudage  peut  fans  inconvénient  ctte  regardé 
comme  inutile. 

Pour  moi , fans  prendre  parti  fur  des  queftious 
fi. grandes  & li  hautes,  je  reviens  à tncs  principes 
communs  & triviaux,,  & je  trpuve  que  le  plu$ 
grand  obllacle  à l’abolition  de  la  féodalité  , ç’eft 
qu’elle  tient  à la  propriété  , 6c  qu’elle  fume  uni 
patrimoine.  A ce  titre  elle  eft  refpeékable.  Je  ne 
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verrois  d’autre  moyen  de  la  détruire  que' d’au  tfr- 
rifer  les  cenfitaires  & les  vafïaux  à racheter  la  li- 
bération de  leurs  héritages  à un  taux  qui  ferait  dé- 
terminé , fans  que  le  Seigneut  fuzetain  pût  s’y  op- 
pofer  : & comme  la  féodalité  aboutit  de  toute 
part  au  Roi  comme  à un  centre  unique , il  fau- 
drait que  le  Roi  donnât  l’exemple  j en  rompant 
la  chaîne  &c  en  admettant  les  rachats.  Mais  cette 
opération  tient  à tant  de  chofes , & ferait  de  fi 
longue  haleine  dans  fon  exécution  , qu'il  faut  la 
reléguer  dans  la  clafTe  des  réformes  qui  font  plutôt 
à délirer  qu’à  efpérer. 

Peut-être  pourroit-on  l’envifager  fous  un  autre 
point  de  vue  > c’eft- à-dire , du  côté  de  la  réci- 
procité des  droits  Ôc  des  devoirs  , qui  fait  que 
les  créances  & les  dettes  fe  compenfent,  & que 
l'effet  en  eft  à peu  près  nul , fauf  pour  le  Roi  , 
qui  reçoit  fans  avoir  rien  à payer , ôc  pour  le  der- 
nier dégré , qui  paye  fans  avoir  rien  à recevoir. 
En  confidérant  les  chofes  de  cette  maniéré , fî  le 
Roi  confentoit  de  faire  le  facrifice  de  la  cafualité, 
& que  les  dégrés  intermédiaires  en  fiffent  de  même, 
ne  pourroit-on  pas  dire  que  tout  le  bénéfice  ferait 
pour  le  dernier  dégré  , ôc  qu’il  n’y  aurait  pour 
les  dégrés  intermédiaires  pris  en  général , qu’une 
compenfation  de  perte  ôc  de  gain , fauf  la  fup- 
preffion  des  frais,  qui  ferait  en  bénéfice  pour 
tout  le  monde  ? 

Cette  idée  demanderait  à être  difcutée  & appro- 
fondie *,  mais  comme  fon  développement  me  mé- 
fierait un  peu  trop  loin  , & que  cette  difcufïion  eft 
plus  curieufe  qu’utile,  par  les  difficultés  de  l’exé- 
èütion  , j’y  reviendrai  à la  fin  de  cet  Ouvrage  par 
une '•differtation*  particulière.  j 
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' On  pourrait  conferver  les  Seigneuries  de  Paroif- 
fes  , qui  ne  font  aucun  mal,  &r  fixer  des  Arrôn- 
diiremens  pour  la  chaflTe,,  qu’il  feroic  peut  erre  dif- 
ficile dorer  à la  Nobleiie,  qui  en  eft  très  jaloufe, 
& qui  fouvent  n’a  pas  d’autre  occupation. 

En  attendant  cette  opération  très- difficile  à en- 
treprendre , de  quelque  maniéré  que  ce  foit , le 
Roi  peut  affermer  ou  faire  régir  fes  mouvances  par 
Généralité.  Car  je  ne  crois  pas  que  cette  partie 
convienne  en  aucune  maniéré  à l’Adminiftration 
Provinciale.  Elle  aura  autre  chofe  à faire  que  de 
s’occupera  étudier  les  Traités  fur  les  Fiefs  : d’ail- 
leurs cette  régie  exige  des  perquifitions  & des  re-- 
cherches  toujours  défagréables , & qui  ûéroient 
mal  à des  Adminiftrateurs.  • 

Quant  aux  réceptions  de  foi  8c  hommage  & aux 
aveux  , je  ne  penferois  pas  que  cette  partie,  fi  peu 
importante  en  elle-même,  méritât  les  frais  d’unTri- 
bunal  particulier  dans  chaque  Généralité.  Les  Bail- 
liages fe  chargeront  fort  aifément  de  cet  objet. 
Quant  aux  Duchés-Paifies  & autres  grands  fiefs  de 
la  Couronne,  on  peut  établir  dans  les  Parlemens 
une  Chambre  du  Domaine. 

Si  la  fupprefiion  de  la  féodalité  eft  un  bien 
prefque  impoffible  à efpérer  ne  pourroit  on  pas 
du  moins  en  ôter  deux  inconvéniens  confidé- 
rables  ? 

i°.  Supprimer  les  Juftices  feigneuriales , qui 
multiplient  à l’excès  les  degrés  de  jurifdidtion , qui 
rendent  les  affaires  interminables  , 8c  dans  lefquél- 
les  , pour  l’ordinaire  , la  juflice  eft  aftez  mal  exer- 
cée. Eft-il  rien  de  plus  abfurde  que  de  fouffrir  dans 
l’enceinte  d une  feule  Ville  douze  & quinze  Juf-  ' 
tices  de  Seigneurs  ? L’adminiftration  de  la  juftice 
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eft  la  portion  du  domaine  vraiment  inaliénable , & 
c’eft  celle  qu’on  a été  le  moins-  jaloux  de  faire 
rentrer  dans  la  main  du  Roi  : ou  plutôt  ce  n’eft  pas 
comme  partie  du  domaine  qu’il  faut  l’envHager 
mais  comme  le  premier  devoir  de  lafouveiatneté, 
devoir  incommunicable  de  fa  nature.  Le  Roi  éta- 
bliroit  dans  tous  les  gros  bourgs,  à quatre  & cinq 
lieues  de  diftance  , un  Prévôt  &c  un  Procureur  fif- 
cal  , donc  l’appel  leifortiroic  au  plus  prochain 
/ Bailliage. 

Si  l’on  trouve  trop  de  difficulté  à cette  opération 
générale  , qu’on  la  fafie  du  moins  en  partie  t Sc 
qu’on  fupprime  tous  les  degrés  inférieurs,  de  ma* 
niere  qu’il  n’y  aie  jamais  qu’un  feul  degré  entre  le 
Juge  du  Seigneur  & la  Juftice  Royale  » & fouvenc 
il  y en  a crois  ou  quatre. 

i°.  Dans  les  Coutumes  d’égalité  on  eft  très  ja- 
loux de  partager  également  fa  fortune  entre  fes 
enfans.  Cette  opinion  eft  fans  doute  plus  conforme 
à la  natuie  que  celle  des  Pays  de  Droit  écrit , où 
l’on  ne  veut  faire  qu’un  héritier  # ôc  que  la  difpo- 
fition  des  Coutumes  qui  favorifent  les  aînés  : elle 
eft  plus  conforme  aufli  à l’intérêt  focial , qui  tend 
plutôt  à divifer  les  fortunes  qu’à  les  réunir.  Beau- 
coup de  peres  de  familles  font  détournés  d’acheter 
des  héritages  par  la  confîdérarion  de  la  prérogative 
du  droit  d’ainelle,  & même  fe  déterminent  à les 
Vendre.  Qui  empêcheroir  que  le  Roi  ne  donnât  aux 
peres  & meres  la  faculté  d’ordonner  l'égalité  du 
partage  entre  les  enfans  , & de  reftreijidre  la  pré- 
rogative dans' les  bornes  qu’ils  jugeroienc  à propos? 
L’autorité  paternelle  mérite  bien  de  prévaloir  fur 
une  inftitueion  arbitraire  de  nos  Coutumes.  Je  fuis 
étonné  que  dans  un  temps  où  l’on  fe  fervoic  de  tous 


Digitized  by  Google 


L iVK  E IX,  en  A PI  TR  E XX.  3 è$ 

les  moyens  poffibles  pour  avoir  de  l’argent , on 
fiait  pas  fait  une  reffource  de  finance  de  ces  con- 
certions , qu’on  auroit  vendues  fuivanc  la  valeur  des 
objets. 
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Fixation  de  la  Dêpenfe  publique.  Dijlri- 
bution  de  la  Dette  entre  Provinces.  De 
la  maniéré  d'ajjeoir  t Impôt  après  l'ex- 
tinction de  la  Dette.  De  la  Comptabilité. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'ordre  à garder  dans  l’emploi  de  l’accroijjement 
du  revenu  public. 

J’Ai  propofé  dans  le  Livre  précédent  diverfes  opé- 
rations indifpenfables  , mais  qui  accroîtront  la 
malle  dè  la  dette  nationale  , fçavoir  la  fuppreffion 
des  offices  inutiles,  la  liberté  de  l’induftrie,  la 
fuppreffion  des  péages , des  droits  de  halles  & mar- 
ches., des  bannalicés,  &c. , celle  des  oftrois  des 
Villes  & des  Hôpitaux.  Il  n’eft  pas  queftion  , à la 
vérité , de  rembourfer  au  moment  de  la  fuppref- 
fion , mais  il  faut  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts. 

J’ai  indiqué  dans  le  chapitre  VIII  du  Livre  pré- 
cédent , les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
arrérages  & même  de  rembourfer  les  capitaux  en 
tout  ou  partie,  au  moyen  de  l’aliénation  à perpé- 
tuité des  domaines.  J’ai  expofé  dans  le  Chapitre 
XIX , les  raifons  prépondérantes  qui  militent  en 
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faveur  de  cette  aliénation.  Le  Roi  ne  peut  rien  y 
perdre  , parce  qu’il  tire  très  peu  des  domaines  dans 
1 état  aCtuel , ôc  qu’il  ne  lui  importe  de  quelle  ma- 
niéré foie  formé  fon-  revenu.  Mais  la  Nation  y 
gagnera  infiniment.  Cette  reffource  donnera  les 
moyens  de  libérer  d’autant  le  revenu  public  de  tant 
d’offices  qui  le  grèvent , & de  fupprimer  une  infi- 
nité d’entraves  qui  gênent  le  commerce  & renché- 
riffent  les -travaux.  Or  , tandis  que  la  Nation  tra- 
vaillera avec  courage  à l'extinction  de  la  dette,  & 
paiera , pour  y parvenir,  un  impôt  fi  confidérable > 
n’eft-ifpas  de  toute  juftice  de  l’aidet  en  prenant  un 
moyen  auffi  facile  pour  acquitter  de  très-grands  ca- 
pitaux fans  être  forcé  d’ajouter  à la  maffe  de  la 
dette , qui  eft  déjà  fi  énorme  ? Cette  reffource  ne 
peut  jamais  être  employée  plus  à propos.  Lorfque 
l’ordre  fera  une  fois  rétabli , on  n’en  aura  plus  be- 
foin  : le  territoire  fuffira  aifément  à la  dépenfe  pu- 
blique , puifque  dans  l’état  où  il  eft  , il  fuffit  en* 
core  au  paiement  des  arrérages. 

Le  Roi  n'a  jamais  tiré  grand  parti  de  la  vente 
des  domaines  par  engagement , i°.  parce  qu'il  y a 
toujours  eu  de  la  faveur  j a°.  parce  que  les  frais 
des  reventes  ont  toujours  été  très  - confidérables  j 
3°.  parce  que  les  acquéreurs  ayant  toujours  à crain- 
dre les  taxes,  les  droits  de  confirmation,  la  révoca- 
tion des  engagemens  ^ ont  toujours  enchéri  fort  au- 
defibus  de  la  valeur , & n'ont  jamais  mis  qu’un 
prix  affez  bas , pour  ne  pouvoir  être  léfés  , quel 
que  fut  l’événement.  

Une  vente  à perpétuité  des  domaines  au  prix 
où  les  biens  fonds  font  montés  aujourd’hui , pco- 
duiroit  une  très-grande  reffource.  Mais  -pour  lui 
donner  toute  l'étendue  quelle  doit  avait,  il  faut 
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la  confier  à PAdminiftration  Provinciale.  Elle  f« 
chargera  gratuitement  de  l’opération  , ôc  elle  con- 
noîtra  parfaitement  la  valeur  des  objets.  Elle  ne 
peut  avoir  d’autre  intérêt  que  de  tirer  tout  le  parti 
poffible  de  cette  opération.  Elle  fentira  que  plus 
elle  vendra  avantageusement , plus  elle  diminuera 
la  dette  nationale , Sc  accélérera  le  moment  de  foa 
extin&ion  , qui  fera  l’époque  d’un  fi  grand  foula- 
getnent  pour  la  Nation.  Pour  le  fuccès  de  cette 
opération  il  ne  faut , de  la  part  du  Souverain  » 
qu’une  volonté  ferme.»  capable  de  rcfifter  au*  fol- 
licications  : & il  eft  d’autant  plus  aifé  d’avoir  cette 
volonté  dans  le  plan  propofé  » qu’il  n'y  a qu’à 
s’en  décharger  entièrement  fur  l’Adminiftratipn 
Provinciale. 

11  eû:  à croire  que  la  vente  des  domaines  faite 
avec  connoifiànce  de  leur  vraie  valeur  » & une  en- 
tière confiance  de  la  part  du  public  dans  la. fureté 
de  l’accquifition , fournira  des  fommes  capables 
de  rembourfer  la  plus  grande  partie  des  offices.  Ot» 
paiera  l’intérêt  de  ce  qui  ne  pourra  être  #em- 
bourfé.  •>£.'* 

Si  » malgré  les  raifons  multipliées  qui  doivent 
décider  l’aliénation  des  domaines  3 l'attachement 
au  principe  de  leur  inaiiénahilité  ou  d’autres  con- 
fie! e ration  s en  empêchent  t il  -n’en  faut  pas  moins 
faire  les  fuppreffions  dont  il  a été  parlé  dans  le 
Livre  précédent  : il  en  réfultera  feulement  qu’on, 
fe  fera  privé  d’une  très-grande  reflource , & que  la 
libération  de  la  dette  en  fera  d’autant  plus  éloignée, 

• Je  ne  regarde  pas  l’impôt  à mettre  pour  le  rem- 
placement de  la  dîme  & de  la  corvée  « ôc  pour  le 
foulagemenr  des  pauvres , comme  une  furebarge 
pour  la  Nation , mais  plutôt  comme  un  très-grand. 
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foulagemenf.  Les  fournies  néceflaires  à ces  objets 
ne  doivent  donc  pas  "être  prifes  fur  PaccroifTemenc 
futur  du  revenu  , mais  par  addition  proportionnelle 
à rimpiôf  a&uel.  Si  l'on  a pris  le  parti  que  j'ai 
propofé  dans  une  note  du  Chapitre  VI  du  Livre 
'Vf , de  fuppritner  la  corvée  dès  la  première  année 
de  la:  reforme,  on  aura  ajouté  10  1 11  millions 
i la  Tafhè  , & l'impôt  fera  paye  par  les  tavllables 
-qui  fotrt  aujourd’hui  fujets  à la  corvée.  Les 
fermiers  donr'les  baux  ne  feront  pas  finis  iorfque 
Limpôr  réel  fera  rapporté  fur  les  propriétaires  t 
leur  en  feront  raifon.  Mais  fi  l'on  a préféré  de  laif- 
fer  fubfiffer  la  corvée  jufqu  a la  cinquième  année, 
où  ÎHmpô:  réel  fera  rétabli , on  ajourera  alors’ à cet 
impôt  la  fomme  d®  10  à 11  millions  pour  le  rem- 
placement de  la  corvée  : les  propriétaires  enfui  te 
ftipirleronc  leurs  baux  en  confequence  ; & en  atten- 
dant ta  fin  des  baux  lors  aduels,  les  fermiers  leur 
tiendrbnt  compre  de  Leftimarion  de  la  corvée  en 
journées  & charrois.  Comme  cette  fomme  eft  in- 
fuffifame  ponrla  dépenfe  publique  en  cette  partie, 
on  pourra  l'augmenter  au  bout  de  neuf  ans  , lorf- 
que  la  nouvelle  estimation  des  objets  non  affermés 
aura  donné  une  grande  augmentation  de  revenu. 
On  l’augmentera  encore  par ‘la  fuite  à l'époque  où 
la  dette  étant  rerribotirfée  , on  abaiffèra  le  fou  1^ 
livre  qui  aura  eu  lieu  jufqüalors.  Ce  moment  ferj^ 
celui  de  “fixer  ta  fomme  annuelle  qu’on  voudra  dé- 
finitivement avoir  pour  cec:  objet  fi  important  de 
la  dépenfe  publique.  La  fomme  deftinée  à cet  em- 
ploi fera  fixée  par  le  Roi  ï il  femble  qu'on  pourra 
alors  la  fixer  à 50  millions. 

Mais  l’impôt  pour  le  remplacement  de  la  cKmo 
de  celui  pour  les  pauvres  feraar  particuliers  $ chaque 
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Province , & déterminés  d’après  les  connoi fiances 
locales , par  les  Confeils  Provinciaux.  Ces  opérations 
ne  fe  ferout  qu’à  l’époque  de  l’établifiemenc  de 
l’impôt  réel,  c'eft-à-djre , à la  fixieme  année.  Les 
fermiers , donc  les  baux  ne  feront  pas  finis , tien- 
dront compte  aux  propriétaires  de  ce  qu’ils  payoienc 
à la  dîme  ; ce  qui , en  cas  de  conteftation  entr’eux, 
fera  réglé  par  les  Confeils  de  Diftri&s.  Quant  à la 
taxe  pour  les  pauvres,  ils  en  paieront  la  moitié* 
comme  il  a été  dit,  Liv.  IX,  Chap.  XI.  , • 

Le  revenu  public  continuera  de  fuivre  la  progref- 
(îon  des  baux  * & prendra  des  accroiffemens  qui  fe- 
ront très  rapides,  fur-tout  dans  les  premiers  temps 
de  la  réforme.  Quel  ordre  doit-on  fuivre  dans  l’em- 
ploi de  fes  accroifiemens  ? Il  femble  qu’il  faut  com- 
mencer par  éteindre  les  impôts  indirects  qui  peuvent 
refter,  & enfuice  rembourfer  les  pl,us  urgentes, 
i°.  Il  faudra  d’abord  employer  l’accroiflement 
de  l’impôt  direét  à fupprimer  bien  de  petits  drqits 
obfcurs  qui  peuvent  encore  refter,  afin  qu’il  ne  fub- 
fifte  aucun  vcftige  d’impôt  indireét , tels  que  les 
droits  établis  fur  l’amidon,  la  vente  exclufive  des 
poudres  écfaipêcres,  la  marque  de  J’ or  ôc  de  l’ar- 
gent, en  ne  confervant  qu’un  léger  droit  de  con- 
trôle pour  afiurer  le  titre  des  ouvrages,  &c. 

a°.  Si  la  vente  des  domaines  n’a  pas  produit  fuffi- 
famment  pour  remboùtfer  tous  les  offices  fuppri- 
més,  les  péages,  les  droits  de  marche,  bannalités, 
&c. , on  commencera  par  rembourfer  les  . contrats 
qu’on  aura  faits  aux  propriétaires  de  ces  offices 
& de  ces  droits  : car  cette  portion  de  la  dette 
publique  femble  devoir  être  liquidée  avant  îles 
créances  de  ceux  qui  ayant  eu  intention  de  prêter 
à l’Etat , ne  peuvent  exiger  leur  remboursement.  Si 

au 
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au  moment  où  la  dette  nationale  fera  partagée  entre 
ies  Généralités , il  reftoit  encore  de  ces  objets  a 
rembourfer , on  commencera  par  eux. 

3°.  On  décidera  à quelle  époque  on  voudra  rem» 
fcourfer  les  offices  de  Magiftrarure,  & ceux  de  No- 
taires , Procureurs  & Huiffiers , d’après  ce  qui  a été 
Bit,  Livre  précédent.  Chapitre  XVIII;  peut-être 
pourroit  on  les  liquider  tous , pour  n’être  rembour- 
sés qu’à  la  mort  ou  démifïïon  des  titulaires , qui  con- 
tinueroient  d’en  jouir. 

> 40.  J’ai  dit  que  les  impôts  perfonnels  ne  dévoient 
être  établis  que  pour  un  temps;  que  fans  l’obftacie 
de  la  dette  nationale,  on  pourroit  les  éteindre  aufîï- 
tôtque  l’accroifTement  de  l’impôr  direétaura  rempli 
la  fomme  qu’ils  fournifTent.  Il  me  femble  que 
l’avantage  d’accélérer  la  libération  de  l’Etat  doit 
engager  à les  conferver  jufqu’à  cette  époque. 
Tout  ce  qu’on  pourroit  faire,  par  exemple,  lorf- 
que  la  dette  fera  à moitié  ou  aux  trois  quarts  rem» 
bourfée , fcroit  de  commencer  par  éteindre  l’impôt 
perfonnel  des  campagnes , qui  confinera  dans  le 
cinquième  de  la  Taille,  mais  fous  la  diltraÇfion  de 
ce  qu’on  en  aura  établi  eu  Capitation  fur  les  Villes 
taillables.  Il  reliera  donc  la  Capitation  des  Vilfs* 
franches , celle  des  Villes  taillables,  celle  du  Clergé  , 
qu’on  y aura  réunie,  &.  l’impôt  perfonnel  de  fupplé- 
menc;  ce  qui  pourra  faire  45  à 50  millions,  qui 
feront  perçus  jufqu’à  I’excinélion  de  la  det^e.  Il  y a 
affez  long-temps  qu’on  favorife  les  Villesaux  dépend 
des  campagnes;  il  eft  jufte  de  les  libérer  des  impôts 
perfonnels  avant  d’en  décharger  les  Villes. 

On  continuera  donc  dans  chaque  ArrondiHemene 
à enregiftrer  exactement  les  baux  , & à y propor- 
tionner toujours  l’içipôt.  Tous  les  ans  il  fe  trouvera 
Tamt  //,  . A % 
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une  augmentation.  Mais  il  s’en  trouvera  une  consi- 
dérable à la  neuvième  année  , parce  qu’on  portera 
une  nouvelle  eftimation  à tous  les  objets  non  affer- 
mes  & à ceux  affermés  à moitié. 

Le  nouveau  rôle  de  l’impôt  fera  toujours  fait 
trois  mois  avant  la  perception.  Chaque  Syndic  en- 
verra au  Confeil  de  Diflri'd  une  note  du  montanf 
de  l’impôt.  Toutes  c es  notes  feront  raflemblées  pat 
le  Confeil  Provincial , Sc  envoyées  au  Confeil  Na- 
tional. Pat  ce  moyen  , on  aura  tous  les  ans  fous  les 
yeux  l’état  du  revenu  du  territoire  j & on  le  rendra 
public  fans  autre  détail  que  la  fornme  de  chaque 
Généralité  & de  chaque  Diftriét. 

- - - ••  r va!  • 
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Qu  il  parole  indifpenfable  de  fixer  la  dépenfe  publi- 
que avant  de  répartir  la  dette  nationale  entre  les 
* Généralités.  ^ • 5,. 

I le  Roi  veut  fe  débarrafïer  pour  toujours  de  la 
dette  & en  charger  la  Nation , il  paroît  indifpenfa- 
ble qu’il  veuille  bien  fixer  la  dépenfe  publique , afin 
qu’il  puilfe  favoir  ce  dont  chaque  Province  contrU 
buera  pour  cet  objet , & ce  qui  leur  reliera  pour  le 
paiement  des  arrérages,  fauf  enfuite  à employer  au 
rembourfement  des  capitaux  tout  l’accroifîement  de 
l’impôt.  Il  femble  qu’il  faut  faire  cette  opération  à 
la  fixieme  année  , comme  je  l’ai  dit  Livre  I* 
Chap.  XXII. 

D ailleurs  Pordre  ne  peut  s’établir  d’une  maniéré 

durable,  fi  la  dépenfe  n’eft  balancée  avec  la  recettes 

< æ :z  -T s ‘i  + .-H'r*-'  * 
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>fàns  cela , il  faut  que  la  recette  varie  continuelle- 
fcihenr;  & fi  l’on  craint  de  la  forcer,  on  cherchera  à 
y fuppléer  par  des  moyens  extraordinaires  qui  obé- 
irent l’Etat,  8c  qui  néceflîtent  à la  fin  de  nouveaux 
‘impôts.  Cependant  le  droit  d augmenter  l’impôt  à 
^Volonté  eft  menaçant  pour  la  propriété,  & incom- 
patible avec  la  loi  fondamentale  des  fociétés.  Il  faut 
néceffairement  que  la  dépenfe  foit  fixée  pour  que 
Ha  recette  puiffe  l’être.  Ce  n’eft  pas  la  recette  qu’il 
'faut  mefurer  fur  la  dépenfe,  c’eft  la  dépente  qu’il 
faut  contenir  dans  les  bornes  de  la  recere  ; fans 
‘quoi  on  exiftera  dans  un  défordre  toujours  renaif- 
fant,  & il  n’y  aura  plus  d’autre  réglé  que  le  goût 
d’économie  ou  de  diffipation  du  Prince  8:  de  fes 
'Miniftres.  ” 

^ Il  eft  utile,  d’ailleurs,  que  la  dépenfe  de  chaque 
département  foit  fixée  d’une  maniéré  invariable  8c 
' dans  le  plus  grand  détail,  afin  qu’en  recevant  les 
«comptes,  on  puiffe  connoître  fi  les  fommes  appli- 
quées à chaque  objet  y ont  été  véritablement  em- 
ployées. Perfonne  n’a  plus  d’intérêt  au  bon  ordre 
que  le  Prince;  8c  il  ne  peut  l’affurer  que  par  la 
fixation  des  dépenfes,  8c  la  fimpliciré  de  la  compta- 
b\\  ité.  La  guerre,  l’artillerie , la  marine , les  affaires 
'étrangères,  la  dépenfe  de  la  Maifon  du  Roi,  celles 
de  l’Adminiftration  8c  de  la  Juftice  , celle  de  l’Ad- 
'^hiftration  Provinciale , &c.  tout  cela  doit  être 
fixé.  La  fomme  de^  penfions  devroit  être  déterminée, 

* de  maniéré  qu’on  n*en  accordât  que  lorfqu’il  fe 
' trôuveroit  des  fonds  libres.  Le  Prince  ne  peut  taire 
fides  libér dites  qu’aux  dépens  de  la  Nation;  il  doit 

* dont  être  en  garde  contre  la  générofité  de  ton  cœur , 
î&  y me  tre  lut  même  des  bornes. 

■Comme  il  furvient  des  dépenfes  imprévues,  il 
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faut  auffi  fixer  une  fomme  deftinée  à y fubvenir  * 
& de  laquelle  il  fera  egalement  compté.  Lepargrç# 
qu’on  trouvera  dans  une  année  fur  cette  fomme , 
mettra  en  état  de  faire  face,  une  autre  année, 
à une  dépenfe  plus  forte  qui  peut  furvenir  : c’eû 
fur  cette  fomme  qu’un  Prince  économe  trouvera 
le  moyen  d’amaflèr  une  retfource  pour  un  mo- 
rqent  de  befoin.  ^ . , . ji 

11  faut  auffi  déterminer  une  fomme  pour  les  rr* 
vaux  publics  : Sc  cette  fomme  doit  être  divifée  6-n 
deux  parts,  dont  une  foit  à la  difpofition  duCoa- 
feil  National , pour  erre  employée  aux  grandes  ertp- 
treprifes  qui  font  trop  confidérabjes  pour  être  à la 
charge  d’une  Province;  & l’autre  doit  être  difiribuée 
par  Généralité  pour  fes  travaux  particuliers , qui 
feront  décidés  par  le  Confêil  Provincial.  comme  il 
9.  été  dit  dans  leChap.  VI  duLiv.  VI.  Mais,  comme 
je  l’ai  dit  dans  ce  Chapitre,  & dans  le  Cbap.  Ier  dtt 
préfent  Livre,  on  peut,  dans  les  premiers  temp$, 
fixer  une  moindre  fomme  pour  cet  objet,  fauf  st 
4 augmenter  par  la  fuite  „ lorfque  l’accroifiètnent  du 
tevenu  le  permettra.  „ .... 

Si  l’on  veut  que  la  dépenfe  publique  demeure  vé- 
ritablement fixée , on  peut  la  déterminer  fur  la  va- 
leur du  feptier  de  bled  , parce  que  l’argent  perdant 
continuellement  de  fa  valeur  d’échange  à mefure 
qu’il  devient  commun,  la  fomme  fixée  aujourd’hui 
deviendrait  infuffifance.  Pour  éviter  donc  de  tombée 
dans  l’arbitraire  lorfqu’il  s'agira  de  l’augmenter , 
on  peut  la  déterminer  fur  cette  bafe  fixe , & conf- 
tater,  par  exemple,  tous  les  vingt-cinq  ans  le  prix 
commun  du  feptier  dans  les  vingt-cinq  dernieres 
années,  pour  régler  fur  ce  pied  pour  les  vingt  cinq 
années  fuivantes  la  fumme  nécelfaire  à la  dépeuie 
publique..  * 1 * " 
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Je  (formerai  ci-après  un  tabléau  hypotbérique 
4e  la  dépenfe  des  divers  départemenS.  .t’ubferverar 
feulement  ici,  i°.  que  le  Roi  n'a  pas  aujourd'hui  1 
plus  de  100  millions  de  libres  ; ( Voye^  U Chap.  IL 
du  Liv.  IV)  i°.  que  les  impôts  de  la  Ferme  grèvent 
la  dépenfe  publique  comme  tous  les  autres,  & que 
par  conféquent  leur  fuppreliion  fera  qu’avec  la  meme 
somme  on  remplira  plus  de  befoins;  $°.  qu'en  par- 
tageant la  dette  entre  les  Provinces , il  faut  diftraire 
' du  revenu  total  la  fortune  nécelfaire  au  paiement' 
des  arrérages  & des  charges;  qu’il  faut  donc  non- 
feulement  retrancher  toutes  les  dépenfes  fuperflues  % 
mais  reftreindre  le  plus  qu’il  fera  pollïble  les  dépen-  ’ 
fes  nécefTaires  ; 40.  qu’on  peut  donc , pour  fe  con- 
former aux  circonftances , faire  deux  fixations;  la 
première  au  plus  bas  pollïble , au  moment  de  la  ré- 
forme ; la  fécondé  plus  haute , au  moment  où  la  1 
'libération  fera  terminée  , 8c  le  revenu  dégagé  de  la  ’ 
dette.  Cette  diftinâion  d'époques  s’applique  princi- 
palement à la  dépétife  en  travaux  publics,  canaux  v 
chemins,  Sec.  On  peur,  dans  les  premiers  temps,’ 
fs  borner  au  plus  néceflfaire,  8c  y deftiner , pat  \ 
exemple , 10  01112  millions , fi  les  autres  dépenfes  ‘ • 

lâ  permettent,  8c  à l’époque  de  la  libération , porter  4 
la  fomme  à 50  millions.  t<.u  'S 

i 11  eft  un  objet  de  dépenfe  publique  dont  je  n’arS 
pas  encore  parlé , qui  eft  rinftruébon  , auquel  on  / 

peut  fixer  une  fomme  dès  le  commencement  de  la 
réforme  , fauf  à t'augmenter  enfuire  après  la  libé- 
ration. Dans  chaque  Ville  capitale  il  doit  y avoir' 
une  chaire  deftiuée  à enfeigner  la  fcience  de  l’or-  ' 
dre  moral  & focfial.  Dans  beaucoup  d U mverfités  ! 
étrangères  il  a été  établi  usie  chaire  de  Dtotc  na-** 
turel.  L ctude  que  je  propose  eft  celle  du  Droit  mu- 
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turel  dégagé  de  routes  les  queftious  inutiles  & dfe 
pure  curiu&é  * tiré  de  la  généralicé  des  principes  * £ 
& appliqué  au  gouvernement  des  fociétés.  Il  a paru  ^ 
fur  cetre  matière  de  très-bons  Ouvrages  depuis 
vingt  ans  : il  s’agit  d’en  compofer  des  traités  élé- 
memaires  propres  à être  en  feignes.  Il  femble  qu’il  { 
fuffit  d’une  année  pour  cette  étude  , cjui  eft  auÛi  r 
fimple  que  l’étude  de  notre  Droit  politif  eft  ditfi-  } 
c-ile  8c  compliquée.  i,* 

Dans  chaque  Ville  capitale  il  doit  y avoir  une  t 
école  gratuite  d’arpentage  6c  une  de  detfin  , où  les#, 
artifans  puilîent  apprendre  la  coupe  des  pierres  6c  j 
de  la  charpente , avec  un  peu  de  deflin  , 6c  quel- 
ques  principes  de  géométrie  pratique.  * y 

Lorfque  l’aifance  fera  un  peu  rétablie  3 on  enga- 
gera chaque  Arrondilfemetu  à avoir  un  maître  & ^ 
une  mstitrelfe  d’école  , auxquels  on  peut  donner  un 
fixe  pour  enfeigner  aux  enfans  des  pauvres  j les 
enfans  des  gens  aifés  paieront.  - ^ 

► Outre  l’impôt  direét  & , dans  les  premiers  temps, 
l’impôt  de  lupplément , l’Etat  a encore  d’autres 
parties  de  revenu  qui  feront  * comprifes  dans  la  » 
fomme  deftinée  à la  dépenfe  publique  : il  a la  con-  -, 
«ribution  des  Pays  d’Etats,  le  produit  des  poftes  , * 
les  domaines , dont  la  vente  diminuera  les  char-  | 
g«  * fi  J on  prend  le  parti  de  les  aliéner  , ou  dont 
le  produit  peut  augmenter  en  le  faifant  régir  par 
l’Admimftration  Provinciale.  Ces  branches  de  pro- 
duit & autres  feront  comptées  pour  former  le  re- 
venu public  j & ce  n’eft  que  fous  cette  déduûion  ; 
que  les  vingt-cinq  Généralités  fourniront  ce  qui 
manquera.  Le  furplus  de  la  fomme  néceifaire  à la 
dépenfe  publique  leur  fera  laifté  pour  l'acquitte»-  . 
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Des  Dépenfes  fujettes  à varier  • & obfervations  fur a 


#.  jr  *#-*:  les  Apanages.  < 
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femble  qu’en  fixant  les  dépenfes  ordinaires, 
on  pourrait  déterminer  ponr  les  temps  à venir  les: 
objets  qui  peuvent  être  prévus;  qu’on  pourroit,* 
pa*  exemple , arrêter  la  fomme  qui  fera  donnée  en 
dot  aux  filles  de  France,  celle  qui  leur  fera  don-t 
née  pour  leur  maifon  lorfqu’elles  ne  feroient  past 
mariées  -,  la  fomme  qu’on  paiera  aux  Reines  • 
douairières,  le  revenu  qu’on  formera  aux  enfans. 
de  France.  Les  apanages  font  fixés  à 100,000  liv.^ 
mais  qu’eft-ce  que  cette  fomme  pour  l’entretien-» 
d’,nn  Prince i Le  refte  confifte  en  une  penlîon  fur  le, 
tréfor  Royal , «5c  doit  être  fixé.  • . ...  . A 

Dèsque  les  dépenfes  ordinaires  auront  cté  fixées, 
on  ajoutera  i l’impôt  la  fomme  qut  aura  été5 
détètminée  pour  ces  dilférens  objets,  lorsqu’ils  J 
auront  lieu.  Peut-être  pourroit-on  intérefler- les-- 
Princes  au  maintien  de  l’ordre  , en  leur  donnant  ■ 
par  exemple  , le  dixième  de  ce  que  le  Roi  aura  H- 
pour  la  dépend  de  fa  maifon  , fi  le  Roi  préféré  à ■ 
une  fomme  fixe  un  fôu  la  livre  qui  une  fois  fixé 
pour  toujours  donnera  un  produit  toujours  pid^'* 
portionnel  à l'état  du  revenu  , comme  je  le  pro-'^ 
poferai  -c»  apres,’  * \ ‘ *’  -^'4 

V Mais  il  eft  une  réflexion  importante  par  rapport* 
aux  apanages.  Ils  comprennent  beaucoup  d’ofliees 
qu’il  faudra  (opprimer , une  infinité  de  droits  oné- 
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lieux,  des  péages,  des  bannalicés.  Les  Provinces 

données  en  apanage  ne  doivent  pas  être  de  pire 
condition  que  les  autres.  Il  faudra  donc,  en  fuppri- 
mant  ces  droits'  & offices  , tenir  compte  au  Prince 
apanagé  de  leur  montant , fous  la  déduâion  des 
irais  de  régie. 

Mais  il  eft  un  motif  qui  pourrait  déterminer  à 
fupprimer  les  apanages.  Si  l’on  prend  le  parti 
d’aliéner  toutes  les  propriétés  qui  appartiennent  au 
Roi , opération  pour  laquelle  militent  tant  de  bon* 
nés  & fol  ides  raifons  , ( Voye\  le  Chap.  XIX  du  : 
JLiv.  IX.  ) les  apanages  empêcheront  de  completter  , 
l’opération  & l’on  ne  pourra  aliéner  que  les  do- 
maines confervés  par  le  Roi}  il  faudra  attendre  1 
des  fiecles  pour, aliéner  les  domaines  des  apanages*.  ; 
11  paroîtroit  donc  bien  plus  fimple,  non-feulement 
de  ne  point  donner  d apanages  , mais  de  fupprimer 
ceux  qui  exiflent.  Mais  il  ne  faut  les  fupprimer 
que  d’une  maniéré  qui  convienne  aux  Princes  , 
éc  qui  leur  foit  avantageufe. , y 

On  croira  peut-être  que  je  propofe  de  leur  ^(li- 
gner fur  le  tréfor  Royal  la  lomme  que  produit 
ïapanage  , dédu&ion  fa  te  des  frais  de  régie  : mais 
leur  condition  ne  feroic  pas  aullî  avantageufe  qu’elle 
doit  letçe.  L’apanage  leur  donne  aujoutd’ljui  des  j 
propriétés  foncières , il  faut  donc  le  remplacer  pat 
des  propriétés  fonçieres.  Pour  cela  il  faut  eftimer 
le  produit  de  l’apanage  , & que  le  Roi  en  donne 
aux  Princes  le  capital  au  denier  trente,  pour  être 
par  eux  placé  en  fonds  de  terre,  qui  leur  feront 
patrimoniaux  fans  être  grevés  d’aucun  retour, 
de  maniéré  que  leurs  filles  y fuccéderont.  Ainfi 
au  lieu  de  leur  donner  200,000.  liv.  de  rentes  * 
«n  apanage,  . on  ieut  donnera  6 millions  paya- 
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blés  en  six  ans  , à un  million  par  an  , pour  et  ré- 
employés en  acquittions;  & pendant  ces  iîx  années  ? 
on  impofera  un  million  de  plus  fur  le  territoire, 
par  fou  la  livre.  Si  l’apanage , à raifon  de  ce  qu’il 
eft  ancien , vaut  plus  de  200,000  livres , on  le  fera  , 
eftimer  parle  Confeil  Provincial  des  lieux  «pour  le  j 
capital  en  être  payé  au  denier  trente  , fous  la  dé- 
duction des  frais  de  régie  , des  gages  , &c. 

Les  héritages  ainfi  acquis  feront  fournis  à l’im- 
pôt direét  & à toutes  les  charges  locales  comme 
tous  les  autres.  Cela  eft  indifpenfable  , puifque  ces  , 
héritages  payoient  tandis  qu’ils  écoienc  en  d'autres 
mains , & que  leur  exemption  formerait  un  vuide: 

& cela  eft  d’autant  plus  jufte  , que  le  Prince , et», 
achetant , n’a  acquis  que  la  portion  libre.  II.  fem- 
ble  que  cet  arrangement  eft  plus  avantageux  & 
plus  agréable  pour  les  Princes  qu’une  conceflion  . 
a apanage.  Quant  à la  fomme  annuelle  qu’on  leux 
donne  fur  le  tréfor  Royal , on  continuera  de  U 
leur  payer , & elle  fera  partie  de  la  dépenfe  pu* 
blique.  * : / v'.«  <-•.**  ' 
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De  la  dijlribution  de  la  Date  Nationale  far  tour 
**•»(  » •Ces  bes  Généralités . - 

L*%- - ■ -v*  y -•  \ ..‘r  .v*  i a tu» 

iORSQUE  l’impôt  réel  fera  établi  , c’eft-à  dire 
vers  la  fixieme  année  , il  fera  bon  de  commence^ 
un  nouvel  ordre  de  chofes , de  rclferrer  dans  des 
bornes  plus  étroites  l'intérêt  national  trop  valle  Ôc  . 
trop  étendu , & de  le  rendre  plus  Xenbble  en  le 
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rapprochant  & le  renfermant  dans  chaque  Géné- 
ralité. Il  ne  relie  plus  qu’à  acquitter  la  dette  na- 
tionale , augmentée  peut-être  par  la  fuppreffion' 
des  offices  & de  différens  droits , fi  la  vente  des 
domaines  n’a  pas  fuffi  à les  rembourfer.  Il  faut  in- 
téteflTer  1»  Nation  à ce  grand  ouvrage  ; & au- lieu  ' 
de  l’entreprendre  en  commun  3 il  faut  divifer  la  * 
dette  par  Généralités  , en  chargeant  chacune  en  * 
particulier  de  fa  part  du  fardeau , polir  par  elle 
employer  toutes  fes  refïources  à s’en  libérer,  fous’ 
rengagement  le  plus  folemnel  pris  entre  le  Gouver-  * 
nément  & la  Nation  , que  dès  qu’une  Généralité  : 
aura  acquitté  fà  portion,  fon  impôt  perfonnel  fera 
fupprirné  de  droit , & fon  impôt  réel  réduit  à la 
pottion  de  la  dépènfe'  publique  qu’elle  a à‘  payer. 

■•Cette  opération  fuppofe  avant  tout  que  la  dé- 
pènfe de  chaque^^partement  fera  fixée,  avec  un 
excédant  pour  les  dépenfes  imprévues  , qui  doit  * 
auffi  être  déterminé  ; fixation  fans  laquelle  on  ne 
pent  jamais  parvenir  à l’ordre  ni  fuivre!un  plan 
invariable. 

Le  Roi  donc  expofera  à la  Nation  par  un  Edit, 
ia.  la  forntne  du  revenu  de  chaque  Généralité; 
3.0.  la  fomme  de  l’impôt  direét  égalifé  au  même 
taux  fur  chacune^  le  montant  de  la  dcpenfe 
publique,  partagée  fuivant  chaque  département,- 
avec  l’excédant  déterminé  pour  les  dépenfes  im-  ' 
prévues  ; 40.  les  différentes  portions  que  l’Etat  tire 
de  diflérens  objets  , & qui  fourniront  le  premier  ~ 
fonds  de  la  dcpenfe.  publique.  Il  divifera  à chaque  * 
Généralité  la  portion  d’impôt  qu’elle  doit  payer 
pôur  le  furplus  de  la  dcpenfe  publique  relative-  ? 
ment  à la  fomme  de  fon  revenu  , en  tépartiffant  • 
de  même  la  fomme  quelle  doit  avoir  pour  les  *■ 
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travaux  pubücs  <jui  lui  font  propres  ; de  forre  que 
chaque  Généralité  Içaura  le  montant  de  ce  quelle 
aura  à payer  à l’Etat.  *•.»». I 

Le  Roi , par  le  même-  Edit , dira  Lia  Nation** 
Je.  me  décharge  totalement  de  la  dette  , tant  en.  in- 
terets qu’en  capital.  Que  chaque  Généralité  en' 
Pfejtne  fa  pan , en  fajje  annuellement  les  intérêts 
& en  rembourfe  les  capitaux  fur  la  portion  d»r 
fon  impôt  qui  excedt  la  femme  nécéjfaire  à Ut  dé-  • 
penfe  publique  3 fur  le  bénéfice  qu  elle  continuent 
de  trouver  Jur  jon  impôt  direct  & fur  fes  impôts 
perfonnels . ••  • 1 • *«•  ^ 

En  conféquence  il  divifera  la  dette  par  chaque 
Généralité  à.  proportion  de  fon  revenu  territorial  ; 
Sc  en  même  temps  à proportion  de  ce  quelle  paie 
d’impôt  perfonnel  j puifqu’on  ne  Fa  lailFé  fublifter 
que  pour. aider  à la  libération.  Il  comprendra  dans 
ce  partage  les  Pays  d’Etats  & les  Pays  conquis  té» 
pûtes  Pays  d’-Ecats , en  leur  précomptant  leurs  det- 
tes particulières , qui  font  également  dettes  de  l’Erat. 
La  répartition  fur  ces  Provinces  n’aura  pas  une  bafe' 
aufli  fùre  que  celle  qui  fe  fora  fut  les  «acres.  On- 
dpÉfca  pour  le  Jttâamh  J.  * L «*  a'.fow 

*;iLne  feroit  pas  jnflfo  , en  effet,  que  toute  la 
fopwme  donc  le  Roi  eft  chargé,  au  joufofhmne  ftVt 
répartie  qu’entre  les  vingt- cinq  Généralités.  Les 
Pays  d’Etats  doivent  3 ce  >femble  , contribuer 
également  à la  libération  , en  leur  précomprant> 
hpfs  jdcùes.  On  leur  donnera  un  temps  pour  feift- 
boutfor  , & ils  feront  tenus  d:en  jultiber  tous  les 
ans.  Lai  déjà -remarqué  que  les  Pays  d’Etats ia“ 
Bretagne,,  la  Bourgogne  , avec  la  Bieflte  j la  Prct- 
vence  j le  Languedoc  & le  Béarn  y en  y *j«nrénf! 
)«  Flandre  , le  hainaur.  & F Artois  ^ forment  huit 
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Provinces  importantes  , & équivalentes  au  quart  du 
Royaume  foit  par  leur  étendue  3 loit  par  leurs 
lichettes,  li  s’en  faut  bien  cependant  que  ces  Provin- 
ces paient  le  quart  de  l’impôt,  v-  ' 

. .Les  Pays  d’Etats  étant  intéreflTés  à cette  répar- 
tition , enverront  chacun  deux  Députés  au  Con- 
fort National  en  cette  occafion  qui  y auront  voix 
v * , t vs*  *■•-»  «r»*'  » 

..  Les  dettes  de  rentes  perpétuelles  forent  diftiu-, 
guées  des  rentes  viagères  > 6c  réparties  féparémenr^ 
£c  s’il  eft  des  rentes  à furs  différent , elles  feront  di- 
vifées  également.  *.*>(■.  *zh.'.4\ 

Chaque  Généralité. aura  pour  remplir  fa  part  *do 
la  dette,  i°.  le  montant  de  fon  impôt  qui  ex- 
cede  la  part  deftmce  à la  dépenfe  publique  ; z°.  route 
l’accrue  de  fon  impôt  diredt  *,  j°.  fon  impôt  per- 
fonnelj  40.  les  extin&ions  annuelles  de»  rentes’ 
viagères.  -(«■♦  ?•*  y.  e».  u Q/frw  >2» 

- . Au  moment  où  elle  aura  achevé  de  rerobout- 
for  , elle  aura  le  droit,  [ans  nouvtlU  autorifation ,■ 
de  fuppiimer  fon  impôt  perfonnel , & de  réduire 
fon  impôt  direâ  à la  fomme  dont  elle  doit  con- 
tribuer à la  dépenfe  publique,  i.  s.  - î - .»?•* 

Pour  fasse  le  partage  de  la  dette  , le  Confort 
National  n’aura  qu’une  opération  purement  mé- 
chanique  à faites  ce  fera  de  fe  faire  repréfonter1 
sous  les  contrats  fans  exception,  3c  de  meure  for* 
chacun  fon  alBgnation  fur  telle  Généralité.  J1.'» 

On  diftinguera  donc  dans  la  fomme  de  la  re- 
cette la  parue  d eft  i née  à la  dette  6c  ceiie  deftinée 
à la  dcpenfe  publique.  Celle-ci  fera  envoyée  à 
Paris  tous  les  mois  , fauf  ce  qui  doit  refter  pour 
la  dépenfe  à acquitter  dans  la  Province , foivam 
les  arrangement  qui  fctonc  pris  à cet  égard» 
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Dans  chaque  Ville  capitale  le  Receveur  général 
enverra  à Paris  les  femmes  qui  doivent  y palier, 

& verfera  les  autres  au  Tréforier  général,  qui  aura 
trois  cailles  : .1 1 i v*  ^ 

u.i*.  Une  caille  pour  les  dépenfes  qüe  le  Gou- 
vernement aura  à faire  dans  la  Province  , dont 
ies  fonds  feront  diftribucs  fuivant  les  ordres  du 
Minière  : i \ À '<  •**  l sr 

î®.  Une  caille  pour  le  rembourfement  des  ca- 
pitaux , qui  fe  fera  tous  les  ans  par  la  voie  du 
fort.  L’ciat  des  contrats  fortis  de  la  roue  fera  im- 
primé , 8c  en  outre  le  Tréforier  eu  donnera  avis 
par  lettres  aux  propriétaires,  & le  paiemenc  fe 
fera,  foie  fat  le  lieu  , foie  à Paris , au  choix  dh 
créancier.  % «■•••  • -W*. » »*"•» 

. 3*.  Une  caille  pour  les  intérêts,  qu’il  payera 
an  défis  du  créancier  , foit  fut  le  lien,  loit  à Paris, 
à un  bureau  connu  où  il  fera  palTer  des  fonds;  & 
pour  économifer , on  peut  n’avoir  à Paris  qu’un 
bureau  pour  toutes  .les  Provinces.  Il  y anra  dans 
ce  bureau  un  Commis  pour  chaque  Province.  *~vs  a 
. ^ On  réglera  la  forme  nécelfaire  pour  juftitier  de 
la  propriété  aux  mutations , & pour  purger  les  hy* 
potbeques 8c  les  lettres  de  ratification  ne  coûce- 
roiu que  les  frais  de  bureau.  -<  o-irc/.s.  --  ,*-»  w d 
Le  Roi,  fes  Minières  8c  le  Coufeil  National 
ne  s’occuperont  plus  de  la  dette.  Ce  fera  une  chofn 
terminée  pour  toujours  ; & il  fera  établi  comas# 
fiai  conftitutive  & confcquente  à la  loi  de  l’imp&C 
dired,  que  jamais  l’Etat  ne  formera  aucun  em- 
prunt. 11  fera  défendu  au  Parlement  & an  Coa- 
feil  National  d’y  jamais  confentir,  malgré  toutes 
lettres  de  julïion , fous  peine  de  violer  4ear  fer- 
ment i 6c  il  fera  ftatué  que  les  emprunts  feront 
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«réputés  nuis,  malgré  les  confentemens  extorqué*, 
il  n’eft  qu’un  cas  d emprunt  momentané  qu’on 
peut  faire  en  temps  de  guerre  , dont  je  parlerai 
Chap.  VIH. 

Quelle  tranquillité  pour  les  premiers  Adminif- 
erateurs,  de  n’avoir  plus  à s’occuper  que  de  la  chofe 
publique  , & de  pouvoir  y porter  tous  leurs  foins  , 
fans  en  ècre  jamais  détournés  par  la  néceflité  de 
-chercher  des  expédiens  , de  n’êrre  plus  expofés  à 
jde  ftiufles  opérations  didkées  par  le  befoin  , & tou- 
jours contraires  à l’ intérêt  public  ! *1  ■ 
t La  dette  s’acquittera  fans  que  le  Gouvernement 
ts’en  mêle.  Chaque  Province  fera  incérelfée  à accé- 
lérer le  moment  de  fa  libération,  & y travaillera 
avec  d’autant  plus  de  courage  qu’elle  fera  affinée 
d’en  recueillir  les  fruits.  Ce  terme  heureux  ne  fera 
,pas  fi  éloigné  qu’on  le  perde  , à pareil  du  moment 
où  l’on  commencera  à rembourfer.  La  libération 
j avancera  d’autant  plus  rapidement  dans  les  der* 
nieres  années , qu’outre  le  bénéfice  qui  fe  trouvera 
toujours  fur  l’impôt,  les  intérêts  des  capitaux  rem- 
bourfés  Sc  des  reines  viagères  éreintes  groffironc 
-annuellement  la  caifle  d’amortilfemenc.  v 

-t*  Chaque  Généralité  fera  imprimer  tous  les  ans 
l’état  des  fotnmes  qu’elle  aura  rembourfées  , & le 
montant  qui  lui  refte  à acquitter. 
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Si  après  V extinction  de  la  dette , V Impôt  doit  for, - 
/ncr  a/je  portion  aliquott  & invariable  du  revenu 
territorial  , & furvre  la  progreffion  du  revenu  ; 
ou  s’il  doit  être  fixé  dans  fion  montant  à la  Comme 
jugée  nècejfaire  à ladépenfe  publique  , ce  çüi  e.vi^c 
qu’on  donne  tous  les  ans  un  nouveau  fou  la  livre. 

j, ^ . .i  - 1 *.••*•••■>•  ♦*  *»•  « *1 

Chaque  Généralité,  au  moyen  de,  la  divifion 
de  la  detjte ^ ayant  fon  intérêt  à parc,  travaillera 
à fa  libération  comme  à fa  propre  affaire.  Les  unes 
parviendront  à ce  terme  plutôt  que  les  autres  t Ôc 
en  recueilleront  plutôt  les  fruits.  Il  elt  ju.te  que 
chacune  profite  des  avautages  naturels  de  fon  tco» 
ritoire.  r ..  ->  v..  t * ♦ * • 

Lorfqu  une  Généralité  aura  confommé  fa  libé- 
ration 3 elle  éteindra  de  droit  (on  impôt  perfonwel  ï 
comme  il  a été  dit  dans  le  Chapitre  précédent', 
âc  réduira  fon  impôt  direct  à la  lomme  qu’elle 
eft  tenue  de  fournir  pour  la  dépenfe  publique  \ 
c’eft-à-dire  que  le  Confeii  Provincial  de  cette  Gé* 
néralité  réduira  le  iôu  la  livre  au  taux  néceflatre 
pour  former  cette  fomme  : de  maniéré  que  fi  y- 
jofqu’à  l’extinction  delà  dette,  le  fou  la  livre  a été 
de  6 fous  3 deniers,  & qu’il  fuffife  d’un  fou  k 
livre  de  3 fous  9 deniers , il  le  réduira  è 3 fous  9 d. 
Lorfque  toutes  les  Généralités  auront  acquitté  leurr 
parc  de  la  decte , le  Confeii  National  donnera  lé 
iou  la  livre  égal  & général,  r 
, jnr*ujv^ 
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Mais  il  s’élève  ici  une  grande  queftion.  La  Comme 
de  Tintpôt  fera-t-elle  fixée  à celle  qu’exige  la  dé- 
penfe  publique  , à 150  millions.,  par  exemple  , fi  on 
la  fixe  à cette  Comme  ? ou  le  Cou  la  livrearrcté  d’abord 
par  le  Confeil  National  pour  former  cette  Comme  , 
liera-t-il  invariable  & arrêté  comme  une  portion 
aliquote  du  revenu  territorial  qui  Cuivra  la  progref- 
fion  du  revenu  ? , v 

Si  Ton  adopte  la  première  thefe , il  faut  don- 
ner tous  les  ans  un  nouveau  Cou  la  livre  , puifque 
s’agifTant  de  lever  une  Comme  fixe  fur  le  revenu  , 
qui  varie  tous  les  ans , il  faut  proportionner  le 
fou  la  livre  à Tétât  du  revenu.  >. 

Si  l’on  prend  le  fécond  parti,  il  faut  que  ce 
fou  la  livre  une  fois  établi  fubfifte,  & qu’il  fuive 
l'augmentation  & la  diminution  des  baux. 

On  oppofera  peut-être  contre  ce  fécond  parti  , 
que  fi  les  baux  & le  Tevenu  alloient  diminuer  * 
ce  fou  la  livre  ne  fuffùoit  plus  pour  fournir  la 
fomme  fixée  pour  la  dépenfe  publique;  qu’il  de- 
viendrait donc  mdifpenfajjle  de  l’augmenter  , pour 
tirer  la  meme  Comme  d’un  revenu  diminué  : d’où 
Ton  inférera  que  la  condition  doit  être  égale;  que 
ii  le  revenu  augmente  „ il  convient  diminuer  le 
/ou  la  livre;  que  fi  la  fomme  de  l’impôt  ne  doiç 
pas  perdre  à la  diminution  du  revenu  , elle  ne  doit 
pas  gagner  à fon  augmentation , & que  la  balance 
doit  être  la  même. 

Mais  cette,  confidération  ne  doit  point  arrêrert 
il  eft  bon  de  l’écarter  d’avance  pour  n’y  plus  re- 
venir» Le  cas  où  il  faudrait  augmenter  la  propor- 
tion du  fou  la  livre,  parce  que  le  revenu  ferait 
diminué  , ne  peur  pas  arriver  fous  le  régime  de 
Tordre;  s’il  diminuait  en  quelques  parties,  ilaug- 

pnenteroic 
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menteroit  dans  d’autres  : c’eft  plutôt  le  cas  inverfe 
qui  arrivera  conftamment.  Il  eft  vrai  qu’au  terme 
ou  la  dette  nationale  fera  éteinte , le  revenu  aura 
pris  fes  grands  accroiffemens  : mais  il  en  prendra 
encore,  parce  que  nous  fommes  très-éloignés  de 
la  perfection  de  la  culture.  11  faut  que  les  bruyères 
difparoifl'enr  : il  faut  que  les  beftiaux  fe  multi- 
plient; que  la  vigne  s’étende  fur  tant  de  terreins 
qui  ne  font  pas  propres  au  labour;  que  les  avances 
productives  doublées,  quadruplées,  forcent  de 
toute  part  la  terre  à produire  : il  faut  que  la  France 
devienne  comme  un  jardin  ; qu’on  puifle  compa- 
rer fa  culture  à celle  de  la  Suilïe  & de  la  Hollande , 
qui  certes  ne  font  pas  des  territoires  favorifés  par 
la  nature  , mais  feulement  par  la  liberté. 

Il  faut  donc  compter  qu’en  fixant  l’impôt  à une 
portion  aliquote  du  revenu  , la  fomme  de  l’im- 
pôt s’accroîtra  progreffivemenr,  & fuivra  les  prc-r 
grès  de  la  culture. 

Or , c’eft  fous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  envi- 
fager  la  queftion.  11  s’agit  de  fçavoir  fi  l’on  fera 
profiter  l’Etat  de  cet  accroiffement , gu  fi  l’on 
en  taillera  jouir  les  propriétaires  fans  l’impofer  ; & 
par  conféquent  fi  l’on  abaiftera  tous  les  ans  le  fou 
la  livre  , au  lieu  de  le  laifter  fixe. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  cette  queftion  J 
il  faut  obferver  le  moment  auquel  il  s’agira  de 
la  difcuter.  Or,  ce  moment  fera  celui  où  , apres 
l’extinéfion  de  fa  portion  de  la  dette  nationale  , 
chaque  Province  aura  d’abord  & de  plein  droit 
réduit  fon  impôt  dire#  au  fou  la  livre  , nécelïàire 
pour  fournir  fon  contingent  de  la  dépenfe  publique, 
& où  par  conféquent  le  revenu  aura  pris  fes  plus 
grands  accroiffemens.  Les  propriétaires  feraient  donc 
Tome  il.  B b 
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infiniment  plus  intérelfés  à cette  queftion  s’il  s’agif- 
foit  de  laiffer  fubfifiet  le  fou  la  livre  qui  aura  eu 
lieu  jufqu’à  l’extinélion  de  la  dette  ; car  c’eft  celui 
qui  aura  eu  lieu  dans  le  temps  de  la  réforme,  temps 
auquel  les  befoins  publics  ont  exigé  une  portion 
du  revenu  véritablement  trop  forte.  II  eft  claie  que 
fi  l’on  a affis  d’abord  zoo  millions  d’impôt  direét 
fur  un  revenu  qui  n’étoit  que  de  600  millions  , 
parce  qu’il,  étoit  abforbé  & réduit  par  mille  caufes 
opprellives , on  a été  obligé  d’établir  une  propor-j 
tion  bien  plus  forte  que  fi  l’on  avoit  eu  à afleoir 
la  même  fomme  fur  un  revenu  de  i zoo  millions  : 
la  différence  eft  du  tiers  au  fixieme. 

Mais  dans  le  moment  où  cette  queftion  s’agitera, 
le  revenu  aura  pris  fes  plus  grands  accroillemens  ; 
& la  dette  étant  éteinte  , le  fou  la  livre  fera  ré- 
duit au  taux  néceffaire  pour  fournir  à la  dépenfe 
publique.  Il  ne  s’agit  donc  ici  que  des  accroifte- 
mens  poftérieurs  du  revenu , qui  feront  infiniment 
moins  confidérables,  En  laiftera-t-on  jouir  les  pro-> 
priétaires  en  entier  ? ou  les  impofera-t-on  en  con- 
tinuant le  même  fou  la  livre  qu’on  aura  établi  après 
l’extinâion  de  la  dette  ? 

J’ai  tâché  d’établir  la  queftion  de  la  maniéré  la 
plus  claire  ; il  s’agit  de  difegter  les  raifons  pour 
Sc  contre , & elles  font  très  - fortes  de  part  6c 
autre.  •.  ..  . ..  . 

Des  gens  ttès-éclairés  penfent  qu’il  eft  jufte  que 
le  Souverain  profite  de  l'amélioration  du  revenu 
territorial;  que  fon  droit  au  partage  feroic  incom- 
plet, s’il  n’étoit  pas  toujours  proportionné  au  re- 
venu , s’il  ne  croifloit  & diminuoit  avec  lui.  Ils 
difènt  que  c’eft  le  feul  moyen  de  lier  indivifible- 
; l’intérêt  du  Souverain  à celui  de  la  Nation  ; 
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que  pat  cecte  fociété  d’intérêt  le  Souverain  eft  con- 
tinuellement averti  de  l’état  du  revenu  dans  cha- 
que Province  ; qu’il  eft  excité  par  Ton  propre  avan- 
tage à en  favorifet  les  progrès  par  toutes  les  opé- 
rations qui  y font  propres  ; qu’il  trouve  ainfi  la 
récompenfe  des  foins  qu’il  prend  pour  bieri  ad- 
miniftrer  : qu’enfin  il  eft  plus  avantageux  pour 
une  Nation  d’établir  fon  impôt  dans  une  propor- 
tion fixe  , que  de  varier  tous  les  ans  cette  pro- 
portion : que  lorfqu’on  aura  bien  combiné  la  fournie 
nécelfaire  pour  la  dépenfe  publique , on  peut  faire 
de  cette  proportion,,  reconnue  fuffifanre , une  loi  in-? 
variable  & fondamentale,  qu’on  ne  puille  plus 
pafTec  , & qui  ferve  de  barrière  pour  l'avenir.  Il 
eft  même  des  gens  qui  vont  plus  loin  , & qui  vou- 
droient  établir  comme  une  loi  conltante  que  le- 
propriétaire  n’a  droit  de  prétendre  que  l’intérêt' 
des  avances  foncières  & le  rembourfement  des 
dépenfes  d’entretien , & que  le  furplus  appartient  à 
l’Etat. 

D’un  autre  côté , on  îépond  à ces  raifons , que 
le  feul  titre  fur  lequel  eft  fondé  le  droit  du  Souve- 
rain au  partage  du  revenu , eft  la  néceflité  de  pour-» 
voir  à la  dépenfe  publique  : que  ce  titre  abfolument 
relatif  au  bien  de  la  fociété,  ne  lui  forme  pas  une 
prérogative  perfonnelle , ni  un  droit  de  la  même 
nature  que  celui  qu’a  le  propriétaire  de  tirer  tout* 
l’émolument  poflible  de  fon  héritage  : que  le  revenu 
du  Souverain  n’eft  autre  chofe  que  le  revenu  com- 
mun defti  né  à la  dépenfe  commune:  que  fi  cette 
dépenfe  n’exige  qu’une  fomme  de  zoo  millions,  le 
Souverain  n’a  aucun  titre  pour  en  exiger  110  : que 
la  dépenfe  commune  comprend  fans  eioure  la  dé-^ 
penfe  perfonnelle  du  Souverain  avec  l’éclat  qui  con- 
~ B b ij 
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vient  au  Chef  d’une  grande  .Nation  \ mais  que  cette 
partie  a des  bornes  comme  toutes  les  autres  ; que  ce- 
pendant fi  l’impôt  établi  d’abord  dans  la  mefure 
qu’exige  l’entretien  de  la  chofe  publique  , fuivoic 
l'accroilTement  du  revenu il  excéderoit  bientôt  la 
fomme  néceflaire  aux  befoins  de  la  fociété  ; mais 
que  dès  que  ces  befoins  font. remplis , l’améliora- 
tion du  revenu,  qui  eft  le  fruit. des  dépenfes  ôc  des 
foins  du  propriétaire,  i doit  tourner  toute  entière 
à fon  profit.  ...  _ n-  : 

Quant  à l’avantage  quon  -prétend  trouver  à lier 
par  cette  proportion  confiante-  entre  l’impôt  & le 
revenu,  l'intérêt  du  Souverain  avec  celui  de  .la 
Nation  , i)  eft  grand  fans  doute  : mais  contenons 
qu’il,  faut  autre  chofe  que  cet  intérêt  pour  garantir 
à une  Nation  la  fiabilité  du  gouvernement  de  l’or- 
dre. Malgré  .cette  fociété.  d’intérêt , un  Souverain 
diffipateur  fera  comme  un  propriétaire  qui  voie  fen- 
fiblement  que  telle  & telle  amélioration  fur  fon 
héritage  lui  feroit  très-utile,  mais  qui,  entraîné 
par  le  goût  de  la  dépenfe  & féduit  par  l’amour  du 
plaifir,  s’y  r.efufe , & préféré  une  fatisfaélion  actuelle 
dont  il  faudroit  fe  priver,  à une  jouiilance  éloignée 
& à l’intérêt  de  fa  famille  : & l’on  croira  qu’un  Sou- 
verain inappliqué,  obfédé  par  des  courtifans  & des 
flatteurs,  ou  aveuglé  {par  l’amour  de  la  faufie  gloire, 
comme  il  peut  fans  doute  s’en  trouver , fera  fidele 
à employer  utilement  cet  accroilfement  d’impôt  , & 
économifera  cet  excédant  pour  le  faire  fervir  à l’a- 
mélioration du  territoire  ! Il  n’y  a qu’une  adminif- 
tration  bien  folide , bien  organifée , bien  liée  à la 
confiicution  de  l’Etat , foucenue  fortement  par  l’o- 
pinion publique , par  les  mœurs , par  les  fentimens 
d’honneur,  par  l’infiruâion  généralement  répan- 
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due,  qui  puifle,  dans  une  Monarchie , protéger  8c 
perpétuer  le  gouvernement  de  l’ordre  ( lorfqu’il  a 
été  une  fois  établi  ) contre  les  atteintes  de  l’autotité 
arbitraire,  contre  la  corruption  & la  déprédation. 
Sans  cela , on  doit  s’attendre  à voir  renverfer  fous 
un  régné  les  inftitutions  les  plus  fages  formées  dans 
un  autre.  Qu’on  dife  que  cette  barrière  n’eft  pas  en- 
core une  fauve-garde  certaine,  à la  bonne  heure: 
elle  a cependant  plus  de  force  qu’on  ne  penfe, 
fi  I on  fait  fui  donner  toute  celle  dont  elle  eft  fufcep- 
tible  : mats,  quelque  chofe  qui  arrive,  il  ne  peut 
y en  avoir  d’autre. 

J’avoue  que  j’incline  beaucoup  plus  pour  la  fé- 
condé opinion  que  pour  la  première  : mais  afin 
qu’on  puifle  choilir , je  vais  expofer  la  maniéré  donc 
il  me  femble  qu’on  peut  opérer  dans  l’une  & dans 
l’autre  ; & peut-être  trouverai-je  moyen  de  les  rap- 
procher beaucoup. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  maniéré  dont  on  peut  opérer  en  fixant  la  dé~ 

penfe  publique  à une  fommc  déterminée. 

* 

O N pourroit  croire  d’abord  que  fi  l’on  prend  ce 
parti,  il  eft  inutile  de  fuivre  la  progreftion  des 
baux,  & qu’il  fuftit  de  fixer  fur  chaque  héri  age 
l’impôt  au  taux  où  il  fe  trouvera  pour-lors. 

Mais  fi  Ton  veut  y faire  attention  , l’on  trouvera 
qu’il  eft  bien  plus  à propos  que  l’impôt  conrinue 
toujours  de  fuivre  la  progreftion  des  baux,  qu’il 
croiUe  & diminue  avec  eux.  Cette  proportion  aura 
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coûté  tant  de  travaux  à établir,  qu’il  ne  faut  pas 
la  laifler  perdre  : & fi  elle  n’étoit  pas  fuivie  fans  in- 
terruption, elle  fe  trouveroit  bientôt  tellement  dé- 
rangée , qu’il  faudroit  un  nouveau  travail  pour  la 
reprendre.  Cette  proportion  toujours  fuivie  procure 
l’avantage  ineftimable  d egalifer  l’impôt  entre  tous 
les  héritages , & de  connoître  exa&ement  l’état  du 
revenu  & de  la  culture  dans  chaque  canton.  Oii 
verra  le  revenu  s’accroître  dans  tel  endroit  où  l’on  a 
procuré  un  débouché , où  l’on  a ouvert  une  commu- 
nication , & ne  pas  prendre  le  même  accroilfement 
dans  bien  d’autres  qui  en  manquent  ; & par  la  on 
fera  averti  d’y  pourvoir. 

Il  s’agit  donc  de  concilier  la  fixation  delà  fomrne 
de  l’impôt  avec  la  proportion  qu’il  doit  toujours 
conferver  avec  le  revenu  ; & rien  n’eft  fi  facile. 

Il  faut  à cet  égard  obferver  deux  époques , qui 
ne  feront  pas  fort  disantes  l’une  de  l’autre.  Toutes 
les  Généralités  n’auront  pas  achevé  dans  la  même 
année  d’éteindre  leur  part  de  la  dette  ÿ & nous 
avons  dit  qu’auflî-tôt  qu’une  Généralité  y feroit 
parvenue,  elle  éteindroic  de  droit  fbn  impôt  perfon- 
nel,  & réduiroit  fon  impôt  direét  au  fou  la  livre, 
fuffifant  pour  fournir  fa  quote-part  de  la  dépenfe 
publique.  C’eft  le  Confeil  Provincial-  de  chaque 
Généralité  qui  fera  cette  opération.  Il  verra  l’année 
fuîvante,  par  le  tableau  de  la  perception  , l’état  de 
l’impôt.  Si  fur  la  totalité  il  trouve  un  bénéfice  de 
foixante  mille  livres , il  réduira  pour  l’année  fui- 
vante  l’impôt  de  foixante  mille  livres  : & comme 
cette  variation  en  produira  une  fur  la  proportion  de 
l’impôt  avec  le  revenu,  il  donnera  en  même  temps 
le  nouveau  fou  la  livre  qu’il  faudra  fuivre  l’année 
d’après.  Il  eft4  comine  je  l’ai  déjà  dit,  de  toute 
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neceffité  d’imprimer  un  livre  de  répartition  au  fou 
la  livre  dans  le  plus  grand  détail.  L’impôt  variera 
donc  tous  les  ans  : mais  comme  il  ne  variera  qu’en 
baillant,  parce  qu’il  n’eft  aucune  caufe  qui , dans 
létat  d’ordre,  produife  une  diminution  dans  le  reT 
venu , les  propriétaires  ne  fe  plaindront  pas  de  cette 
variation.  ..... 

La  diminution  du  fou  la  livre  étant  toujours 
poftérieure  d’un  an  à l’augmentation  de  la  percep- 
tion qui  aura  été  l'effet  de  l’accrue  des  baux , le 
Confeil  Provincial  fe  trouvera  avoir  un  -excédant 
qui  appartiendra  bien  légitimement  à la  Province , 
puifqu’il  furpaffera  la  femme  deftinée  à la  dépende 
publique.  Il  fera  employé  à des  dépenfes  utiles , 
fuivant  les  ordres  de  l’Affemblée  Provinciale. 

Mais  lorfque  la  dette  nationale  fera  acquittée 
dans  les  vingt- cinq  Généralités  , le  même  fou  la 
livre  doit  avoir  lieu  par-tout;  au  moyen  de  quoi  il 
ne  fera  plus  donné  par  le  Confeil  Provincial  de 
chaque  Généralité,  mais  tous  les  ans  par  le  Confeil 
National , d’après  l’état  du  revenu  qui  lui  fera  en- 
voyé par  les  Confeils  Provinciaux.  Il  fera  une  maflô 
du  revenu  total , & donnera  le  nouveau  fou  pour 
livre  en  conféquence  pour  l’année  fuivante  ; üc  il 
laiffera  à chaque  Province  la  difpolicion  de  fon  excé<- 
dant  de  l’annéé  précédente  par-delà  fa  contribution 
à la  dépenfe  publique*  ..  • • • ’ v 

Mais  en  même  - rems  qu’on  prendra  le  parti 
d’abailfer  tous  les  ans  le  fou  la  livre  à melure  que 
le  revenu  s’augmentera  , on  peut  trouver  moyen 
d’inréreffer  le  Souverain  à l’amélioration  du  terri- 
toire , & par  conléquent  au  maintien  de  l’ordre. 
11  s’agit , pour  cela,  de  diftinguer  dans  la  dépenfô 
publique  la  fotnme  deftinée  à la.  dépenfe  perfon- 
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nelle Ha  Souverain  , & de  ftatuer  quelle  Cuivra  tou- 
jours la  progreflion  du  revenu  , & quelle  partici- 
pera à Ton  accroilTemenr  comme  à fa  diminution , 
c .ndis  que  le  Curplus  de  la  dépenfe  publique  de- 
meurera fixé. 

Pour  y parvenir  fans  jeter  aucune  confufion  dans 
l’opération , il  faut  qu’il  y ait  toujours  deux  fous 
la  livre  fur  le  revenu  du  territoire  \ l’un  pour  le  Roi , 
qui  ne  variera  point  du  moment  où  il  aura  etc  éta- 
bli; l’autre  pour  la  dépenfe  publique,  qui  enfuite 
bai  (fera  en  raifon  de  l’accroitîemenr  du  revenu. 

Cette  attribution  d’un  fou  la  livre  fixe  pour  le  Roi 
ne  peut  guere  fe  faire  qu’à  l’époque  de  la  libération. 
Si  on  vouloir  la  faire  au  moment  de  la  réforme , 
ou  même  à la  fixieme  année,  il  faudroit  peut-être 
prendre  8 à io  deniers  du  revenu.  Mais  ces  8 à 10 
deniers  continuant  d'être  afiis  fur  un  revenu  qui 
augmentera  prodigieusement  , formeroient  une 
Comme  beaucoup  trop  forte  : il  femble  donc  qu’il 
faudroit  attendre  pour  cette  fixation  le  moment 
auquel  la  libération  fera  achevée.  Le  Roi  alors  dé- 
terminerait la  fomme  qu'il  juge  nécefiaire  pour  fa 
dépenfe,  & il  en  diftrairoit  une  partie , qu’il  pren- 
drait fur  l’impôt  des  Pays  d’Etats.  Je  fuppofe  qu’il 
fixe  la  fomme  à 14  millions , & qu’il  en  prenne  6 
fur  la  Comme  donnée  par  les  Pays  d’Etats.  11  reliera 
18  millions  pour  les  vingt-cinq  Généralités.  O11 
aura  fous  les  yeux  le  revenu  territorial  ; on  verra 
quel  fou  la  livre  donnent  18  millions  fur  la  mafle. 
Suppofons  qu’ils  donnent  un  centième  ou  un  qua- 
tre-vingc-dixieme,  il  fera  déterminé  que  la  portion 
du  Roi  dans  le  revenu  territorial  fera  fixee  pour 
toujours  à un  centième  ou  un  quatre- vingt-dixieme. 

Cette  contribution  fera  toujours  portée  dans  une 
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colonne  à parc  fur  les  rôles.  Ainfi  la  première  co- 
lonne portera  le  fou  pour  livre  de  l’Ecat , qui  variera 
rous  les  ans  fuivant  l’état  du  revenu , la  fécondé 
colonne  contiendra  le  fou  la  livre  du  Roi , qui  ref- 
tera  toujours  au  centième  du  revenu  ou  au  quatre- 
vingt-dixieme. 

J’ai  fuppofé  que  le  fou  la  livre  du  Roi  , fixé  au 
quatre-vingt-dixième,  pourrait  donner  18  millions. 
Cela  fuppofe  le  revenu  territorial  des  vingt  cinq 
Généralités  à 1 610  millions  : & il  eft  probable  qu’il 
fera  monté  à cette  fomme  à l’époque  de  la  libé- 
ration. 

La  raifon  pour  laquelle  j’ai  propofé  de  prendre 
une  partie  de  la  fomme  fur  les  Pays  d’Etats , c’eft 
que  cette  portion  de  l’impôt  devant  être  la  plus 
lourde , en  ce  qu’elle  fuivra  la  progreffion  du  re- 
venu , il  eft  intéreflant  pour  les  vingt-cinq  Géné- 
ralités de  ne  pas  tout  porter. 

Ce  fera  alors  que  l’intcrêc  du  Roi  fera  bien  évi- 
1 demment  & inféparablemenc  uni  à celui  du  terri- 
toire. Son  droit  fuivra  les  accroilfemens  du  revenu, 
& fur  une  fimple  feuille  il  jugera  de  l’état  de  la 
culture  dans  chaque  Généraliré  par  l’érac  de  fa  re- 
cette. Sans  doute  aujourd’hui  le  Roi  eft  attaché  à U 
Nation  par  les  fentimens  du  cœur  , & la  Nation 
répond  parfaitement  à cet  attachement:  mais  peut- 
on  dire  qu’il  le  foit  par  fon  intérêt  fenfible  ôc 
calculé  ? 
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De  la  manière  dont  on  peut  opérer  en  établiffant 
pour  la  dépenfc  publique  un  fou  la  livre  in - 
variable  3 au  lieu  de  déterminer  une  fomme  fixe . 

J’ai  expofé  dans  le  Chapitre  précédent  3 la  ma- 
niéré dont  il  faut  opérer 3 fi  Ion  ne  veut  pas  que 
la  perception  exccde  la  fomme  nécelfaire  à la 
dépenfe  publique.  Une  fomme  fixe  ne  peut 
être  le  produit  du  même  fou  la  livre  fut  un 
revenu  qui  néceflairemenr  varie  : il  faut  donc  tous 
les  ans  donner  un  nouveau  fou  la  livre. 

Mais  fi  l’on  préféré  d’établir  un  fou  la  livre 
confiant  & invariable  , alors  l’opération  fera  bien 
fimple  , 8c  elle  a deux  époques , comme  dans  l’hy- 
pothefe  précédente. 

La  dette  ne  fera  pas  éteinte  en  la  même  année 
dans  toutes  les  Généralités  : celles  qui  fe  feront 
libérées  les  premières  réduiront  de  droit  leur  im- 
pôt , fans  la  participation  du  Confeil  National, 
à la  fomme  dont  elles  doivent  contribuer  à la  dé- 
penfe publique , 8c  elles  conferveront  ce  même 
fou  la  livre  jufqu’au  moment  où  la  dette  fera 
éteinte  dans  toutes  les  Généralités.  J’obferverai  à 
cet  égard  que  fi  les  capitaux  des  rentes  perpétuelles 
fe  trouvoient  rembourfés  avant  que  toutes  les  ren- 
tes viagères  fuffent  éteintes  en  entier  ( ce  qui  eft 
très  à préfumer  ) , cette  portion  peu  importante  de 
la  dette  n’empêcheroit  pas  qu’une  Généralité  ( & 
toutes  fucceilivemenc , à mefure  quelles  feroienc 
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dans  le  cas  ) n’éteignît  Ton  impôt  perfonnel , 8c 
ne  réduisît  de  droit  Ton  impôt  réel  à la  Comme 
néceiïaire  pour  la  dépenfe  publique  , plus  à celle 
nécelCaire  pour  le  reliant  des  rentes  viagères, 

. fauf  à réduire  cette  portion  d’année  à autre. 
Cette  obfervation  s'applique  éga'ement  au  Chapi» 
tre  précédent. 

' Lorfque  les  capitaux  des  rentes  perpétuelles 
feront  rembourfés  de  toute  part , on  doit  regar- 
der la  dette  Nationale  comme  foldée  : les  rentes 
viagères  qui  pourroient  reft  T s’éteindront  d’année 
à autre , & s’acquitteront  fur  l’excédant  de  la  re- 
cette , ou  fur  une  addition  que  fera  chaque  Gé- 
néralité proportionnée  à la  Comme  qui  lui  reliera 
de  rentes  viagères.  • 

A cette  époque  il  s’agira  de  comparer  les  fous 
la  livre  que  chaque  Généralité  Ce  fera  donnés  in- 
termédiairement , de  comparer  en  meme  temps 
le  revenu  de  chacune  , d’en  former  une  malTe  , & 
d’établir  un  fou  la  livre  uniforme  & égal  qui  ref- 
- tera  invariable. 

. Mais  l’établi iTement  a*un  fou  la  livre  confiant 
ne  doit  pas  faire  dépattir  de  la  fixation  portée  aux 
divers  départemens  de  la  dépenfe  publique.  Le  re- 
venu public  augmentera  progreflîvement  en  raifon 
des  accroilfemens du  revenu  : mais  il  ne  s’enfuit  pas 
qu’il  foit  à propos  d’augmenter  en  conféqnencc 
• les  depenfes  de  la  guerre,  de  la  marine,'  <3cc.  H 
faut  donc  trouver  un  emploi  utile  pour  cet  excé- 
dant. Le  plus  mauvais  parti  qu’on  pût  prendre 
feroit  de  l’accumuler  , d’amaU'er  un  tréfor  8c  d’é- 
conomifer  pour  les  befoins  à venir.  SuUy  en  amaf- 
-foit  un  pour  l’exécution  d’un  projet  actuel , &•  le 
gardoit  à vue  fous  le  cauon  de  la  Ëadille  : à peine  * 
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(bn  maître  fut-il  mort , que  le  tréfor  fut  difïîpé  i 
& devint  la  proie  des  courtifans.  C’eft  dans  le  cœur 
d’une  Nation  fidelle  8c  attachée  à fon  Gouverne- 
ment qu’un  Souverain  doit  placer  fa  reffource 
dans  de  véritables  momens  de  befoin , dans  des 
circonftances  où  la  fureté  8c  la  liberté  de  l’Empire 
feroient  attaquées.  Cette  reffource  n’aura  d’autres 
bornes  que  celles  qu’il  y mettra  lui- même  ; & il 
verra  fes  fujets  s’empreffer  d’offrir  leurs  biens  & 
leurs  vies  pour  le  foutien  d’un  Gouvernement  qui 
fait  leur  bonheur. 

On  ne  peut  trouver  de  meilleur  emploi  de  cet 
excédant  qu’à  des  travaux  publics  en  canaux  3 en 
chemins,  en  ports &c.  Il  convient  de  le  laiffer  à 
chaque  Province,  qui  doit  avoir  droit  de  difpofer 
pour  fon  utilité  de  ce  qu’elle  leve  fur  elle- même 
au-delà  de  ce  qu’elle  doit  fournir  à l’Etat.  Le  Con- 
feil  National , qui  correfpondra  avec  to'.:s  les  Con- 
feils  Provinciaux  , peut  feulement  mettre  de  Pen- 
femble  dans  les  projets , en  en  propofant  qui  exi- 
gent le  concours  de  plufieurs  Provinces , comme 
iont  des  canaux  & des  chemins  qui  doivent  paffer 
de  l’une  à l’autre. 

En  temps  de  guerre  , cet  excédant  formera  la 
première  reffource.  Tous  ces  travaux  feront  fuf- 
pendus  & réduits  au  fîmple  entretien  , 8c  les  fonds 
en  feront  deftinés  aux  dépenfes  de  la  guerre. 

En  traitant  des  principes  de  l’impôt , au  Livre 
I , Chap.  III , n°.  4 6 , j’ai  obfervé  qu’il  ne  fuffifoic 
pas  que  l’impôt  fût  établi  dire&ement  fur  le  re- 
venu du  territoire  ; qu’il  falloir  encore  qu’il  ne 
fût  pas  arbitraire  dans  la  fomme  , & que  fa  me- 
fure  fût  telle  quelle  laiffat  au  propriétaire  une 
portion  fuffifance  du  revenu.  La  proportion  de 
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l’impôt  a été  exceflive  jufqu’au  moment  de  l’ex- 
tinéfcion  de  la  dette.  La  Taille  réunie  à trois  Ving- 
tièmes a peut  être  été  au  tiers  du  revenu  j & c’eft 
cette  proportion  qui  continuant  toujours  d'avoir  lieu 
fur  un  revenu  doublé  & triplé , aura  fourni  les 
moyens  d'acquitter  la  dette  dans  un  efpace  de  temps 
allez  court , concurremment  avec  l’impôt  perfon- 
nel , qu’on  aura  confervé. 

Cette  libération  fera  donc  due  aux  efforts  & aux 
privations  des  propriétaires  II  eff  de  toute  juffice 
de  les  laifler  enfin  refpirer.  C’eft  pourquoi  , dans 
l’un  & l’autre  parti , j’ai  établi  qu’au  moment  de 
l’extinâion  de  la  dette  il  Falloir  de  droit  fupprimer 
tout  impôt  perfonnel , & réduire  l’impôt  diredfc  à 
la  fomme  nécelTaire  pour  la  dépenfe  publique.  Ce 
point  eft  donc  commun  au  parti  difcuté  dans  le 
Chapitre  précédent  & à celui-ci. 

Il  ne  s’agit  que  de  fçavoir  fi  par  un  nouveau  fou 
pour  livre  on  proportionnera  tous  les  ans  l’impôt 
à la  fomme  nécelîàire  à la  dépenfe  publique  , ou 
fi  le  fou  la  livre  donné  à cette  époque  fubfiftera 
invariablement,  en  laiflant  l'excédant  de  la  fomme 
à la  difpofition  de  chaque  Généralité , pour  être 
employé  à fon  utilité  pfarticuüere. 

Si  l’on  prend  ce  dernier  parti , il  faut  faire  une 
loi  folemnelle  de  cette  fixation  d’un  fou  la  livre 
invariable.  On  aura , à cette  époque , tous  les  élé- 
mens  nécefiaires  pour  connoître  à quel  taux  il  doit 
être  porté , puifqu’on  connoîtra  parfaitement  les 
deux  termes  qu’il  s’agit  de  mettre  en  proportion , 
c’eft-i-dire  , d’une  part , l’ctat  du  revenu  , & de 
l’autre  , la  fomme  néceffaire  à la  dépenfe  publi- 
que. On  doic  être  alluré  que  jamais  on  ne  fera 
forcé  par  infuffifance  d’augmenter  ce  fou  la  livre  : 
ear  U ne  pourroit  devenir  infuffifant  que  parce  que 
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le  revenu  territorial  feroit  diminué.  Mais  fous  le 
régné  de  l’ordre  il  n’eft  aucune  caufe  qui  puifTe  le 
diminuer.  11  doit  au  contraire  s’augmenter  pro- 
greffivement , par  les  améliorations  que  les  pro- 
priétaires ne  manqueront  pas  de  faire  j & leur  in* 
térêt  fera  foutenu  par  l’accroifTement  de  la  popu- 
lation & par  le  bon  prix , fruit  de  la  liberté  entière 
du  commerce  & des  communications  mültipliées. 

Quel  fou  la  livre  pourra-t-on  fixer  à cette  époque ? 
C’eft  ce  qu’on  ne  peut  dire  aujourd’hui , puifqu’on 
ignore  les  deux  termes  de  la  proportion,  favoir  la 
fomme  du  revenu  territorial  d’alors  , & la  fomme 
qu’on  jugera  nécefTaire  pour  la  dépenfe  publique. 
On  ne  peut  aujourd’hui  que  hafarder  une  hypothefe 
fur  la  fomme  nécellaire  à la  dépenfe  publique  , 
fans  pouvoir  dire  de  quel  fou  la  livre  elle  fera  le 
produit. 

. . • . c ■ 

TA  BLE  A U hypothétique  de  la  Dépenfe  publique 
après  la  libération. 


Je  fuppofe  que  le  Roi  fixe  14  millions  pour  fa 
dépenfe  & celle  de  fa  maifon , y compris  fa  maifbn 
militaire.  On  peut  en  prendre  6 fur  les  Pays  d’Etats , 
& 1 8 fur  les  vingt-cinq  Généralités.  On  verra  quel 
ibu  la  livre  donnent  18  millions  fur  la  mafle  du 
revenu  qui  exiftera  alors , & ce  fou  la  livre  reliera 
invariable;  ci 14,000,00® liy. 

Si  , comme  je  l’ai  propofé. 

Chapitre  111 , on  fixe  le  revenu  > 
des  Fils  de  France  au  dixième  de 
celui  du  Roi , leur  revenu  fera 
de  1,400,000  livres  à cette  épo- 

14,000,000  liv. 
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Ci-contre , . 14,000,000  liv. 

que.  S’il  y a rrois  Princes  dans  ce 
cas, c’eft  7,200,000  liv.  j ci  . . 7,200,000 

Mais  cerre  fomme  ne  fera  pas 
fixe  : puifqu’elle  fera  une  partie 
aliquoce  du  revenu  du  Roi,  qui 
variera,  elle  variera  avec  lui 5 ÔC 
ce  moyen  paroîc  très-propre  à in- 
térelTer  les  Princes  au  maintien 
de  l’ordre. 

Si , au  lieu  de  donner  un  apa- 
nage aux  Princes , on  préféré  de 
leur  donner  un  million  pendant 
fix  ans,  pour  être  par  eux  em- 
ployé en  fonds  d'héritages  qui 
leur  feront  patrimoniaux  ( arran- 

femenc  qui  femble  devoir  leur 
cre  plus  agréable),  on  impofera 
ce  million  de  plus  pendant  fix 
ans,  ou  bien  on  le  prendra  pen- 
dant fix  ans  fur  les  fonds  deftinés 
aux  travaux  publics  , qu’on  ref- 
rreindra  pendant  cet  intervalle. 

Pour  la  dépenfe  de  fa  guerre  , 
non  compris  la  maifon  militaire 
du  Roi , & y compris  les  fortifi- 
cations  

Pour  l’artillerie  & le  génie , 
lo  millions;  ce  qui  porte  la  dé- 
penfe  totale  de  la  guerre  $ ioo  ' * ' •*' 

millions,  ci  ...  .."7  T.  10,000,000 

Pour  la  marine,  non-compris 

*•  ' 

1 1 1, 200,000  liv. 

'Il  n A . . > ■ “ 


n 


90,000,000 
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De  I autre  part , . . 1 3 i,ioe,oooliv. 
les  dépenfes  des  Colonies.  On 
porcoit  ordinairement  la  dépenfe 
de  la  marine  à 1 5 millions , qui 
fedépenfoient  fans  que  nous  euf- 
fions  de  marine.  Au  moyen  des 
réformes  très-fages  & trèsnéccf- 
faires  faites  dans  ce  département, 
cette  meme  fomme  fera  très- uti- 
lement employée  à la  chofe,  & 
peut  paroîtrefuffifante  pour  main- 
tenir fur  un  pied  rcfpe&able  notre 
marine  une  fois  montée.  Suppo- 
fons  qu'on  veuille  y ajouter  5 
millions,  ci  ......  30,000,000 

Pour  les  affaires  étrangères  , . 10,000,000 

Pour  la  Police  de  Paris  & la 
dépenfe  du  Confeil  .....  . . 3,000,000 

Il  eft  facile  de  fentir  que  l’Ad- 
miniftration  étant  une  fois  fim- 
plifiée,  ce  département  fera  moins  , 

coûteux.  . • - ... 

• Pour  les  penfions , 8 millions. 

Il  eft  à défirer  que  le  fonds  des 
penfions  foit  fixé  , & qu’on 
prenne  la  réfolution  ferme  de 

n’en  accorder  que  lorfqu’il  y en  .. 

aura  de  vacantes  : ci  . 8,000,000 

Si  l’on  fupprime  la  vénalité  i , 
des  offices , comme  cela  eft  fi 
fort  1 défirer , en  prenant  des  pré-  ? 
cautions  contre  les  chbix  de  fa- 

* * >'  v . . ■ • .. 

i8i,ioo,ooohv. 

- ('! 
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Ci  contre,  . . . . iSa,ioo,»©oliv. 

veur  ( Voyt\  Ch.  XVI , Livre 

Îiréce'd.  ) , on  n’aura  plus  à payer 
es  14  millions  pour  les  gages 
compris  en  l’état  du  Roi.  Mais 
quand  même  on  conferveroit  la 
vénalité  pour  les  offices  nécef- 
/aires  , la  fuppreffion  des  offices  , 
inutiles  aujourd’hui , & de  ceux 
qui  le  deviendront  par  la  ré- 
forme, diminuera  les  gages  de 
plus  de  moitié;  et  ......  • 

Pour  les  frais  de  l’iuftruôion  > ' ’ 
publique  ( Voye\  le  Chapitre  II , 

ci-dejfus . i . J * 8,»ooo,ooà 

Pour  les  frais  de  l’Adminiftra- 
tion  Provinciale  {Voye^  Chapitre 
V,  Livre  V).  . . -e  . i . . i * *>000,060 

Pour  les  dépenfes  imprévues..  7,000,000 


7,000,000 


Total,  . • • « 

Il  n’y  a aujourd  hui  quf  3 i 
4 millions  deffmés  aux  travaux 
publics  des  ponts  & chauffées  , 
jfomme.  infiniment  au  - dellcrns 
de  celle  qui  eft  néceffaire.  On  jr 
fupplée,  i°.  par  la  corvée  j 
i°.  par  des  impôts  additionnels 
i la  Taille  pour  les  ouvrages  con- 
sidérables. Il  faut , dans  l’état  de 
profpérité  , avoir  4»  millions 


X 1 0,400,000  liv. 
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. ■^DcVcàure  part,.  ...  ..  . xi  0,200,000  liv. 

pour  cet  objet  partiel  fera  a la 
difpofition  du  Confeil  National, 
fous  les  ordres  du  Rot  & des  Mi- 
niftres , & partie  à celle  des  Gon-.  * 

feils  Provinciaux , Comme  41  a i • - 

été  dit.  Les  grands  travaux  pu- 
blics en  chemins  , en  .canaux  , 1 , ? ' 

en  rivières  rendues  navigables , • • 
contribueront  à l’accroiflemenf  \r'  b > 

du  revenu  ; ci  . . t*.  *v*  ••  40>000j9oc> " 

Total  . 4.  . ; . s 250,200,000  liv. 


Dans  cet  état  n’eft  pas  comprife  la  dcpenfe  des' 
Colonies  ! mais  cm  eft  en  droit  de  fuppofer  que 
l’impôt  quelles  fourniront  ftiffira  pour  les  frais  de 
garde  & de  fouveraineté.  S’il  en  écoit  autrement , 
elles  feroient  plus  à charge  qua  profit.  Elles  de- 
vroient  même  donner  un  bénéfice  confidérable 
dans  l’état  de  "liberté  du  commerce,  parce  qu’elles 
fourniflent  des  denrées  précieufes. 

Mais  la  fomme  néceffaire  à la  dépenfe  publique 
ne  doit  pas  être  levée  en  entier  fur  les  vingt- cinq 
Généralités;  il  faut  précompter  les  autres  parties 
du  revenu  du  Roi  , 8c  n’impofet  que  le  fur- 
plus.  i°.  Si  l’on  fe  détermine  à ne  pas  aliéner 
les  domaines  , il  faut  faire  déduction  de  là  fomme 
qu’ils  produiront  étant  régis  par  l’Adminiftration 
Provinciale.  20.  Le  Roi  confervera  la  ferme  ou 
la  régie  des  portes , qui  vaut  environ  8 millions. 
30.  On  déduira  de  même  4es; autres  parties  du 
revenu  public,  4 1\  On  déduira  la  contribution  des 

s>  w „ u'  * 
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Pays  d’Etats  , qui  eft  aujourd’hui  d’environ  2 4 mil- 
lions , & qu’on  peut  bien  porter  plus  haut  lorf-  1 
qu’ils  auront  rembourfé  leur  dette.  J’ai  dit , Ch.  VI 
ci  deflTus,  qu’il  paroilloit  jufte  de  répartir  aux  Pays  • 
d’Etats  une  portion  de  la  dette  nationale,  en  leur  * 
précomptant  leur  propre  dette  : j’ai  obfervé  en  même 
tems  que  les  Pays  d’Etats , la  Bretagne  , la  Bourgogne  \ 
avec  la  BrelTe,  la  Proveuce , le  Languedoc  & le 
Béarn , en  y ajoutant  la  Flandre  , le  Hainaut  Sc 
l’Artois , forment  huit  Provinces  importantes  & 
équivalences  au  quart  du  Royaume  fdir  par  leur 
étendue  , foie  par  leurs  richefles.  On  peut  tailler 
les  Pays  d’Etats  pourvoir  à leurs  dépenfes  communes 
en  chemins  Sc  canaux  j en  conféquence  les  40  rnjl-^ 
lions  deftinés  à cet  objet  pour  les  vingt-cinq  Gé-.‘ 
néralités  ne  feront  levés  que  fur  elles,  & les  Pays** 
d’Etats  ne  contribueront  qu’aux  110  millions  ci-  î 
de(Tus  , fauf  à lever  fur  eux-mêmes  U fomrac  .né-  • 
ceitaire  à leurs  travaux. 

Si  l’oij  prend  leparti  propofé  dans  le  Chapitre 
on  donnera  tous  les  ans  pour  les  vingt-cinq  Gé-’j 
néralitcs  le  fou  la  livre  néceiïaire  pour  iaue  la  - 
fomme  j & c’eft  le  parti  que  je  préférerais.  Si  Fonl> 
fe  détermine  à rendre  le  fou  la  livre  invariable, 
il  y aura  certaincmeut  un  bénéfice  fur  lümpot  r parce  > 
que  dans  letat  d’ordre  la  .culture  tend  toujours  à fe 
perfectionner , & qu’il  ne  peut  furvenir  aucune' 
caufe  de  diminution.  Cette  augmentation  fera  laiflp  e 
à la  difppütion  de  chaque  Généralité , qui  l’em-v 
ployera  en  travaux  publics.  Mai*  la  porcipp.  fixée 
pour  la  dépenfe  peribqnelle  du  Roi , accroîtra  tour  - 
jours  à fon  profit.  Au  telle , la  queftion  que  je  viens . 
d’agiter  dans  les  Chapitres  précédens  eil  préma- 
turée : il  fera  temps  de  l’ejcaminer  à l’époque  oà 

t-  C c ij  . 
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la  dette  fera  acquittée,  & d’ici  U on  a tout  le  temps 
de  la  difcuter. 

Outre  le  fou  la  livre  général , chaque  Généralité 
s’en  formera  un  particulier  pottC  le  rempbcemept 
de  la  dîme,  Sc  pour  laconftru&ion  des  presbytères. 
Se  chaque  Arrondiiïement  en  aura  un  autre  pour  fes 
pauvres.  - ' ' ' 


CHAPITRE  VI  I t 


De  la  rejjôurce  en  cas  de  guerre. 

• * • » • i « * > < 

v_>E  font  lesdépenfes  de  la  guerre,  qui  de  fiecle 
en  fiecle  ont  dépouillé  nos  Rois  de  leurs  domaines. 
Ce  font  elles  qui  ont  occalîonné  les  premiers  im* 
pots  : ce  font  elles  qui , après  letablilfèmenr  de  l'im- 
pôt , ont  caufé  fon  extenfion  fous  toutes  les  for- 
mes pofliblcs , Sc  qui  ont  enfuire  amené  toutes  les 
faufles  relfources  que  peut  adopter  une  adminif- 
tration  défor  donnée , les  emprunts  , les  créations 
d’offices  ,&c. 

» C’eft  donc  au  fléau  de  la  guerre , & le  plus 
fouvedt  à l’ambition  des  conquêtes  , que  nous  de- 
vons le  défordre  de  l adminiftration  & le  fléau  de  la 
Finance.  . * 

Il  entré  nécelTairement  dans  le  plan  d'un  Gou* 
vernement  qui  entreprend  de  ramener  fa  Nation 
fous  les  toix  immuables  de  l’ordre  focial , & de 
réformer  fon  admimftràtion  en  1 etabliflànr  folide- 
tnent  fur  une  bonne  conlticution  , de  n’avoir  ja- 
mais de  guerre  offenfivç.  Il  fçait  \qiie  fon  intérêt , 
de  concert  avec  la  juftice,  s’y  oppofe  j que  la  guerre 
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eft  un  mal  donc  aucun  fuccès  ne  peur  dédomma- 
ger j qu’indépendamment  même  de  la  vie  des  hom- 
mes , qui  eft  ineftimabJe , la  guerre  , à la  confidé- 
xer  Amplement  par  le  calcul , eft  l’entteprife  la  plus 
onéreufe,  par  le  tort  qu’elie  caufe  à la  cultures  4 
la  reproduction & à la  conlommation  des  richelles 
nationales.  j. 

11  n’aura  donc  jamais  de  guerre  offenfive.  Mais 
il  n’aura  pas  beaucoup  à craindre  non  plus  d’avoir 
à foutenir  de  guerre  défeuiîve  , parce  que  les  dé- 
polirions pacifiques  feront  connues  , parce  qu’il  fera 
profeflion  de  n avoir  aucun  projet  d’ufurpation , & 
de  ne  prendre  aucune  part  aux  querelles  étrangères  ; 
parce  que  d’ailleurs  l’appareil  de  fes  forces  en  iin- 
pofera,  6c  que  l’attachement  de  fes  fujets,  l’état 
florillant  de  fon  territoire  , l’étendue  de  les  reffour- 
c:-s  le  mercront  en  état  de  ne  rien  craindre  des 
attaques  du  dehors,  t ' 1 • '»  . - 

Si  cependant,  contre  toute  apparence  , il  éroic 
attaqué  , les  moyens  de  foutenir  les  dépendes  de  la 
guerre  ne  lui  manqueront  pas. 

Si  ce  malheur  arrivoit  avant  que  le  rembourfe-  ’ 
ment  de  la  dette  fut  achevé , on  fu  fpendroit  la 
libération  , & de  toutes  les  Provinces  la  portion 
de  l’impôt  qui  y feroit  deftinée  fourni  roit  le  pre- 
mier fonds.  S’il  11e  fuffifoit  pas,  il  s’agi  toit  d’aug- 
menter l'impôr  direék.  S’il  furvient  une  guerre  après 
la  libération  de  la  dette , on  prendra  40  millions 
fur  les  50  millions  deftinés  aux  travaux  publics  & 
aux  dépenfes  imprévues,  & ion  fe  bornera  aux 
dépenfes  d’entrerien.  Si  cette  fomme  de  40  mêlions 
ne  fufHt  pas , on  peut  en  ajouter  à l’impôt  diteCk 
pour  fnbvenir  aux*  dépenfes  , ou  emprunter  fur 
cette  fomme  de  40  mêlions  j & ou  fu  foudroie 
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les  travaux  publics  quelques  années  après  la  paix , 
pour  rembourfer.  ... 

Que  les  propriétaires  ne  s’imaginent  pas  qu’il 
Metir  feroit  plus  avantageux  qu’on  pourvût  à ce 
•’befoin  partager  par  des  impôts  indireéts.  Les  avan- 
tages qu'ils  retireront  alors  de  la  réforme  leur  fe- 
ront fentir  mieux  qu’ils  ne  font  aujourd’hui,  que 
les  impôts  indireéts  retombent  tous  fur  eux  d’une 
maniéré  bien  plus  onéreufe  que  la  même  fomme 
-levée  direétement  : & la  marte  aétuelle  de  la  dette’, 
dont  ils  auront  porté  tout  le  poids  , leur  fera  bien 
•connoîrre  l illufion  de  cette  faurte  rertource  , quand, 
on  n’a  pas  de  moyens  allurés  pour  rembourfer 
frufli-*Ôf,  - ’ -h 
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De  la  Comptabilité  de  la  Recette,  r 

M r.  V ••  ••  • j 

N & bonne  comptabilité  eft  le  complément  de 
-l'ordre  , 6c  un  des  principaux  moyens  d’en  affiner  i 
•l’Gbfervation  : c’eft  ce  qui  m’a  engagé  à remettre 
à la  6n  cette  partie  importante.  * • <j  . i i 
..  La  comptabilité  de  la  recette  doit  êrreaurti  fimple 
que  la  perception.  Chaque  Syndic  fera  clorre  fon 
compte  tous  les  ans,  dans  le  mois  où  fa  recette 
de  l’année  doit-être  foldte.  Son  rôle  fera  déchargé 
par  le  Receveur  du  Reffort«  11  ne  doit  fe  trouver 
aucun  vuide  dans  le  recouvrement.  Le  Syndic  ré- 
pondra de  la  fomme  qu’il  doit  percevoir,  fauf  à 
lui  à fe  venger  (ur  .le  fermage  des  héritages,  6c 
fqp  les  meubles  du  propriétaire.  Tout  dé  que  l’on 
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peut  faire,  "c’eft  de  lui  donner  trois  ou  quatre  mois 
pour  payer  fon  reliquat  ] ce  qui  n’empêchera  pas 
d’arrêter  fon  compte.  Ce  reliquat  en  formera  le 
dernier  Chapitre,  & fera  le  premier  du  compte 
' fuivant. 

. C’eft  dans  les  mains  du  Receveur  général  de  cha-J 
que  Province  que  verferont  les  Receveurs  de  cha- 
que Redorr.  Ce  fera  lui  qui  arrêtera  tous  les  ans 
leur  compte  dans  un  temps  fixé.  Quant  à - lui , il 
préfentera  fon  compte  au  Confeil  ou  à l’Alfemblée 
Provinciale.  Il  juftifiera  de  la  fortie  des  deniers 
par  les  récépijj'cs  du  Garde  du  tréfor  Royal , ou  par 
ceux  du  Tréforier  général  de  la  Province;  & comme 
il  ne  verfera  qu’à  ces  deux  c<;i(Tes  , fon  compte 
fera  bien  (impie. 

Le  compte  du  Garde  du  tréfor  Royal  fera  reçu 
. par  le  Confeil  National,  & il  y aura  autant  de 
comptes  particuliers  que  de  Généralités. 

La  taxe  qui  fera  impofée  pour  le  remplacement 
de  la  dîme  & pour  la  reconftruélion  des  presbytères, 
fera  verfée  au  Receveur -général  de  la  Province, 
qui  fera  payer  les  Curés  & les  Vicaires  par  le  Rece* 
veut  de  chaque  Dîftriâ:,  comme  étant  plus  à leur 
proximité,  fuivant  l’état  qui  aura  été  arrêté.  Les 
Curés  & Vicaires  déchargeront  chacun  leur  article 
en  marge  , & le  Receveur  général  déchargera  le  \ 
compte  de  chaque  Receveur  de  Diftriét.  Il  y aura 
un  compte  particulier  pour  les  réparations  des  pref- 
byteres.  Les  fommes  qui  courront  pendant  la  va- 
cance des  Cures  , feront  verfées  dans  la  cailfe  pou* 
les  presbytères  ; à moins  qu’on  ne  préféré  de  laif- 
fer  la  fomme  intermédiaire  aux  nouveaux  Curés, 
pour  les^aider  à s’établir.  . ' 

Le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  ne  foi  tira  pax 
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des  mains  du  Syndic  , Sc  Ton  compte  en  fera  arrêté 
cous  les  ans  dans  le  Comité  de  chaque  Arrondifle- 
ment  eu  préfence  du  Membre  du  Confeil. 

Il  y aura  autant  de  comptes  qu’il  y aura  de  rqles 

{particuliers.  Dans  les  premiers  temps  il  y aura  dans 
es  campagnes,  i°.  le  rôle  de  l’impôt  dire#  , 
t°.  celui  de  l’impôt  perfonnel ,3°.  celui  des  Curés 
& Vicaires,  40.  celui  des  pauvres.  L n’y  aura  que 
celui  de  la  Ta.il le  perfonnelle  qui  cedera  par  la 
fuite.  .. 

Dans  les  Villes  il  y aura,  i°.  celui  de  l’impôt 
fur  les  loyers  , qui  par  la  fuite  fera  concédé  aux 
Villes;  i°.  celui  de  la  Capitation j 3*.  celui  de 
l’impôt  de  fupplément;  4".  celui  des  Curés  & Vi- 
caires y 50.  celui  dés  pauvres. 
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. De  la  comptabilité  de  la  De'penfe . 

IL  n’y  a qu’une  comptabilité  bien  exaéfcequi  puiffi 
éclairer  la  dépenfe , empêcher  la  déprédation , & 
juftifier  que  les  fommes  deftinées  à chaque  objet  y 
ont  été  employées. 

Le  compte  de  la  dépenfe  pub’ique  dans  les  divers 
departemens  doit  être  déféré  au  Confeil  National  î 
mais  les  parties  de  la  dépenfe  publique  qui  concer- 
nent chaque  Province , & qui  cependant  feront  de 
nature  à être  ordonnées  par  le  Roi , feront  d’abord 
portées  au  Confeil  Provincial,  qui  les  contrôlera 
par  apoftillc,  fans  garder  les  comptes,  qu’il  envena 
au  Confeil  National, 
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* Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher 
'les  déprédations , les  abus  de  la  faveur  & du  crédit  #- 
& les  gains  trop  conlidérabies , eft  qte  toutes  les* 
entreprifes  fe  falïent  par  adjudication  au  rabais  avec 
la  plus  grande  publicité  , foit  devant  le  Confeil 
National  pour  certains  objets  déterminés,  loit  de- 
vant les  Confeils  Provinciaux  pour  d'autres. 

L'état  de  la  dépenfe  publique  fera  imprimé  par 
extrait  après  la  reddition  du  compte  tous  les  ans. 

Dans  chaque  Généralité  , le  Tréforier  général 
aura  la  cailTe  de  toutes  les  dépenfes  à fairt  dans  1a 
Province  pour  le  compte  de  la  Province.  Il  tirera  les 
fonds  du  Receveur  général , & comptera  devant  PA  f- 
femblée  Provinciale.  11  n’aura  donc  jamais  de  compte 
à rendre  au  Confeil  National.  Lorfque  le  Confeil 
National  donnera  des  mandats  pour  toucher  des 
fonds  dans  les  Provinces , ce  qui  fouvenr  eft  plus' 
commode  que  de  faire  venir  à Paris  , ces  man- 
dats paieront  par  les  mains  du  Garde  du  Trcfor 
Royal  j qui  y mettra  fon  vu,  & les  enregiftrera.  Il 
les  adreftera  directement  au  Receveur  général  de 
la  Province , & enfuite  les  lui  paftera  en  compte, 
comme  s’il  lui  eût  envoyé  l’argent  à Paris. 

11  eft  très- important  que  les  comptes  foient  ren- 
dus promptement,  Sc  qu’ils  fe  fuivent  d’année  à 
autre.  Dans  l’état  aétuel  il  en  eft  dû  de  dix  & de 
douze  ans.  Si,  lorfque  le  tems  de  rendre  le  compte 
fera  arrivé , le  Tréforier  général  fe  trouvoit  avoir 
des  mandats  du  Confeil  National  ou  Provincial  qui 
n’euflent  pas  été  acquittés , parce  qu’il  fe  feroit 
trouvé  des  obftacles  au  paiement,  il  en  fera  men- 
tion, & fon  compte  n’en  fera  pas  moins  arrêté. 
L’Etat  fera  déchargé  de  la  dette  non  acquittée;  le 
Tréforier  en  gardera  les  fonds,  & en  demeurera 
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charge  perfonnellemenc  envers  le  créancier.  Il  por- 
tera ces  fommcs  fur  un  regiftre  particulier.  Tous  les 
cinq  ans  il  en  rendra  un  compte  à parc.  < 

: La  principale  fon&ion  du  Tréforier  général  fera 
de  toucher  du  Receveur  général  les  fonds  deftihés 
au  paiement  des  arrérages  de  la  dette  & des  capi- 
taux dont  la  Province  eft  chargée. 

Comme  la  plupart  des  rentiers  demeurent  à 
Paris,  il  fera  tenu  d’avoir  deux  bureaux  de  paie- 
ment , un  chez  lui  , & un  à Paris , pour  ceux  des 
créanciers  qui  voudront  y être  payés.,  ■ - 

On  établira  pour  les  comptes  une  forme  plus 
fimple  & moins  difpendieufe.  C’eft  fur  le  Roi  que 
tombent  aujourd’hui  les  frais  des  comptes,  parce 
que  tous  les  comptables , fournitfeurs,  entrepre- 
neurs exigent  d’autant  plus  de  bénéfices  qu’ils  iça- 
Vent  que  leurs  comptes  feront  plus  coûteux.' 

Le  Tréforier  fe  chargera-  en  recette  des  intérêts 
des  rentes  qu’il  n’aura  pas  payées,  & en  demeurera 
perfonnellemenc  chargé  vis-à-vis  des  créanciers.  Il 
en  tiendra  un  compte  particulier  qu’il  rendra  tous 
lps  cinq  ans;  & tous  les  intérêts  qui  auront  cinq 
ans  de  date  fans  avoir  été  payés,  feront  perdus  .pour 
les  créanciers  : ils  feront  rapportés  à la  cailfe. 
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Des  diffère  ns  fer  vices  qui  on  peut  tirer  de 
•'  l' Adminiftration  Provinciale . 

N1  * " :fl  ; - 

o u s avons  vu  les  fondions  les  plus  impor- 
tantes qui  doivent  être  confiées  à l’Adminiftration 
* Provinciale  : on  peut  encore  tirer  d'elle  des  fervices 
qu’on  pourroic  appeller  privés,  fi  on  les  compare 
à ceux  qui  concernent  le  gouvernement  général. 
Je  vais  terminer  cet  Ouvrage  par  propofer  quelques 
• vues  fur  cet  objet.  ' 
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De  la  Ccnfure.- 

1 l nous  manque  une  forre  de  Magiftrartire  bien 
nécefiaire  ; c’eft  celle  de  la  Cenfure.  De  quel  ufage 
ne  feroit-elle  pas  pour  réprimer  les  excès  & les 
folies  des  jeunes  gens  par  des  corrections  qui  ne 
feroient  point  infamantes , Si  qui  feroient  infligées 
fur  le  vœu  & la  réquifition  des  familles,  d’après 
* une  information  fecrete? 

Nous  n’avons  de  reflource  dans  ces  cas , que  la 
corruption  des  mœurs  rend  fi  fréquens  aujourd’hui , 
que  le  recours  à l’autorité  du  Souverain  ; refioutce 
très-dangereufe , parce  que  le  Souverain  ne  peut 
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jamais  prendre  une  connoidance  perfonneiie  de  ces 
détails , & que  fouvenc  même  le  Miniftre  ne  le^ 
peut  pas  ; de  maniéré  que  la  liberté  des  Citoyens 
eft  livrée  à la  difcrétion  des  fous-ordres.  Mais  dans 
une  adminiftraiion  immenfe  ces  aétes  d autorité, 
nécedaires  en  certains  cas , peuvent  fe  multiplier 
tellement,  que  la  sûreté  civile  foit  Journellement 
compromife,  & que  l’intrigue,  la  calomnie,  le 
fanatifme  parviennent  à abufer  de  cette  facilité 
d obtenir  des  ordres  abfolus.  Quels  excès  n’avons- 
nous  pas  vus  en  ce  genre  ? ? . • . • 

Ne  pourroit-on  pas  penfer  qu’il  ferpit  digne  d’un 
Prince  pénétré  de  l’étendue  de  fes  devoirs,  & qui 
craint  d’être  expofé  au  danger  de  porter  atteinte 
aux  droits  légitimes  de  fes  fujets , de  s’interdire 
abfolument  ces  ades  d’autorité , Ôc  de  pourvoir  aux 
cas  indifpenfables  par  une  Magiftrature  toujours 
furveillanre  , & capable  d’en  impofer  par  fon 
poids  ? 

Il  eft  facile  de  la  rrouver  dans  le  feio  de  l’Admi- 
niftration  Provinciale  j & comme  ce  Miniftere  , 
qui  demande  beaucoup  de  circonfpedion  , & quel- 
quefois du  fecret , ne  peut  guere  être  confié  à qn 
rCpnfeil  entier,  chaque  Confeil  Provincial  pour- 
roit  nommer  trois  de  fes  Membres  qui  auroient  éré 
Députés  au  Confeil  National,  pour  exercer  cette 
autorité  pendant  quatre  ans. 

Us  feroient  chargés  de  veiPer  au  maintien  des 
mœurs , d’arrêrer  ôc  de  punir  les  défordres  & les 
jeux  de  hafard.  Leurs  jugemens  ferpietu  rendus 
avec  connoidance  de  caufe,  fans  être  adujettis  aux 
formes  judiciaires,  Ôc  les  peines  qu’ils  prononce- 
roient  ne  feroient  point  infamantes.  Us  recevroient 
les  plaintes  des  familles  contre  les  fujets  qui  peu- 
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vernies  déshonorer  parleur  conduite.  Ils  pourroient 

Î if  donner  la  reclufion , les  arrêts  dans  des  cas  moins 
mponans,  & en  d’autres  fe  contenrer  de  répri- 
mandes. Il*  ordonneraient  auffi  de  la  reclufion  des 
femmes , lorfque  les  plaintes  des  maris  fèroienc 
fondées.’ 


- CHAPITRE  II. 

Des  Banqueroutes.  v 

R"  ‘ ; . 

i k n n’eft  fi  contraire  à la  sûretc  du  commerce 
que  la  mauvaife  foi  des  débiteurs , de  la  facilité 
qu’ils  trouvent  à manquer  à leurs  engagemens. 

Nous  avons  des  loix  courre  les  banqueroutiers 
frauduleux  , & elles  relient  fans  exécution.  Les  frais 
de  pourfukes  font  fi  confidérables , que  les  créan- 
ciers, dans  la  crainte  de  tout  perdre,  font  forcés 
de  fe  prêter  aux  arrangerrrens  qu’on  leur  propofe-  8c 
cette  facilité  fur  laquelle  on  compte , favorife  8c 
mnlûp'ie  les  faillites.  Si  l’on  charge  i’Adminiftr*-' 
tion  Provinciale  de  veille*  far  les  mœurs,  il  femble; 
qu’on  pourrait  lui  confier  le  foin  de  veiller  for  certe 
partié  fi  importante , & de  juger  de  là  nacure  de 
ce  délit.  ' ' - • - 

Il  femble  qu’on  peut  le  divifer  en  croîs  cia  (Tes. 
i°.  Il  eft  des  gens  qui  fe  trouvent  réduits  i cette 
extrémité  par  des  événemens  malheureux  auxquels 
ils  n’ont  pas  contribué.  Mais  ils  ont  toujours  à fe 
reprocher  d’avoir  niqué  les  fonds  d’auttui , d’avoir 
trop  étendu  leur  commerce,  & d’avoir  entrepris 
plus  que  leur  fortdne  ne  leur  petmettoit.  a°.  11  cil 
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des  gens  qui  nè  peuvent  juftifier  de  pertes,  & dont 
la  déroute  ne  peut  être  imputée  qu’à  leur  mauvaife  f 
conduite,  à la  dillipation  & au  luxe.  j°.  Il  eft  des  ' 
banqueroutiers  frauduleux  quidéguifenc  l’état  de 
leur  fortune , ôc  n’appellent  leurs  créanciers  qu’a-  * 
près  avoir  dérobé  tout  ce  qu’ils  ont  pu , ou  qui  em- 
pruntent & achètent  .dans  un  tems  où  ils  voient 
leur  déroute  inévitable. 

Toute  faillite,  quelle  qu’elle  foit,  doit  être  fou- 
mife  à 1 examen  , & punie  par  le  déshonneur  plus 
ou  moins  grand.  Les  Juges-Confuls  aflembleronc 
les  Ncgocians  qui  ont  paflé  par  le  Confulat,  & fe 
feront  rapporter  les  livres  & les  pièces  : ils  jugeront 
les  proportions  du  failli;  , & llatueront  entre  lui 
&•  les  créanciers.  Par  ce  moyen  les  affaires  s’arran-  - 
geront  fans  frais.  Lorfque  l’examen  aura  été  fait  par 
Commiil'aires  npmmés-,  on  en ^ fera  le  rapport  au 
Confeil  de  Diftriél , & les  Juges-Confuls  & An-', 
ciens  jugeront  avec  le  Confeil.  Dans  le  premier 
cas , la  peine  fera  d'être  exclus  de  toutes  les  char-  » 
ges  publiques,  6c  affiché  dans  un  tableau  qui  fera 
toujours  dans  l’auditoire  des  Confuls.  Dans  le  fé- 
cond cas,  ou  ajoutera  à la  peine  une  marque  ex- 
térieure que  le  failli  fera  ténu  dé  porter. ■ Dans  le 
ttoifieme  cas,  on  renverra  aux  Juges  ordinaires 
pour  informer  & pourfuivre/Le  Procureurdu  Roi, 
fur  la  dénonciation  , fera  teuu  de  donner  la  .plaiiitç. 


& de  . faire  juger. 
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1 . 

CHAPITRE  III. 

s 

Du  fervicc  qu’on  peut  tirer  des  Arrondijjemens  par 

**  1 • * 

rapport  aux  contejlations. 

Ch  a qu  e Arrondiffement  formera  un  petit  Etat 
qui  aura  fes  aflemblées  Sc  fes  affaires  communes. 
Mais  comme  les  Affemblées  générales  feroient  trop 
nombreufes,  on  réglera  les  affaires  qui  doivent  y 
être  portées , & l’on  réfervera  celles  qui  deman- 
dent du  travail  & de  la  difcuflion  à un  Comité 
toujours  fubfiftant,  qui  fera  formé  des  principaux 
propriétaires,  du  Syndic,  & d’un  certain  nombrç 
de  vocaux  nommés  par  l’Affemblée  générale, comme 
je  l’ai  déjà  dit.  , . ; • . : ; ..  . 

C’eft  dans  ce  Comité  que  fe  traiteront  les  affaires 
communes,  non- feulement  par  rapport  à l’impôt , 
mais  atifîi  fur  les  autres  objets  qui  peuvent  le  pré* 
Tenter.  . , 

D’abord  ce  Comité  fera  charge  de  la  diftribu-^ 
tion  des  aumônes.  Il  tiendra  le  regiftre  des  habi- 
tans  qui  ont  befoin  de  fecours;  il  en  ordonnera 
la  diflribution , & réglera  .l$si  travaux  de  charité., 
Si  quelque  Dame  du  canton,  veut  bien  prendre  les 
foins  qu’exige  la  diflribution  , elle  fera  adtnife  pour 
cette  partie  dans  le  Comité. 

Mais  on  peut  très-bien  aufli  employer; ce  Comité 
à décider  pat  voie  de  conciliation  routes  les  contef-' 
tâtions  qui  s’élèvent  entre  les  habitans , les  que-} 
relies  particulières , les  affaires  perfonnelles , les 
queflipus  d’anticipation  d’héritages,  les.. dommages: 
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caufés  par  les  beftiaux,  les  comptes  à faire.  Tes 
procès  fur  les  falaires,  fur  les  marchés , 8cc.  Les 
jugemens  feront  rendus  parties  ouies;  8c  lorfqu’il 
y aura  à vérifier  , le  Comité  nommera  deux  ou  trois 
Commiiïaires  qui  entendront  qui  ils  jugeront  à 
propos , examineront  les  pièces  , & feront  leur  rap- 

Îort.  Le  jugement  fera  écrit  & ligne  du  Préfidenc. 

.es  parties  feront  tenues  de  déclarer  fur  le  champ 
lî  elles  s’en  tiennent  au  jugement  ; 8c  dès-lors  il 
fera  ajouté  à la  fin  que  lés  parties  y ont  acquiefcé, 
ôc  il  pafiera  en  force  de  chofe  jugée  irrévocable- 
ment , & fera  exécutoire  fans  autre  formalité. 

Si  l’une  des  parties  demande  du  temps  pour  dé- 
libérer, on  lui  donnera  jufqua  la  prochaine  féance 
fans  aucun  autre  délai , & elle  fera  tenue  de  déclarer 
fi  elle  acquiefce,  ou  non;  Si  elle  acquicfce,  on  en 
fera  mention  au  bas  du  jugement. 

Si  elle  veut  fe  pourvoir  en  Juftice , elle  fera  bien 
libre  de  le  faire;  mais  elle  ne  pourra  erre  admife 
qu’en  .préfentant  copie  du  jugement , afin  que  les 
Juges  y aient  tel  égard  qu’ils  devront. 

Lorfqu’un  habitant  d’un  Arrondifiètpent  aura 
une  difficulté  avec  un  Habitant  étranger , il  fe  pour- 
voira dans  le  Comité  du  domicile  de  l’étranger  ; 
8c  alors,  pour  éviter  toute  faveur,  il  pourra  de- 
mander à être  jugé  par  des  Députés  en  nombre 
égal  des  dèirx  Comités;  & fi  les  deux  Arrondif- 
ftmens  ne  font  pas  limitrophes,  il  pourra  deman- 
der des  Députés  d’un  ArrondifTeraenc  voifin. 

Les  affignations  fe  donneront  par  l'Huiffier  de 
I’Arrondifiemenc , & feront  contrôlées  par  le  Syn- 
dic , qui  aura  tant  pour  le  contrôle. 

Si  la  partie  affignée  ne  comparoir  pas,  elle  fera 
ajournée  une  fécondé  fois  ; & fi  elle  fait  defaut  ,■ 
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le  jugement  fera  rendu  & ligné.  Il  fera  délivré 
le  lendemain  à la  partie  , qui  pourra  le  faire  ligni- 
fier 8c  le  mettre  à exécution  , à moins  que  le  dé- 
faillant ne  s’y  oppofe  dans  les  trois  jours  de  la 
lignification  par  une  aliénation  en  Juftice.  Mais 
les  Juges,  en  ce  cas,  ne  feront  autre  choie  qu’or- 
donner , avant  faire  droit,  que  l’affaire  fera  ren- 
voyée au  Comité  , & jugée  contradiétoiremenr , 
pour  être  le  jugement  rapporté,  en  cas  qu’une  des 
parties  perfide  outre.  Sans  cela  la  Jurifdiction  des 
conciliateurs  feroit  éludée  tous  les  jours , & l’cn 
y feroit  défaut.  Cette  nécelîité  indifpenfable  d'ctre 
jugé  contradiâoirement  par  le  Comité  avant  de 
fe  pourvoir  en  Juftice  , conciliera  une  grande  im- 
portance à ces  Allemblées , 8c  au  droic  d’y  avoir 
voix.  Tout  s’y  fera  gratuitement. 

Cette  maniéré  de  procéder  ne  paroît  avoir  au- 
cun inconvénient,  & préfente  les  plus  grands  avan- 
tages; i°.  celui  de  rapprocher  les  Citoyens  , 8c 
de  les  intérellet  aux  affaires  les  uns  des  autres  ; 
i°.  celui  de  leur  donner  un  efprit  de  difcuflîon  & 
dcquité.  Perfonne  11e  voudra  palier  dans  fon  can- 
ton pour  un  homme  inepte  ou  injufte  ; il  ne  feroit 
pas  choifi  une  autre  année.  Elle  contribuera  beau- 
coup à éteindre  l’efptit  de  chicane  entre  les  gens 
de  la  campagne , qui  fe  ruinent  fouvent  par  de 
mauvaifes  conteftations  que  des  confeils  dangereux 
leur  font  entreprendre.  Cette  forme  leur  épargnera 
beaucoup  de  frais , de  temps  perdu , de  déplace- 
mens.  Ils  craindront  de  fufeiter  de  mauvaifes  dif- 
ficultés, ou  de  fe  refufer  à des  demandes  juftes. 
On  n’aime  pas  à palfer  pour  un  homme  procefiif. 
On  peut  croire  que  cet  établiflemeut  préviendroic 
ou  éteindroit  la  moitié  des  procès. 
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Eft-il  rien  de  fi  fimple  & de  fi  naturel  que  d’être 
jugé  par  Tes  pairs  , par  fes  égaux , par  des  gens 
qu'on  a choifis  foi-même,  par  des  gens  qui  étant 
fur  les  lieux,  font  plus  à portée  de  prendre  des 
inftru&ions  locales?  Cette  forme  n’attribue  pas  de 
jurifdi&ion  proprement  dite  à ces  Comités.  Ce  font 
de  fimples  conciliateurs  choilis  par  la  Communauté. 
On  peut  accorder  le  droit  de  récufer  les  Membres, 
pourvu  que  la  récufation  foit  jugée  par  le  Comité. 
Le  jugement  ne  fera  définitif  que  lorfque  les  par- 
ties y auront  accédé-,  ce  qu’elles  feront  obligées  de 
déclarer  fur  le  champ , &r  dont  il  fera  fait  men- 
tion. Si  une  partie  ou  même  les  deux  veulent  fe 
pourvoir , rien  ne  les  empêche  : mais  il  eft  bon 
que  les  Juges  connoilfent  l’avis  du  Comité.  Tout 
cela  eft  à l’avantage  de  tous,  & ne  blefTe  les  droits 
de  perfonne.  Si  les  Juges  voyoient  cette  inftiru- 

tion  de  mauvais  œil Mais  peut-on  fuppofer 

dans  des  Juges  une  difpofition  auflt  contraire  au  bien 
de  la  juftice , & aux  fentimens  qui  doivent  les  ani- 
mer? De  pareils  Juges  feroieut  indignes  de  leur 
place.  Cependant,  n’en  doutons  point,  dans  l’état 
a&uel  les  Praticiens  des  petites  Juftices  feraient 
tout  leur  poflible  pour  dégoûter  & molefter  les  Co- 
mités.  Ils  ne  fondent  leur  fubfiftance  que  fur  la  for* 
tife,  l’ignorance  & l’entêtement  des  gens  de  la  cam- 
pagne qui  s’adrclTent  à eux , & ils  les  ruinent.  Il 
faut  voir  cela  de  près  pour  en  avoir  l’idée.  Que 
de  bien  à faire,  lorfqu’on  voudra  s’en  occuper  ! 

Les  Seigneurs  & propriétaires  ayant  domicile 
dans  rArrondidement  feront  jufticiables  du  Comité* 
Mais  comme  il  eft  jufte  que  chacun  foit  jugé  par 
fes  pairs , le  Comité  ne  pourra  juger  qu’en  nom- 
bre égal  de  Membres  qui  foient  de  l’état  des  deux 
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parties.  On  pourra  en  prendre  dans  les  deux  Ar- 
rondiffemens  voifins;  & s’il  n’y  en  avoir  pas,  le 
Comité  dcclareroit  qu’il  ny  a pas  lieu  de  juger, 
a moins  que  le  Seigneur  n’y  confentîc. 


CHAPITRE  IV. 

Qu’il  ejl  à propos  de  charger  le  Comité  de  veiller 
fur  les  biens  des  Mineurs. 

L e s mineurs  font  fous  la  prore&ion  fpéciale 
de  la  fociété.  Le  Miniftere  public  eft  chargé  de 
veiller  fur  leurs  intérêts  ; mais  il  ne  peut  tout  voir, 
& n’en  eft  pas  à portée. 

C’eft  un  défaut  dans  nos  loix  de  ne  pas  per- 
mettre aux  peres  8c  meres  de  nommer  un  tuteur 
à leurs  enfans  par  teftament.  Il  n’eft  perfonne  plus 
intéredé  qu’eux  à un  bon  choix  ; & louvent,  lorf- 
qu’une  famille  eft  affemblée  pour  nommer,  le  choix, 
dirigé  par  des  confidérations  particulières , tombe 
fur  le  moins  capable  , ceux  qui  font  le  plus  en  état 
faifant  leur  poflible  pour  s’y  fouftraire. 

Rien  n’eft  ft  commun  dans  les  campagnes  que 
de  voir  un  tuteur  s’emparer  des  revenus  de  fes 
mineurs , appliquer  à fes  propres  affaires  le  mon-  * 
tant  de  leur  mobilier,  8c  leur  rendre  enfuite  leur 
propriété  délabrée. 

On  peut  charger  le  Syndic  & le  Comité  de 
veiller  fur  l’adminiftration  des  tuteurs.  Si  les  Syn- 
dics font  Notaires  dans  leur  Âtrondiffement , comme 
cela  eft  à délirer , ils  feront  inftruits  des  facultés 
' des  mineurs.  Si  l'inventaire  a été  fait  ailleurs,  il 
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faut  obligée  le  tuteur  dans  les  trois  mois  à en  don- 
ner communication  au  Syndic , qui  en  prendra 
note  , Sc connoîtra  l'état  des  biens. 

Tout  parent  du  mineur  fera  reçu  à porter  plainte 
au  Comité,  foit  fur  la  geftion  des  biens,  foit  fur 
l’éducation  des  enfans  félon  leur  état.  Le  Comité 
pourra  veiller  fur  l’emploi  des  deniers  6c  fur  les 
réparations  des  biens.  Lorfqu’il  y aura  danger  de 
diflîpation  delà  part  du  tuteur,  ou  négligence  mar- 
quée, ou  maîverfation , le  Syndic  en  fera  fon  rap- 
port au  Comité , dans  le  cas  meme  où  il  n’y  au- 
roit  aucune  plainte  de  la  famille.  Le  Comité  nom- 
mera deux  Commilfaires  pour  en  prendre  connoif- 
fance  plus  particulièrement.  Il  mandera  le  tuteur, 
6c  l’entendra.  Il  pourra  lui  faire  rendre  un  bref  état 
de  compte,  pour  juger  de  l’état  où  il  eft  vis-à-vis 
du  mineur.  S’il  y a efpérance  de  meilleure  conduite, 
il  pourra  lui  donner  un  délai  pour  fe  réformer;  mais 
fi  le  cas  l’exige,  il  enverra  fon  avis  pour  la  défi- 
nition au  Procureur  du  Roi  de  lajuftice  Royale,  le- 
quel fera  aflîgner  le  tuteur. 

Tout  tuteur,  qui  n’aura  pas  rendu  & foldé  fon 
compte  dans  l’année  de  l’expiration  de  la  tutelle , 
perdra  fon  droit  de  fuffrage  dans  I’AtrondilTemenr  ; 
à plus  forte  raifon  s’il  a été  deftitué  par  mauvaife 
conduite. 

Les  tuteurs  qui,  par  leur  bonne  adminiftration, 
auront,  pendant  leur  tutelle,  augmenté  le  revenu 
de  leurs  mineurs , 6c  auront  foldé  leur  compte  avec 
eux,  jouiront  perfonnellement  du  droit  réfultancde 
l’accrue  du  revenu.  ......... 
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CHAPITRE  Y. 

% 1 

Des  Baux  & Réparations  des  Terres  bènéficiales . ,, 

Peut-être  eft-il  difficile  de  permettre  à des 
gens  qui  ne  font  qu’ufufruitiers , de  faire  des  baux 
plus  longs  que  de  neuf  ans  : mais  du  moins  un  fer- 
mier devroit-il  ctre  afluré  de  jouir  pendant  ce  ter- 
me, fans  pouvoir  ctre  expulfé  par  un  nouveau  ti»7 
tulaire.  C'eft  encore  bien  pis  dans  l’Ordre  de 
Malthe.  Un  nouveau  Commandeur  a droit  d’ex- 
pulfer  au  premier  de  Mai  un  fermier,  quoiqu’entré 
à laToulfaint,  8c  de  s’emparer  des  grains  en  terre 
en  lui  rembourfant  fes  labours  8c  femences.  C'eft  de 
quoi  ruiner  un  fermier.  Comment  peut- on  tolérer 
un  pareil  droit?  Il  eft  d’autant  plus  criant,  qu’un 
fermier  l’ignore  abfolument  quand  il  prend  la  terre  j 
8c  le  cas  arrivant,  il  fe  trouve  ruine,  & eft  forcé 
de  fe  démonter , ou  ne  fe  rédime  que  par  un  pot- 
de-vin.  S’il  veut  foutenir  la  conteftation , il  eft 
traîné,  par  un  commitdmus  3 du  fond  du  Royaume., 
au  Grand-Confeil.  Ce  n’eft  pas  ainli  qu’on  laide 
traiter  des  fermiers  dans  un  Gouvernement  où  Ion?, 
tient  quelque  compte  de  la  culture. 

J’apprends  par  des  exemples  réceas,  que  des 
Bénéficiers  ordinaires  prétendent  exercer  le  meme 
droic,  quoiqu’ils  11e  l’aient  certainement  pas.  Mais 
iis  proficem  de  l’ignorance  où  font  les  fermiers  , qui 
craignent  un  procès,  & qui  n’imaginent  pas  qu’on 
exige  d’eux  avec  tant  d’alfiirance  une  chofe  qu'on 
n’a  pas  droit  d’exiger.  Je  poucrois  cirer,  s’il  le  fai-- 
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loir.  Mais  notre  maniéré  de  juger  eft  tellement  ar- 
bitraire, que  quoique  jufqu  a préfent  le*  Bénéficiers 
n’aient  eu  le  droit  que  d’expulfer  les  fermiers  pour 
le  premier  terme  , & non  en  furterme  & prenant 
les  grains  en  terre  j ce  qui  eft  un  vol  manifejle,  je 
ne  répondrois  pas  que  leur  prétention  ne  pût  être 
autcrifée  en  Juftice  : peut-être  même  l’a-t-elle  déjà 
été.  • 

L’ufage  trop  commun  où  font  les  Bénéficiers  de 

r rendre  des  pors-de-vin,  a contribué  fans  doute 
faire  établir  que  les  baux  feroienc  réfiliés  par 
mort , afin  de  ne  pas  priver  les  fuccefteurs  d’une 
partie  du  revenu. 

Il  eft  aifé  de  parer  à cet  inconvénient.  Il  ne  s’agit 
que  d’ordonner  que  les  biens  des  Bénéficiers  foient 
criés  & adjugés  publiquement  devant  le  Confeil  de 
Diftridt,  fur  trois  affiches  confécutives  que  le  titu- 
laire fera  pofer  &r  publier  à l’Hglife  principale  de 
l’Arrondillement , deux  ans  avant  l’échéance  du 
bail  pour  les  fermes  de  500  liv.  & au  deftus,  & un 
an  avant  l’expiration  pour  les  fermes  au-defïous. 
Faute  par  lui  de  le  faire , le  Syndic  y fera  aurorifé 
un  mois  après  l’échéance  de  ces  termes , & en  fera 
pa'yé  fur  les  fermages. 

On  oppofera  peut-être  le  fifque  d’adjuger  à un 
homme  infolvable.  On  pourroit  y parer  par  une 
caution  : mais  c’eft  un  autre  inconvénient.  Il"  vaut 
mieux  ordonner  q e ceux  qui  voudront  enchérir  fe 
préfenteront  une  quinzaine  avant , & que  nul  ne 
fera  admis  qu’il  ne  juftifie , ou  qu’il  eft  propriétaire 
d’un  revenu  libre  du  tiers  du  fermage  3 ou  que  la 
ferme  qu’il  quirte  eft  d’un  revenu  égal , & qu’il  ne  ' 
doit  rien  à Ion  maître  ; ou,  fi  c’eft  un  bien  qu’il 
puiffie  prendre  fans  quitter  fa  ferme , que  la  ferme 
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<Ju’il  exploite  eft  d’un  revenu  égal  à celle  du  Béné- 
ficier, & qu'il  ne  doit  rien  à Ton  maître.  Au  moyen, 
de  ces  précautions,  il  fera  inutile  de  donner  eau-, 
lion.  On  fera  bien  afiuré  que  le  fermier  eft  en  état 
de  payer,  & en  même-temps  qu’il  n’y  aura  pas  de 
• po^de-vin. 

Comme  le  fermier  aétuel  mérite  la  préférence  , 
il  aura  la  quinzaine  après  l’adjudication  pour  dé- 
clarer s’il  veut  relier. 

Les  Bénéficiers  ne  connoiflënr  pas  les  dépenfes 
de  marner,  de  défricher,  de  delTecher.  11  faut, 
fans  leur  faire  tort,  tâcher  de  procurer  l’améliora- 
• tion  de  leurs  terres,  & admettre  les  offres  que  fe- 
ront les  enchérifTeurs  de  faire  telle  ou  telle  amél.o- 
ratton  , en  leur  donnant  un  bail  de  trois  ou  lîx  ans 
de  plus.  On  peut  donner  au  rabais  & adjuger  à celui 
qui  demandera  une  jouilTance  moins  longue. 

Le  Souverain  n’a  pas  d’infpeétion  fur  la  régie  des 
biens  des  particuliers,  parce  qu’ils  font  pleinement 
propriétaires.  Mais  les  Bénéficiers  ne  font  qu’ufufrui-  - v 
tiers  : ils  cherchent  à jouir  , & négligent  les  charges 
de  la  propriété.  L’Etat  a intérêt  qu’ils  jouiflènt  en 
bons  peres  de  familles,  & que  leurs  biens  foient 
répares.  Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  les  y obüt 
ger , & ne  le  font  pas.  Les  économats  pour  les  bé- 
néfices à nomination  Royale  le  font  à leur  mort  : 
mais  la  maniéré  dont  iis  le  font  eft  encore  un  autre 
abus.  Les  frais  font  énormes,  & fouvent  les  répa- 
rations ne  fe  font  pas.  Tout  cela  eft  arrangé  au  plus 
mal  poffible,  Mais  rien  n’eft  fi  facile  que  d’y  remé- 
dier. Les  fermiers,  ne  tenant  point  leur  ferme  des 
Bénéficiers,  jouiffant  indépendamment  d’eux,  n’au- 
ront point  à craindre  de  leur  déplaire  en  demandant 
des  réparations.  Ils  commenceront  à faire  une  fom- 

- " • D d iv  • à 
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mation  au  Bénéficiée  de  les  faire  dans  les  trois  mois; 
faute  de  quoi  ils  s’adrefferont  au  Confeil  de  Dif- 
tridl  , qui  en  ordonnera  la  vifite  & les  adjugera  au 
rabais , en  autorifant  le  fermier  a payer  fur  la 
ferme.  On  peut  partager  les  réparations  ou  leurs 
paiemens  en  deux  ans,  fi  elles  loin  confidérables.  , ~ 
Ce  fecret  eft  bien  fimple,  & le  feul  efficace  : il  ne 
bleffe  le  droit  de  petfonne. 

11  n’y  a lieu  de  prendre  ces  précautions  que  contre 
les  Bénéficiers;  les  Communautés,  les  Corps,  les 
Chapitres  adininiftrent  très-bien  pour  l’ordinaire  > 

& l’on  ne  doit  pas  fe  mêler  du  gouvernement  de 
leurs  biens.  Iis  feront  donc  leurs  baux  comme  ils 
jugeront  à propos. 

Il  femble  qu’il  faut  admettre  la  même  diftinétion 

{jour  l'aménagement  des  bois  des  main-mortes;  en 
aider  la  libre  difpofition  aux  Communautés , 6c 
éfliijettir  au  quart  de  réferve  les  Bénéficiers. 


CHAPITRE  VI. 

• . . * * / 

* . .*  . / r • • ’ < 

%)e  V utilité  quon  peut  tirer  de  la  forme  propofée3par 
- rapport  aux  Hypotheques. 

O N a établi  en  1771  une  nouvelle  procédure  pour 

Îiurger  les  hypotheques;  & l’on  a très-bien  fait  ; car 
a forme  précédente  étoit  tellement  difpendieufe  , 
qu’on  ne  pouvoir  fe  procurer  la  sûreté  dans  Pacqui-. 
firion  des  petits  objets  , & qu’on  l’achetoit  fort 
chèrement  pour  les  autres.  Qu’il  me  foit  permis  de 
faire  à ce  fujet  quelques  obfervations. 

j.o,  On  auroit  dû  établir  la  même  forme  ou  une 
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équivalente  pour  les  faifies-réelles , qui  font  mi- 
lieu fes. 

z®.  Une  des  fuppreffions  les  plus  urgentes  dans 
l’ordre  judiciaire  feroit  celle  des  Commiftaires  aux’ 
failles  réelles  & des  Recevevrs  des  confignations. 

• Tous  les  Tribunaux  le  voient  & s’en  plaignent,  & 
l’on  n’y  remédie  pas.  Eft  ce  donc  parce  qu’un  homme 
a des  créanciers,  qu’il  faut  achever  de  le  ruiner? 
Eft  ce  parce  que  des  créanciers  perdent,  qu’il  faut 
diftiper  leurs  gages  en  frais  ? • 

5°.  Les  Procureurs,  à qui  l’on  a enlevé  une  par- 
tie très-intérefiante  en  fimplifiant  la  forme  de  purger 
les  hypotheques  par  les  décrets  volontaires , trou- 
vent moyen,  dit  on , de  s’en  indemnifer  par  les 
procédures  monftrueufes  qu’ils  tiennent  dès  qu’il  y 
a des  oppofuions  aux  lettres  de  ratification.  Tous  né 
le  font  pas  ; mais  il  fuffic  que  pluficurs  le  faftenc 
pour  qu’on  y mette  ordre.  Les  Tribunaux  n’ont  pas 
allez  d'autorité  fut  les  inférieurs. 

4°.  Il  ne  peut  fe  faire  aucune  bonne  opération 
que  le  fifc  ne  s’en  empare.  C’eft  ce  qui  vient  d’ar- 
river l’orfqu’on  a établi  la  forme  des  lettres  de  rati- 
fication. Ces  impôts  trouveront  leur  fupprelTion  dans 
la  réforme. 

50.  Cette  maniéré  de  purger  les  hypotheques  eft 
très  bonne,  mais  elle  ne  donne  pas  alfez  de  connoif- 
fance  aux  créanciers. 

. v Ii  eft  très  facile  d’y  ajouter  la  publicité  qui  y 
manque,  il  s’agit  d’ordonner  qu’outre  le  tableau 
qu’on  pofe  dans  l’auditoire,  il  y aura  une  affiche  a 
la  porte  de  la  principale  Eglife  de  l’Arrondilîèment 
où  le  bien  eft  fitué  , & que  copie  de  cette  affiche 
reftera  pendant  deux  mois  chez  le  Syndic. 

Mais  on  peut  faire  encore  mieux.  On  peut  or- 
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donner  que  tout  homme  qui  aura  une  hypotheque' 
fur  un  héritage , fera  tenu  de  la  faire  enregiftrer  au 
Syndic,  qui  aura  un  regiftre  à cet  effet;  de  ma- 
niéré que  fans  cela  nul  ne  puifle  prétendre  uije  hy- 
potheque. Au  moyen  de  cela , quiconque  voudra 
prêter  faura  de  quelle  fournie  le  bien  eft  chargé.  Ou  . 
paiera  un  droit  modique  pour  cet  enregiftrement , 
qui  fervira  en  même-temps , lors  des  lettres  de  ra- 
tification, à faire  counoître  tous  ceux  qui  ont  des 
«hoirs  fur  l’héritage.  Ainfi  le  Syndic,  averti  par  l’af-  . 
fiche,  veillera  pour  tous  les  créanciers,  & fon  re- 
giftre donnera  Tétât  6c  l’ordre  des  hypotheques.  Il 
ne  fera  plus  befoin  de  Procureurs  pour  former oppo- 
fition.  Le  Greffier  demandera  au  Syndic  le  relevé . 
des  hypotheques.  Lorfqu’une  créance  fera  rem-i 
boutfée , on  déchargera  le  regiflre;  & lorfqu'il  y 
aura  mutation  dans  le  débiteur  ou  dans  le  créancier, 
on  ne  fera  que  fubtlituer  un  nom  à l’autre j 6c  l’ex- 
trait de  ce  regiflre  délivré  par  le  Syndic , tiendra  * 
lieu  de  déclaration  d’hypotheque. 

Je  ne  puis  ici  préfenter  que  des  vues  générales. 
Il  cft  facile  d’établir  fur  tour  cela  une  forme  très- 
fimple.  4 ,* 

Ji  feroit  à propus  qu’il  n’y  eût  plus  d’hyporhe- 
ques  générales , mais  feulement  de  fpéciales  ; & 
cela  efl  très-facile  , au  moyen  de  la  connoilfànce 
exaéle  de  la  valeur  des  héritages. 

Pourquoi  faut  il  que  tout  le  bien  d’un  homme 
foit  affeélé  à une  créance  particulière?  Nefuffic-il 
pas  pour  un  créancier  d’avoir  hypotheque  fur  tel 
héritage  , ou  fur  deux , fi  un  ne  fuffit  pas,  & d’être 
afTiiré  qu’ils  font  libres  , ou  que  leur  valeur  excede 
leurs  enaagemens  ? La  sûreté  des  créanciers  feroit 
beaucoup  plus  grande,  6c  les  affaires  plus  fimples. 
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Aujourd’hui  un  créancier  acquiert  une  hypotheque 
générale,  mais  il  ne  peut  favoir  juïqu’à  quelle 
lumme  font  chargés  les  biens  de  fon débiteur,  & il 
iifque  qu’il  n’y  ait  plus  rien  de  libre  \ au  lieu  que 
tout  homme  qui  voudra  prêter  faura  que  tel  bien 
7 eft  déjà  chargé  , & de  combien  il  l’eft , Sc  que  tel 
autre  eft  libre  : il  fe  décidera  avec  connoiffance  de 
caufe.  11  n’y  a que  les  dcts  & reprifes  des  femmes 
qui  doivent  avoir  une  hypotheque  générale , par  la 
raifon  que  les  créances  d’une  femme  qui  fe  marie 
jie  peuvent  être  déterminées  à une  femme  fixet 
mais  toutes  les  autres  créances  doivent  porter  en 
particulier  fur  tel  ou  tel  objet.  C’eft  à celui  qui  prête 
i voir  fi  cet  héritage  eft  fuffifant  pour  répondre  ; & 
il  ne  doit  avoir  de  recours  fur  les  autres  qu’après 
avoir  fait  vendre  celui-là , & dans  le  cas  où  les 
autres  feroient  libres. 

. Si  l’on  a befoin  d’un  homme  pour  régir  les  biens, 
faifis  réellement , on  peut  fe  fetvir  du  Syndic,  qui 
recevra  les  fermages  & en  comptera.  11  fera  la  fonc- 
tion du  Commiflaire  aux  faines  réelles , dont  les 
frais  font  énormes,  & qui  fait  fi  bien  d’ordinaire, 
qu’il  ne  laifte  adjuger  les  biens  que  lorfqu  il  s’eft 
affiné  par  fes  frais  une  bonne  portion  du  prix. 

Tous  ces  détails  font  très- faciles  à arranger. 
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CHAPITRE  VIL 

De  Vutilité  qu'on  peut  tirer  des  regïjlres  pouf 
diminuer  les  frais  de  la  Féodalité. 

T " “ . ’ ' ' ' ' . / * 

Il  ell  bon  de  tirer  de  l’inventaire  du  territoiré 

toute  l’utilité  polîible.  La  féodalité  eft  une  charge 
très  oncreufe,  non- feulement  en  elle-même,  mais 
encore  par  les  conreftatioiW 'qu’elle  fufeite  , & pat 
la  d penie  des  aétes  récognitifs  de  la  dire  été.  Un» 
reconnoiiTance , fans  être  trop  longue,  & un  aveu 
coûtent  aifément  9 ôt  toliv.  La  rénovation  d’un 
terrier  devient  un  impôt  très-lourd  fur  les  campa* 
gnes  , & elle  eft  aufti  une  opération  coûteufe  pour  les 
Seigneurs.  Nous  n’avons  guère  d’efpérance  d’être 
jamais  délivrés  du  joug  de  la  féodalité:  il  faut 
tâcher  de  le  rendre  moins  pefant , en  évitant  au* 
Seigneurs  les  frais  de  la  rénovation  des  terriers , 6c 
aux  vaftaux  & cenfitaires  la  dépenfe  des  reconnoif- 
fances  6c  aveux.  Tout  le  monde  y gagnera,  fauf 
les  Notaires,  les  faifeurs  de  terriers,  Sc  les  gens  de 
Juftice. 

Cela  eft  facile  , au  moyen  de  la  connoiftance  dé- 
taillée qu’on  a du  territoire.  Il  ne  faut  entreprendre 
certe  opération  que  lorfqu’on  fera  débarrallé  de 
toutes  les  autres  , c’eft-à-dire  , au  bout  fept  à 

huit  ans.  - 

\ 

Lorfqu’on  voudra  y procéder,  le  Syndic  copiera 
fur  feuilles  détachées  à mi- marne  les  numéro  & les 
articles  avec  les  noms  des  propriétaires. 

Le  Confeil  Provincial  ordonnera  que  tous  les  Sei- 
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gneurs  féodaux  & créanciers  de  rentes  foncières  fe 
préfenreront  dans  l’année  par  eux-mêmes  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir,  8c  remettront  au  Syndic  la  note 
de  leurs  prétentions  de  mouvance  ou  créance  fon- 
cière , relativement  à chaque  numéro  & article. 
Pour  drefler  cette  note,  le  Seigneur  aura  été  obligé 
de  lever  tous  les  extraits  des  numéros  fur  lefquels 
il  prétend  des  droits.  Il  fera  payé  pour  cela  un  fou  ' 
ou  deux  par  article.  11  adaptera  fes  aveux  & recon- 
noifiances  à ces  numéros  & articles.  Cette  note, 
qu’il  remettra  au  Syndic  , fera  intitulée  : Etat  de  la. 
directe  feodale  ou  cenfuelle , ou  des  rentes  foncières  ( 
prétendues  par  le  Seigneur  de  . . . ..ou  par  un  tel  fur 
les  articles  fuïvans  , Jitués  dans  l' A rrondij] ement 
de  ...  Il  ne  fera  point  tenu  de  juftifier  jufqu  a con- 
teftation. 

Le  Syndic  portera  cette  note  fur  fes  feuilles  en 
marge  de  chaque  article , de  cette  maniéré  : Pré- 
tendu en  fief  d’une  telle  Seigneurie , ou  à cens  3 ou 
à champart  à tel  fur  3 ou  chargé  de  telle  rente  fon- 
cière} &c. 

Le  Seigneur  fera  fignifier  cette  note  à fesvallaux, 
cenGcaires  ou  débiteurs  par  l’Huiffier  de  l’Arrondif- 
fement,  ou  à leurs  fermiers.  Ils  auront  un  an  pour 
palier  ou  contredire. 

Si  les  valfaux , cenfi^aires  ou  débiteurs  de  rentes 
veulent  aller  en  avant,  ils  pourront  prévenir  le  Sei- 
gneur, 8c  lui  faire  fignifier  dans  la  première  année 
qu’ils  avouent  tenir  de  lui  à telle  charge  j tel  arti- 
cle dans  tel  numéro  j à ce  qu’il  ait  à palfer  ou  con- 
tredire. Ils  n’auront  pas  befoin  pour  cela  de  lever 
d’extrait , puifque  chacun  auta  le  lien , comme  il  a 
été  dit. 

. • ’ \ -, 
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Le  Seigneur  aura  un  an  pour  palier  ou  contre- 
dire. 

Les  Seigneurs  feront  ou  demandeurs  ou  défen- 
deurs, fuivant  qu’ils  auront  prévenu  ou  fe  feront 
laide  anticiper. 

Dans  la  fécondé  année.,  celui  à qui  Ton  aura 
lignifié  fera  tenu  de  répondre  , en  faifant  ligni- 
fier à l’autre  qu’il  avoue  ou  contefte.  Cette  ligni- 
fication fera  faite  en  meme- temps  au  Syndic, 
qui  portera  en  marge  de  chaque  arricle,  avoué 
ou  contredit  en  tel  ou  tel  point  3 par  telle  ou  telle 
raifon. 

Les  charges  ayouées  feront  arrêtées  à toujours. 

Les  charges  conteftées  peuvent  Pêtre  de  plulîeur» 
maniérés,  i °.  Le  valTal  ou  cenficaire  peut  prétendre 
relever  d’un  autre  Seigneur.  Il  fera  lignifier  à cet 
autre  Seigneur  la  prétention  du  premier.  Si  ce  Sei- 
gneur interpellé  répond  qu’il  ne  prétend  rien , les 
articles  feront  accordés  vis-à-vis  du  premier  Si  les 
deux  Seigneurs  conteftent , ils  feront  décider  entre 
eux.  7.  - 

i°.  Ou  le  cenfitaire  conviendra  relever  de  telle 
Seigneurie,  mais  conteftera  les  charges,  la  quotité 
du  cens , ou  des  rentes  feigneuriales , ou  du  cham- 
parc,  &c.  11  lignifiera  au  Seigneur  qu’il  s’oppofe  à fa 
prétention  par  telle  ou  telle  raifon.  L’affaire  fera 
portée  à la  Juftice  ordinaire.  On  aura  trois  ans  pour 
faire  juger.  En  attendant , le  Syndic  mettra  en 
marge  : Contejlé  par  telle  ou  telle  raifon.  Lorfque 
l’affaire  fera  jugée , on  lui  apportera  la  Sentence , & 
il  mettra , Jugé  en  faveur  d’un  tel.  S’il  y a appel  t on 
le  lui  notifiera,  8c  il  en  fera  note. 

3°.  Ou  un  autre  Seigneur  aura  aufli  formé  une 
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prétention  fur  les  mêmes  objets.  Alors  le  Syndic 
mettra  en  marge  : Contejlé  entre  un  tel  Seigneur  & 
tel  autre ; Sc  ils  feront  juger  leurs  prétendons. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  rentes  foncières,  qui 

f>euvent  être  conteftées  ou  pour  la  quotité  , ou  pour 
a folidité.  Quand  il  y aura  folidité,  on  mettra 
tant  dans  les  lignifications  que  fur  la  feuille  , Due 

folidairement  avec  tels articles  de  tel 

numéro. 

Un  an  pour  interpeller,  un  an  pour  répondre, 
trois  ans  pour  faire  juger  les  conteftations  en  pre-  • 
miere  inftance  ou  par  les  Préfidiaux , c'eft  cinq  ans. 
Au  bout  de  ce  terme , les  Seigneurs  qui  n’auront 
rien  demandé  feront  déchus , & l’héritage  fera 
libéré.  On  pourra  accorder  encore  un  délai  à ceux 
qui  feront  en  inftance  : car  la  Juftice  eft  fi  longue 
dans  fes  opérations,  que  ce  n’eft  pas  toujours  la 
faute  des  parties. 

On  invitera  les  Seigneurs  à s’arranger  entre  eux , 
& à prendre  des  Arbitres.  Il  feroit  à fouhaiter  qu’on 
pût,  pour  régler  une  bonne  fois  toutes  ces  contefta- 
tions , établir  en  cette  occafion  une  forme  plus  ex* 
péditive. 

Au  refte,  lorfque  la  mouvance  fera  conteftée 
entre  deux  Seigneurs , le  vaflal  ou  cenfitaire  en  fera 
fpetftateur , à moins  qu’il  n’ait  intérêt  â la  contefta- 
tion,  auquel  cas  il  pourfuivra  aufli  le  jugement. 
Mais  ne  feroit-il  pas  jufte,  afin  d’éviter  l’accumula- 
tion des  arrérages,  & d'engager  les  Seigneurs  X 
faire  juger , lorfqu’ils  feront  feuls  parties , d’or- 
donner que  faute  d’avoir  fait  juger  dans  les  trois 
ans , les  arrérages  ne  pourront  être  demandés  que 
du  jour  du  jugement  2 


t. 
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Dans  la  fixieme  année,  il  fera  formé  un  regiftre 
par  ordre  de  numéros  & d’articles  de  toutes  les 
feuilles.  La  mouvance  de  telle  Seigneurie  & les 
charges  foncières  feront  portées  fur  le  verfo.  Les 
debiteurs  vafl'aux  & cenfitaires  en  lèveront  l’extraie 
double,  un  pour  eux  & un  pour  le  Seigneur,  & il 
fera  payé  au  Syndic  un  fou  ou  deux  par  article. 

A chaque  mutation  le  Seigneur  doit* il  avoir  le 
droit  d’exiger  un  nouvel  extrait?  Il  femble  que  cela 
eft  fort  inutile.  Dès  que  le  Seigneur  a une  fois  l’ex- 
trait, il  n’a  plus  befoin  qu’à  chaque  mutation  on 
lui  répété  les  numéros  «3c  les  articles,  qui  ne  chan- 
geront point.  Il  trouvera  toujours  le  détenteur  fur 
les  regiftres. 

Au  refte,  comme  tout  nouveau  propriétaire  fera 
renu , comme  il  a été  dit  dans  le  Livre  V III , Chap. 
XXVIII,  de  lever  fon  extrait,  par  la  fuite  on  met- 
tra la  mouvance  fur  les  extraits  que  chaque  nouveau 
propriétaire  eft  tenu  de  lever,  comme  il  a été  die 
Liv.  VIII.  Le  nouveau  détenteur  pourra  donc.  Il 
on  le  juge  néceflaire  , fournir  au  Seigneur  copie  des 
articles  avec  la  mouvance  Sc  les  charges  j mais  cela 
paroît  bien  inutile. 

Dans  tous  les  aûes  de  lignification  & Jugemens 
relatifs  à cet  arrangement  des  mouvances , on  s’en- 
tendra parfaitement , parce  qu'on  s’énoncera  tou- 
jours par  numéros  & articles. 


JL 
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CHAPITRE  VI  II., 

* • • • * * . •*  ni  . , !- 

« • ••  w ««  • , 

Conclujîon  de  1‘ Ouvrage.  ' •• 

II  ne  fuffit  pas  d’avoir  fermé  les  plaies  de  l’Etat , 
d’avoir  réparé  les  maux  fans  nombre  d’un  défordre 
ancien  8c  invétéré,  d’avoir  pourvu  à la  réforme  de. 
l'impôt  & à l’acquittement  de  la  dette.  Toutes 
ces  opérations  j fi  importances  à la  profpérité  publi- 
que , procureront  fans  doute  la  révolution  la  plus 
lieureufe,  & formeront  l’époque  la  plus  intéreftànte 
de  notre  Hiftoire.  Mais  il  faut  porter  fes  regards 
plus  loin;  il  faut  les  étendre  dans  l’avenir,  8c  ne 
pas  laitier  un  ouvrage  fi  important  fans  lui  donner 
toute  la  folidité  qu’on  peut  lui  procurer.  Il  faut  pré- 
voir que  les  bons  Rois  ne  font  malheureufement 
pas  immortels , 8c  que  la  durée  d’une  Nation  eft 
indéfinie;  qu’à  un  ou  plufieurs  Rois  juftes,  amis 
de  l’ordre,  économes,  pacifiques,  fuccedent  trop 
fouvent  des  Rois  violens,  dillipateurs , ambitieux. 
Il  eft  donc  eflentiel , autant  que  le  comporte  la, 
mutabilité  des  chofes  humaines,  de  pourvoir  à la 
fiabilité  de  l’ordre  qui  aura  coûté  tant  de  foins  & 
de  travaux  à établir,  8c  de  tendre  à l’alîurer  telle- 
ment, que  le  relâchement  qui  peut  s’introduire, 
& les  atteintes  que  les  partions  peuvent  lui  porter, 
ne  foient  que  des  maux  accidentels  qui  trouvent  leur 
remede  dans  la  force  même  de  l’inftitution. 

Or  c’eft  dans  un  temps  où  l’on  a préfeni  tous  les 
ihconvéniens  du  défordre,  tous  les  maux  qui  en 
réfuhene , qu'il  faut  prendre  toutes  les  précautions 
T»mt  II.  E e 
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poflîbles  contre  le  retour  d’un  pareil  malheur.  Ce 
n’eft  pas  lorfque  ces  précautions  deviendront  hccef-' 
faires  qu'il  fera  poflible  d’y  avoir  recours,  fi  l’on 
néglige  de  le  faire  dans  un  temps  où  la  fageffe  du 
Gouvernement  préfente  pour  le  moment  le  plus 
ferme  appui  de  l’orpre.  La  gloire  d’en  allurer  la 
durée  doit  donc  “appartenir  à celui  qui  entreprend 
de  l’établir  ; il  doit  être  en  même-temps  le  Légifla- 
teur  & PInftituteur  de  fa  Natiou.  , 

Sans  doute  l’prdre  une  fois  inftirué  contient  en 
lui-même  le  principe  de  fa  durée.,  lequel  réfulte  de 
l’évidence  de  fa  fagelfe  & de  l’expérience  de  fes 
avantages. 

Sans  doute  I’établifTetnent  d’une  Adminiflration 
Provinciale,  organifée  dans  tous  fes  degrés,  lice  à 

I ’ h*  ’ * 1 . , J V*  ^ r & • * * 

la  conltitution  de  1 Etat , ou  plutôt  formant  cetre 
conftitution,  £c  propre  iintérefTer  tous  les  proprié- 
taires à la  chofe  pub  ique  , eft  un  des  plus  pitiüans 
moyens  d’alïurer  la  Habilite  de  l’ordre, 

11  ne  s’agit  plus  que  d’y  joindre  un  dernier  moyen, 
qui  confifts  dans  l’inftruétion  pubiique  , ncceffaire 
pour  perpétuer  la  connoilfance  explicite  de  fes  loix. 

II  doit  y avoir  des  livres  élémentaires , & une  chaire 
inftituée  dans  chaque  Capitale  pour  les  enfeigner. 
Nul  ne  doic  être  admis  à aucune  fonétion  publique, 
fuir  d’ Adminiflration  , foit  de  Magiftrature  , qu’il 
n’ait  fait  ce  cours  de  morale  civile,  & qu’il  n'ait 
donné  des  preuves  de  fa  capacité. 

On  ne  peut  être  trop  perfuadé  que  le  défordre 
focial  etl  principalement  l’effet  de  l’ignorance,  6c 
que  c’eft  des  faulïes  opinions , des  erreurs  &r  des 
préjugés  que  les  pallions  cirent  leur  plus  grande 
force.  Il  eft  donc  du  devoir  , & par  conféquent  dt 
l’intérêt  du  Gouvernement  de  remédiée  à l’igno- 
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rance  par  l’inftruétion  générale  & publique,  & d’y 
chercher  le  plus  ferme  appui  de  l’ordre  , & la  meil- 
leure contre-force  qu’il  puilTe  oppofer  au  retour  du 
défordre.  11  feroic  bon  même  que  cecte  inftruétion 
fûc  continuellement  fous  les  yeux  des  Citoyens  t 
&r  que  des  infcriptions  multipliées  leur  préfen- 
tallent  de  toute  part  dans  les  places  publiques,  & 
fur-tout  dans  les  Tribunaux,  les loix  fondamentales 
& conllitutives  réduites  en  axiomes  courts  8c  fim- 
ples , afin  que  rien  n’en  pût  obfcurcit  la  certitude, 
ni  en  affuibiir  l’autorité. 


CHAPITRE  IX. 

• t * » •»  . * 

Conclusion  de  V Auteur. 

: . .:v..  \ J ‘ : 

T i E but  que  je  me  fuis  propofé  dans  cet  Ouvrage 
a été  d'éclairer  les  propriétaires  fur  leurs  vrais  inté- 
rêts, de  préparer  les  voies  aux  opérations  falutaires 
que  pourront  entreprendre  les  Adminiftrateurs,  en 
travaillant  à détruire  les  erreurs  & les  préjugés^ 
de  diriger  1 opinion  publique  , & de  préfenter  aux 
Admimftrations  Provinciales  les  moyens  qu’elles 
peuvent  prendre  pour  parvenir  à une  bonne  réforme. 
Je  ne  puis  trop  protefter  que  je  n’ai  entrepris  cet 
Ouvrage,  fruit  du  loifir  de  ma  folitude,  par  aucun 
defir  de  blâmer  ce  qui  exifte  , mais  par  le  zele 
le  plus  pur  & le  plus  défintérefie  pour  le  Roi  & 
pour  ma  Patrie. 

Un  Philofophe  qui  combine  un  plan  dans  fon 
cabinet , cherche  le  mieux  poflible  , comme  je  l’ai 
deià  dit.  Il  embratfe  toutes  les  parties  de  l’admis 

Ee  \\  ' " 
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niftration , examine  ce  qui  eft  ï réformer , & tra- 
vaille à mettre  de  l’enfembfe  dans  les  operations. 
Un  Adminiftrateur  voit  ce  qu’il  eft  poflible  de  faire 
à chaque  circonftance  , & eft  fouvent  arrêté  par 
des  obftacles  que  le  Philofophe  n’a  pu  appercevoir. 

La  réforme  propofée  dans  cet  Ouvrage  porre 
fur  deux  points  principaux;  i°.  la  fupprelîîon  des 
impôts  de  la  Ferme  , 8c  les  moyens  de  remplace- 
ment; a°.  la  réforme  de  la  Taille,  8c  l’établilfe- 
ment  d’un  impôt  réel  8c  proportionnel  au  revenu. 
L’Adminiftration  Provinciale  eft  le  moyen  pour 
parvenir  à ce  but , & toutes  les  autres  réformes 
propofées  font  des  acceftoires  de  l’opération  prin- 
cipale. Sans  doute  quand  on  fe  contenteroit  de  ré- 
former la  Taille,  8c  d’afieoir  l’impôt  réel  & pro- 
portionel  , on  feroit  un  très-grand  bien  à la  Na- 
tion. Sans  doute  fi  , fans  toucher  à la  Taille , on 
fe  borne  à fupprimer  les  faux  impôts , en  les  rem- 
plaçant, on  fera  encore  un  grand  bien.  Mais  il  eft 
facile  de  fentir  combien  feroit  avantageux  le  con- 
cours de  ces  deux'opérations  également  eftenrielles , 
combien  elles  font  liées,  & fe  prêtent  un  mutuel 
appui.  De  même  il  eft  poftïble  de  n’entreprendre  / 
la  réforme  que  par  parties  ; mais , comme  je  l’ai 
fait  voir  au  dernier  Chapitre  du  Livre  II  , elle 
en  deviendra  beaucoup  plus  longue , bien  plus  fu- 

i’ette  à être  renverfée , bien  moins  foutenue  par 
‘opinion  publique.  La  Nation  ne  verra  que  des 
opérations  particulières  ; les  gens  qui  fe  croiront 
îéfés  fe  plaindront  hautement,  fans  qu’on  puifle 
oppofer  à leurs  clameurs  l’applaudiftèment  du  pu- 
blic , qui  ne  verra  pas  ia  fuite  de  l’entreprife. 

J’ai  pu  tne  tromper  plus  d’une  fois  fur  les  dé- 
tails, n ’ctant  initie  ni  dans  l’AdminiUration,  ni 
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dans  la  Finance;  Sc  fouvent  je  ne  les  ai  donnés 
que  par  fuppofition.  Mes  famés  doivent  donc  être 
excufées  : elles  doivent  l’être tf autant  plus  quelle* 
n'inâuem  ni  fur  les  principes  > ni  fur  le  plan  en 
lui- même. 

• Il  ne  me  refte  qu’à  faire  des  vorux  pour  que  celai 
qui  tient  en  fa  main  le  «sur  des  Rois , daigne 
infpirer  au  Roi  & aux  dignes  Minières  qu’il  ho* 
nore  de  fa  confiance  , la  gcncreufe  réfolmion  d’en- 
treprendre une  reforme  auffi  eflentielle  à la  prof- 
périté  du  Royaume;  qu’il  veuille  les  affermir  dans 
cette  réfolution,  Sc  applanir  devant  eux  les  obfla- 
cles  qui  s’y  oppofent.  Puille  1 adminiftration  de 
LOUIS  XVI  former  l’époque  la  plus  intéretTance 
de  la  Monarchie,  Sc  devenir  aulli  heureufe  que 
celle  de  Simon,  que  l’Efprit-faint  nous  a décrit 
au  Cliap.  XIV  du  Livre  I des  Machabées  ! Si/uic 
omnis  terra  Juda  omnibus  diebus  Simonis  , Cr  qu&fivit 
bona  Genti [ut  ; & placuit  illis  pote/las  ejus  & glo- 

ria  ejus  omnibus  diebus Fecit  pacem  fuper 

terram , & Ittatus  ejl  Ifraël  lœtitii  magnâ 

Unufquifquc  colebat  terram  fuam  cum  pace  ; & terra 
Juda  dabat  fruçlus  fuos  , & ligna  camporum  f rue - 
tum  fuum.  Seniores  in  plateis  [edebant  , «S*  de  bonis 
terrt  traclabant  : & fc dit  unufquifquc  fub  vite  fuâ 
& fub  ficulneâ  fuâ  , & non  erat  qui  eos  teneret . . . 
& nominatum  ejl  nomen  glorix  ejus  ufque  ad  extrt- 
mum  terrt. 
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dissertation 

' SUR  LA  FÉODALITÉ, 

Dans  laquelle  on  dijcute  Jon  origine , Jcn 
état  actuel , J es  inconvéniens } G*  les 
moyens  de  la  fupprimer. 


<■-  ••  _j> 

ÏLn’eft  perfonne  , ce  fc-mble,  qui  ne  convientiî 
que  fi  l,i  féodalité  n'avoit  pas  lieu,  il  faudroit  bien 
fe  garder  de  l’établir;  qu’il  feroit  à délirer  que 
les  ttrres  fulfent  libres  comme  les  hommes,  que 
la  propriété  fût  entière,  &c  qu’on  ne  connût  plus 
çes  diftin&ions  bizarres  de  fief  & de  cenfives. 

. _ En. effet,  on  ne  peut  nier  que  la  féodalité  ne 
foit  très-onéreufe , très- contraire  à la  plénitude  de 
la  propriété  <$:  au  bien  de  la  culture;  qu’elle  n’oc- 
çafionne  de  frais  très-confidérables;qu’eile  ne  donne 
lieu  à un  nombre  infini  de  conreftarions  ; qu  elle 
ne  préfcnre  la  théorie  la  plus  compliquée  & la  plus 
difficile  à démçlçr;  enfin,  qu'elle  nç  procure  au- 
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cun  avantage  réel  qui  puiffe  compenfer  le  moin- 
dre de  fesinconvcniens. 

Si  quelqu’un  penfe  autrement , il  me  fetnble  que 
ce  ne  peut  être  que  par  arrachement  à un  ufage 
ancien  , qui  devient  pour  bien  des  gens  une  rai- 
fort décifive,  ou  pat  un  motif  d’intérêt  particulier. 
Or , ce  motif  peut  être  de  deux  fortes. 

^ , H eft  facile  de  concevoir  que  les  Feudiftes,  les 
Notaires,  les  Procureurs,  les  Greffiers,  les  Huif- 
fiers , & les  Fermiers  de  l'impôt  , pour  qui  les  aéles 
multipliés  font  d’un  produit  inépuifable , ont  vé- 
ritablement intérêt  à la  féodalité,  & doivent  s’in- 
rérefterà  fa  confervation.  Il  eft  inutile  d’entrepren- 
dre de  leur  perfuader  que  la  féodalité  eft  un  mal 
foetal  ; car  elle  eft  un  bien  pour  eux;  & il  eft  aftez 
ordinaire  de  confondre  l’intérêt  de  la  fociécé  avec 
fon  propre  intérêt , ou  du  moins  de  préférer  l’un 
à l’autre.  Ce  n’eft  donc  pas  leur  avis  qui  doit  faite 
autorité. 

Quant  aux  propriétaires  de  mouvance,  fe  doute 
• q.i’il  y en  ait  quelqu’un  qui  ait  un  intérêt  bien 
véritable  & bien  calculé.  S’il  en  exifte,  c’eft  un  cas 
particulier,  & une  exception  à la  réglé  générale. 
J'en  ai  rencontre  plufieurs  qui  , tout  confîdérc,  8c 
après  avoir  comparé  l’utilité  de  cette  propriété  avec 
les  foins  qu’elle  exige,  & les  dépenfes  qu’elle  en- 
traîne, ont  conclu  qu’il  va-udroit  mieux  qu’elle  n-’exif- 
. tât  pas.  J’en  ai  vu  qui  m’ont  avoué  avoir  plus  dé- 
penfé  en  paiement  de  profits,  en  a£tes  fournis  à 
leur  Seigneur,  en  procès  , en  frais  de  rénovation 
- de  terrier,  qu’ils  ne  retireront  jamais  de  bénéfice 
de  leurs  mou vances.  Sans  doute,  après  avoir  fait 
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cette  dépenfe , ils  feraient  fâchés  d être  privés  de 
cette  propriété  , parce  qu’ils  n’en  confiderent  plus 
que  l’aétif,  dans  lequel  ils  efperent  trouver  une 
indemnité  du  paflif  : mais  l’état  de  la  queftion  con- 
fifte  à ne  pas  envifaget  l’un  fans  l’autre. 

En  général  fi  cette  propriété  étoit  beaucoup  plus 
utile  qu’onéreufe,  ce  devrait  être  pour  les  proprié- 
taires de  très-grandes  mouvances , fur-tout  pour  ceux 
qui  n’ont  jamais  eux-mêmes  de  profits  à payer, 
comme  font  les  mains-mortes.  Je  vois  faire  un  ter- 
rier qui  eft  commencé  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans,  à dix  & douze  Commis  habituellement,  qui 
n’eft  pas  fini,  & qui  a coûté  des  femmes  confidé- 
rables.  On  avoue  que  les  améliorations  qu’a  pro- 
curées ce  travail  ne  donneront  pas  l’intérêt  de  la 
mife.  Je  vois  un  homme  d’affaire  qui  peut-être  a 
fait  le  tiers  de  la  befogne  d’un  autre  terrier,  Sc 

?ui  demande  en  Juftice  une  fomme  confidérable. 

e pourrais  citer  une  Abbaye  à qui  il  en  a coûté 
25  à 30  mille  livres  pour  un  terrier  qui  n’eft  pas  fini  ; 
un  autre  à qui  il  en  a coûté  10  mille  livres  pour 
un  terrier  mal  fait,  & qui  a occafionné  un  procès 
avec  celui  qui  l’a  entrepris. 

On  pourrait  apporter  bien  d’autres  exemples  pa- 
reils, qui  doivent  faire  conclure  combien  cette  pro- 
priété , qui  eft  fi  coûteufe  pour  ceux  qui  la  poffe- 
denr , eft  onéreufe  à ceux  qui  en  font  grevés. 

Mais  on  oppofe  à cette  fuppreffion  trois  rai- 
fons,  qui  paroiffent  du  plus  grand  poids;  i°.  la 
conftitution  de  l’Etat;  z°.  la  loi  de  î’inaliénabilité 
du  domaine  ; }°.  la  loi  de  la  propriété.  Il  eft  né- 
ceffaire  de  difeuter  ces  raifons  , parce  que  fi  des 
motifs  prépondérans  s’oppofent  à la  fuppreffion  , il 
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eft  inutile  d’en  difcuter  les  moyens.  Mais  j’efpere 
prouver  que  ce  ne  font  nullement  ces  motifs  qui 
doivent  arrêter  : que  s’il  exifte  un  obftacle  réel , 
il  ne  vient  que  de  la  difficulté  de  t’opérarion  en 
elle-même  ; mais  que  cet  obftacle  , quoique  fé- 
rieux , n’eft  pas  infurmontable. 

Je  diviferai  donc  cette  Dift'ertation  en  deux 
Parties  : dans  la  première  , je  difcuterai  & réfuterai 
les  raifons  de  droit  qu’on  y oppofe  : dans  la  fé- 
condé , je  propoferai  les  moyens  d’exécution. 
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' t 

-PREMIERE  PART  I E. 

Dans  laquelle  on  dijcute  les  raiforts  de 
droit  quon  oppoje  à la  JuppreJJion  de 
la  féodalité. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Si  le  rapport  de  la  Féodalité  à la  conjlitution  de 
l’Etat  ejl  un  objlacle  à fa  fupprcjfion. 

P o u r fp  former  une  jufte  idée  du  rapport  que 
peut  avoir  la  féodalité  avec  la  conftitution  de  l’Etat , 
il  faut  diflinguer  fes  trois  âges , favoir,  fon  origine, 
fan  régné , & fa  décadence. 

Sous  le  premier  âge , elle  n’a  été  qu’un  moyen 
d’adminiftration  \ fous  le  fécond  , elle  a formé  la 
conftittuion  ; fous  le  troifieme  , elle  eft  devenue 
purement  hfcale. 

Premier  Age  de  la  Féodalité. 

Les  Nations  haibares  qui  ont  conquis  les  Gaules 
trouvèrent  la  fervitude  perfonnelle  établie  : ils  n’at- 
renrerent  point  à la  liberté  des  peuples  conquis , 
& fe  contentèrent  de  partager  avec  eux  les  terres  & 
ies  ferb. 
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Il  y avoir  fous  la  première  Race  trois  claires 
d’hommes  très-diftinéfes  : les  Nobles,  qui  étoient 
les  premiers  de  la  Nation;  les  ingénus,  qui  étoient 
Francs j Romains  & Gaulois;  & les  ferfs,  qui  ne- 
toient  comptés  pour  rien , & appartenoienr  aux  deux 
premières  clades.  Les  ingénus  i'aifoient  le  fervice 
militaire,  & étoient  conduits  à la  guerre  par  les 
Comtes. 

On  diftinguoit , outre  les  domaines  du  Roi,  les 
. terres  allo<Lial°s , qui  étoient  poirédées  en  pleine 
propriété  & fans  aucune  redevance;  de  les  biens  fif- 
caux  où  les  fiefs , dont  le  Ptirce  toncédoit  la  jouif- 
fance  à fes  Officiers,  à la  charge  du  fervice  mili- 
taire. Ils  furent  d’abord  amovibles  , «5c  enfuite  don- 
nés à vie.  A mefure  que  ces  bénéfices  devenoient 
vacans,  le  Roi  les  conférait  à d autres. 

Les  fiefs , dans  ce  premier  âge  , n’étoient  donc 
autre  chofe  qu’une  folde  payée  par  1 Etat , de  un 
moyen  de  faire  exécuter  le  fervice  public , qui  chez 
une  Nation  guerriere  qui  ne  refpiroit  que  les  ar- 
mes , confiftoic  uniquement  dans  le  fervice  mi- 
litaire. 

Sur  la  fin  de  la  première  Race , la  nature  des  fiefs 
commença  à changer  : l'hérédité  s introduifit,  non 
pas  généralement  ôc  de  droit  commun  , mais  par 
faveur  «Se  par  coudefcendance.  Les  Maires  du  Pa- 
lais, maîtres  abfolus  du  Gouvernement,  cherchè- 
rent à s’attacher  les  vadaux  par  des  concédions  per- 
pétuelles, & facrifierent  ainfi  la  propriété  publique 
à l'intérêt  de  leur  ambition. 

Les  dons  immenfes  faits  aux  Eglifes  contribuèrent 
. encore  plus  à dépouiller  l’Ecat , & tirèrent  une 
grande  partie  du  territoire  de  la  domination  direéte 
du  Souverain,  L’excès  monta  à un  tel  poi.it , qu’à 
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la  fîn  de  la  première  race  les  Rois  n’avoienc  plus 
rien  à donner  : ils  avoient  perdu , par  ces  dons  ex- 
cedifs,  prefque  tous  leurs  domaines  propres;  8c 
unegrande  partie  de  ces fiefs , par  lefqaels  ils  payoienc 
le  fervice  & s’attachoienr  les  Grands , étoit  pafiée 
dans  les  mains  du  Clergé  qui , recevant  de  toute 
part , avoit  audi  abforbé  une  infinité  de  terres  allo- 
diales. Charles  Martel  ne  trouva  d’autre  refîource 
que  de  dépouiller  les  Eglifes,  & forma  une  fécondé 
fois  des  fiefs , par  le  moyen  defquels  il  s’attacha  les 
gens  de  guerre.  Cette  opération  convertit  en  fiefs 
beaucoup  de  terres  allodiales , 8c  multiplia  le*  con- 
cédions , qui  de  droit  commun  ne  fe  faifoient  en- 
core qu'à  vie. 

Julques-là  on  ne  peut  pas  dire  que  la  féodalité 
formât  la  conftitution  de  l’Etat.  Au  lieu  de  payer 
le  fervice  en  argent,  on  le  payoit  en  terres  données 
en  ufufruir.  Il  n’y  avoit  point  d’impbt , & ce  moyen 
y fuppléoit  : les  terres  allodiales  croient  feulement 
chargées  de  fournir  des  chevaux  & des  voitures  aux 
Envoyés  du  Roi. 

Les  terres  fifcales , appellées  fiefs , honneurs , 
“bénéfices , formoienr  donc  le  fonds  du  tréfor  public. 
Leur  concedion  étoit  une  récompenfe  non-feule- 
ment utile , mais  honorable.  En  retour  du  bienfait 
reçu,  les  leudes  ou  fideles , qu’on  appella  enfuite 
vajfaux  j étoienr  attachés  au  Roi  par  les  liens  d'une 
rcconnoilïance  qui  duroit  autant  que  la  vie,  8c 
d’une  fidélité  inviolable. 

La  confidération  publique  8c  les  avantages  parti- 
culiers arrachés  à ces  concédions  , les  firent  enfuite 
tellement  rechercher,  que  rinftitution  en  fut  abfo- 
lument  dénaturée.  Les  Rois  n’avoient  pas  aflez  de 
bénéfices  à donner  pour  contenter  cous  ceux  qui  eu 
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defiroienc , plus  pour  les  avantages  qui  y étoienr 
attachés  que  pour  Inutilité.  Il  s’inrroduilit  une  autre 
forte  de  tenue  féodale  qui  multiplia  les  fiefs  à 
l’infini. 

Les  hommes  libres,  qui  étoienc  en  très-grand 
nombre,  & qui  polTédoienc  la  très-majeure  partie 
du  territoire , afpirerenr  à devenir  vaffaux  du  Roi  ; 
& ils  en  trouvèrent  le  moyen  par  une  fiâion  qui 
confifta  à donner  au  Roi  leur  terre  allodiale , & à 
la  reprendre  de  lui  en  bénéfice  ou  en  fief. 

Cet  ufage  avoir  commencé  fur  la  fin  de  la  pre- 
mière Race  : il  s’étendit  confidérablement  fous  la 
fécondé  , & ne  contribua  pas  peu  à changer  la  na- 
ture des  fiefs.  Ces  aleus  étoient  des  biens  patrimo- 
niaux, les  fiefs  n’ étoient  qu’en  ufufruit.  L’ambition 
d’être  valTal  du  Roi  fit  d’abord-confentir , en  com- 
muant l’aleu  en  fief,  à ne  plus  tenir  l’héritage  qu’en 
ufufruit.  Le  Roi  y trouvoir  l'avantage  d’accroître 
le  tréfor  public  ; mais  la  loi  paroifïoit  dure  à celui 
qui  la  fubifloir.  On  commença  d’abord  par  défignec 
au  Roi  fes  héritiers;  & cette  première  facilité  mul- 
tiplia ces  commutations,  auxquelles  le  Roi  trouvoie 
encore  pour  le  moment  l’avantage  d’augmenter, 
non  le  nombre  de  lès  fujere  (car  les  hommes  libres 
qui  poirédoient  des  aleus  étoient  fujets  immédiats 
du  Roi } , mais  le  nombre  de  fes  vafiaux;  & le  titre 
de  vaflal  formoit  un  engagement  plus  fore. 

Second  Asc  de  la  Féodalité. 

L’exemple  de  1 hérédité  accordée  aux  fiefs  de 
réprife , & qu’on  ne  pouvoir  guere  leur  refufer, 
amena  l’hérédité  générale  des  fiefs  & le  fécond 
âge  de  la  féodalité,  où  elle  parvint  à former  la 


Digitized  by  Google 


44<î  DISSERT.  SUR  LA  FÉODALITÉ. 
conftitution  de  l’Erar , à faire  de  la  France  ce  qu’eft 
aujourd’hui  l’Allemagne , à éteindre  la  Monarchie 
politique,  à démembrer  l’Etat  en  une  infinité  de 
Principautés  indépendantes  attachées  à un  Chef  par 
des  liens  d'opinion  & des  rapports  fa&ices  fubftitués 
aux  véritables  rapports  de  la  fociété,  à réduire  le 
Souverain.!  n 'être  plus  que  le  Chef  d’une  Ariftocra- 
tie  , à rederrer  fou  autorité  dans  les  bornes  étroites, 
de  fes  domaines  ,.!  lui  enlever  tous  fes  fujets  , pour . 
ne  lui  lailfer  que  quelques  vatfaux , à lui  ôter  touce 
la  puiirance  etfe&ive  Sc  tous  les  moyens  de  la  puif- 
fance.  . . . y . • 

Cecte  grande  révolution  préparée  par  lescirconf- 
tances,  favorifée  par  la  foiblelfe  des  Rois  , & oc- 
cafionnée  par  l’altération  des  principes  des.  fiefs , ne 
s’elt  confommée  que  fous  le;  fils  de  Louis  le  Dé-, 
bonnaire.  L'hérédité  des  fiefs  déjà  tolérée  , fut  for- 
mellement établie  fous;  Chacles-le-Chatrve.  Dès- 
lors  il  n’exiifa  plus  de  tréfpr  public,  plus  de  moyeu 
de  s’attacher  les  Grands,  qui  devinrent  indépeu-. 
dans  d’un  maîrre  dont  iis  a’ajtendoient  plus  rien  ; 
plus  de  puiilance  réelle,  . puifqu’elle  devient  nulle 
lorfqu’elle  elf  dépourvue  des  moyens  de  l’exercer 
plus  de  loix  générales , plus  de  poliçe  & de-gouver- 
nement intérieur.  , , , , 

Lç  démembrement  du  territoire,  occafionnc  par 
la  multiplicité  des  inféodations,  parla  commutation, 
des  aleus  en  fiefs , par  les  donations  faites  aux  Egli- 
fes,  Sc  l’indépendance  afFe&ée  pat  le  Çlergé,  en- 
traîna d’autant  plus  rapidement  le  partage  Sc  i’a- 
néamifiemenc  de  l’autorité , que  la  meme  révolution 
arriva  dans  les  grands  offices.  Les  Officiers  qui  me* 
noient!  |a  guerre  les  hommes  libres  poffe.ffiîurs  des 
aleus,  furent  rendus  héréditaires;  Sc  tous  ceux 
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3u’ils  cocpmandoient  fortirentde  la  fujetion  immc- 
iate  du  Roi4  & s’attachèrent  à la  puilfance  inter-, 
médiaife  d?.nt  ils  déper.doient. 

' L’hérédité  des  fiefs  conduifit  à l’hérédité  des 
fous-inféodations.  Jufques-là  les  parties  qu’on  dé- 
tachoit  du  fief  n’en  étoienç  pas  diftinétes.  Ces  con- 
cevons cefioient  à la  révocation  du  bénéfice,  ou  a - 
la  mort  de  celui  qui  tenoit  le  fief.  Pouvoit-il 
donner  un  droit  plus  grand  & plus  étendu  que 
celui  qu’il  avoic  lui -même?  Pouvoir  - il  donnée 
une  propriété , tandis  qu’il  n’avoit  qu’un  ufufruu  ?- 
Lorfque  l’hérédité  eut  été  établie , les  Eglifes , les 
grands  Officiers,  les  grands  vallaux  érigerent  de 
toute  part  des  arriéré  fiefs,  & les  donnèrent  à per- 
pétuité , de  forte  que  ce  qui  relevoit  immédiate- 
ment du  Roi  n’en  releva  plus.  Les  arriéré- fiefs  fe 
multiplièrent  non-feulement  en  nombre,  mais  en 
degré  : chacun  voulut  avoir  des  valTaux , parce  que 
le  pouvoir  étoit  attaché  à ce  genre  de  fuprématie. 
11  fe  forma  donc  au  milieu  de  la  fociété  démembrée 
divers  degrés  de  fubordination  , qui  ne  lailfoient 
plus  entrevoir  que  dans  l’éloignement  le  Souverain  K 
dont  l’autorité  doit  êtrç  a&ive  & préfente  pat  tout, 
& qui  plaçoienc  dans  la  dépendance  direéfce  des 
Grands  les  hommes  & le  territoire.  Il  s’établir  une, 
hiérarchie  de  pouvoirs  intermédiaires  & fubordonnés 
qui  ne  tenoient  plus  au  Souverain  que  pat  un  fil , ôc; 
une  fuprématie  plus  honorifique  que  réelles  & la 
fuzeraineté  fut  fubftituée  à la  louveraineté. 

L’autorité  fouveraine  étant  prefqu’anéantie  $c, 
n’ayanc  plus  rien  à diftribuer,  chacun  chercha  un 
proteéleur  particulier,  parce  que  dans  des  temps 
de  trouble  & d’anarchie  il  faut  un  appui  quelconque. 
Les  hommes  libres  qui  avoienc  toujours  été  fous  1a 
prpte&ion  du  Roi , & qui  le  fecvoienc  fous  le  com* 
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mandement  du  Comte  > eurent  la  faculté  formelle 
de  choifir  pour  Seigneur  qui  ils  vouloient,  & de 
remettre  leur  aleu  entre  les  mains  de  tout  autre  que 
le  Roi.  La  proteétion  des  Seigneurs  & des  grands 
Officiers,  devenue  de  jour  en  jour  plus  puifTante 
que  celle  du  Roi , attira  fous  leur  direâe  tous  les 
hommes  libres  qui  purent  obtenir  la  commutation 
de  leurs  aieus  en  fief. 

Mais  tous  les  hommes  libres  ne  purent  devenir 
VâfTaiix.  Un  grand  nombre  d’entre  eux  furent  réduits 
i l’efclavage,  & dépouillés  de  leur  propriété  j ou 

fdutôc  leur  propriété  fut  dénaturée , & changée  en 
a fervitude  de  la  glebe  ; nouvelle  efpece  d’efclavage 
très-différente  de  l’ancienne  fervitude.  Les  guerres 
continuelles , les  ravages , la  prife  des  villes  éten- 
dirent ces  deux  efpeces  de  fervitude.  Tantôt  la  vio- 
lence i éduific  à cet  écar  j tantôt  la  crainte  de  la  vio- 
lence produifit  le  même  effet,  & réduifît  à fubir  le 
joug.  Les  foibles  abdiquèrent  la  propriété  de  leur 
liberté  8c  de  leurs  biens  entre  les  mains  du  plus 
fort.  Ils  devinrent  main  mortables , & fe  trouvèrent 
encore  heureux  de  conferver  fur  leurs  hérirages  une 
propriété  précaire  8c  grevée.  La  fuperftition  acheva 
de  rendre  l’aviliffement  univerfel.  Les  uns  par  un* 
piété  aveugle , les  autres  pour  trouver  une  efpece 
de  sûreté  fous  la  fauve  garde  du  Clergé,  donnèrent 
leurs  terres  & leurs  perfonhes  aux  Eglifes  ; de 
maniéré  que  fur  la  fin  de  la  fécondé  Race , il  n’y 
avoit  plus  guere  que  deux  dafTes  d’hommes  j des 
Seigneurs  8c  des  fiefs,  des  protecteurs  8c  des  protégés, 
des  dpprefleurs  & des  oppreffes  j & deux  efpeces 
de  terres,  les  terres  nobles  & les' terres  cenfuelles. 

Voici  ce  que  penfe  de  ce  fécond  âge  de  la  féo- 
dalité un  homme  célébré,  » L’hérédité  des  fiefs 

» & 
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» 6c  l’érablifTement  général  des  arriere-fiefs  étei- 
» gnirenc  le  Gouvernement  politique  , 8c  for- 
mèrent le  Gouvernement  féodal.  Au  lieu  de 
» certe  multitude  innombrable  de  valîaux  que  les  Rois 
» avoienr  eus  , ils  n’en  eurent  plus  que  quelques- 
m uns  dont  les  autres  dépendirent.  Les  Rois  n’eu* 

» rent  prefque  plus  d’autorité  diretbe  : un  pouvoir 
» qui  devoir  palier  par  tant  d’autres  pouvoirs , & par 
»>de  fi  grands  pouvoirs,  s’arrêta  ou  fe  perdit  avanc 
» d’arriver  à fon  terme.  De  fi  grands  vaffaux 
« n’obéirent  plus  , & ils  fe  fervirent  même  de  leur» 

»>  arriérés  valîaux  pour  ne  plus  obéir.  Les  Rois  , 

33  privés  de  leurs  domaines,  réduits  aux  villes  de 
» Reims  & de  Laon,  refterent  à leur  merci.  Le 
» Royaume  fe  trouva  fans  domaine,  comme  eftau- 
» jourd’hui  l’Empire. 

Le  Préfident  Hénaut  en  juge  de  la  même  ma- 
niéré. » Si  l’état  monarchique,  dit-il,  eft  le  plus 
«propre  à maintenir  la  durée  des  Empires,  8c  à 
» procurer  la  tranquillité  des  fujets,  on  doit  re- 
» garder  l’introdu&ion  des  fiefs  comme  également 
« fatale  à l’une  & à l’autre , puifque  rien  n’eft 
» plus  oppofé  à l’autorité  fouveraine.  Le  vaflal  du  . 
» Roi  avoit  fes  droits  pour  lui  refufer  l’obéillànce; 

» & les  arriéré  - valTaux  de  la  Couronne  , fujets 
>»  en  même  temps  du  Roi  8c  de  fcn  vaflal  immé- 
» diat  , étoient  toujours  dans  une  fituation  dou- 
« teufe  , & ne  favoient  auquel  entendre  ». 

Tel  étoit  l’étac  de  la  France  , lorfque  la  poftériîé 
de  Charlemagne  perdit  une  omfcre  de  pouvoir  qui 
n’étoit  plus  qu’un  vain  titre',  mais  qui  pouvoir  deve- 
nir réel  en  pafiant  à un  homme  capable  de  le  por- 
ter. La  Couronne  fut  réunie  au  plus  grand,  fief , fir 
fe  trouva  dès  lors  appuyée  d’une  puiiîâuce  effective. 
Tome  IL  ff 
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Il  eft  donc  vrai  que  dans  Ton  fécond  âge  la  féo- 
dalité a formé  la  conftirution  de  l’Etat.  Ce  titre 
doit-il  nous  la  rendre  refpe&able?  Cette  conftitu- 
tion  qu’elle  a fondée  mérite • t- elle  nos  regrets? 
A-t-elle  procuré  la  puiflance  de  l’Etat  & le  bon- 
heur des  fujets  ? Il  faudroit  être  bien  peu  verfé 
dans  l'Hiftoire  pour  ne  pas  convenir  qu’elle  n’a  pro- 
duit que  le  défordre  8c  l’anarchie. 

A-t-elle  produit  ailleurs  des  fruits  plus  heureux? 
L’Allemagne  a admis,  quoique  plus  tard,  l’héré- 
dité des  fiefs,  & elle  a éprouvé  le  même  défordre, 
qui  du  moins  s’eft  enfin  terminé  par  un  démem- 
brement parfait  , d’où  il  a réfulté  un  ordre  quel- 
conque fixe  & déterminé,  une  forme  confiante, 
que  le  temps,  les  loix  & le  fang  ont  confolidée  ; 
une  police  générale  , & un  droit  public  commun  à 
une  multitude  d’Etats  indépendans  entre  eux  , dont 
chacun  a pris  une  confiftance  régulière. 

Mais  le  défordre  focial  qui  s’eft  maintenu  en 
Pologne  dans  toute  fa  force,  qui  n’a  été  tempéré 
ni  par  les  loix  ni  par  les  mœurs,  nous  montre 
un  terrible  exemple  des  malheurs  qu’entraîne  cette 
conftitution  infenfée,  8c  nous  préfente  le  tableau 
le  plus  trifte  & le  plus  frappant  de  PanéantilTe- 
ment  de  l’autorité  légitime  , de  la  foiblefte  d’un 
Corps  politique,  du  defpotifme  des  Magnats,  8c 
de  l’oppreflion  du  peuple. 

La  féodalité  a fubfifté  encore  long  temps  fous 
la  troifième  Race  : elle  avoit  jeté  des  racines  trop 
profondes  pour  être  facilement  extirpée.  Tous  les 
Grands  fe  croyoient  intérefics  à la  maintenir;  ils 
voyoient  dans  leur  fujétion  tous  les  dégrés  inter- 
médiaires & fubordonnés  de  la.  vaftalité.  Le  peu- 
ple , réduit  à la  fervitude , ctoic  l’inftrumenc  paf- 


Digitized  by  Google 


. PARTIE  I,  CHAPITRE  I.  4îr, 

Gf  d’un  pouvoir  fous  lequel  il  gémifloit.,  fins  pré» 
voir  la  poflibilité  d’un  meilleur  fore. 

Les  Rois  voyoienr  dans  les  grands  vaffaux  des 
fu jets. égaux  à eux  en  puiflance,  & fupérieurs  pat 
leu  r réunion.  La  modératiçn  dans  l’exercice  de  l’au- 
roricé  , l’actraic  de  la  sûreté  Sc  de  la  prote&ion; 
qu’elle  offrait  , l’habiletc  à profiter  des  circonf- 
tances  , la  flexibilité  du  caraîtere  national  , ont 
facilité  , préparé  , Sc  enfin  confommé  la  chûte  du 
gouvernement  féodal.  Cet  ouvrage  a été  celui  de 
plufîeurs  fiecles  ; & fans  les  fautes  qui  en  ont  re- 
tardé le  fuccès , il  auroic  été  plutôt  confommé. 

Troijleme  âge  de  la  Féodalité. 

Le  troifieme  âge  de  la  féodalité  efl  donc  celui/ 
de  fa  décadence.  Il  offre  la  fuite  des  efforts  qu’ont 
faits  les  Rois  pour  abattre  peu  à peu  cette  puiflance 
élevée  à côté  de  la  leur,  Sc  des  degrés  infenfibles. 
par  lefqucls  ils  font  parvenus  à reprendre  l’autorité 
envahie  , à réunir  au  tout  les  differentes  parties 
du  territoire,  à en  former  un  enfembîe  régulier, 
à fe  créer  des  fujets  , Sc  à tirer  la  Nation  du 
chaos. 

L’établiflement  des  Communes  a fondé  ou  re- 
peuplé les  villes,  a créé  les  arts  & l’induftrie,  a 
adouci  les  mœurs  , a invité  les  hommes  à la  liberté, 
a changé  la  face  du  Royaume.  Les  Rois  ont  donné* 
dans  leurs  domaines  l’exemple  d’abolir  la  fervitude 
perfonuelle;  Sc  leur  puiflauce  avoir  dejà  acquis  aflea 
de  force  pour  obliger  les  Seigneurs  à le  fuivre  ». 
ils  n’ont  pas  cru  dégrader  leurs  domaines  en  les 
donnant  à cultiver  à des  mains  libres  \ ils  n’ont, 
pas  cru  attaquer  la  propriété  privée  en  forçant  le$ 
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Seigneurs  à recevoir  des  comportions  de  leurs 
ferfs. 

C’eft  principalement  par  ces  deux  grandes  opé- 
rations que  s’eft  opérée  la  chute  du  Gouvernement 
féodal  j 5c  l’abolition  de  la  fervitude.  Où  en  fe- 
rions-nous fi  la  loi  pofitive  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  , bonne  & fage  en  elle  même  , mais  fubor- 
donnée  de  fa  nature  à l’intérêt  de  l’Etat , fi  la  ma- 
niéré d’envifager  les  droits  de  la  propriété  privée 
avoient  fait  échouer  ces  opérations  (i  nécelTaires  ? 

La  fervitude  foncière  eft  reliée.  Sans  doute  elle 
eft  moins  préjudiciable  que  la  fervitude  perfonnelle  : 
mais  c’eft  une  fervitude  ; c’eft  une  entrave  mife  à 
la  propriété  > qui  ne  peut  être  trop  pleine  & trop 
entière:  c’eft  un  fardeau  pour  la  Nation,  & un  far- 
deau qui  la  furcharge  en  pure  perte. 

En  quoi  peut  on  donc  dire  aujourd’hui  que  la 
féodalité  appartienne  à la  conftirution  de  1 Etat  ? 

« - » Le  nom  de  fief  eft  refté , dit  le  Préfident  Hcnaut, 
» mais  la  chofe  eft  détruite  ; & hors  la  prédation 
n de  foi  5c  hommage  ( qui  u’eft  plus  qu’une  vaine 
» cérémonie  ) 5c  quelques  droits  qui  font  dus 
x»  au  Suzerain  , on  n’apperçoit  plus  guère  de  dif- 
» férence,  entre  le  fief  Sc  la  roture  ». 

11  ne  refte  donc  plus  de  la  féodalité  que  le  nom. 
Eft-ce  que  la  confticucion  de  l’Etat  réfide  dans  un 
nom  ? Il  n’en  refte  plus  que  la  partie  purement 
fifcale.  Eft-ce  que  la  conftitution  de  l’Etat  feroit 
attachée  à cette  fifcalité  ? 

Cette  fifcalité  même  ne  tient  pas  à l’origine  des 
fiefs;  on  ne  peut  l’affigner  qu’aux  temps  où  ils  font 
devenus  patrimoniaux.  Les  Seigneurs  perdanc  par 
.l’hérédité  le  droit  de  difpofer  du  fief,  il  s’établit 
un  droit  de  rachat  qui  en  fuf  l’indemnité.  11  eut 
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d'abord  lieu  en  direéte , 8c  il  exifte  encore  re!  dans 
quelques  Coutumes.  Les  fiefs  enfuite  , regardés 
comme  abfolument  patrimoniaux  , purent  être  trant- 
mis  aux  étrangers  : de-là  les  lods  8c  ventes  \ 8i 
comme  tout  cela  étoit  fondé  en  ufage , les  droits  & 
les  formes  varièrent  d’une  contrée  à l’autre. 

C’eft  donc  oppofer  une  chimère  à une  opération 
utile,  que  de  vouloir  incéreftet  la  çonfticution  au 
maintien  de  la  féodalité. 

Réflexions  fur  les  changemens  furvenus  dans  la. 

Féodalité. 

C’est  dans  fon  fécond  âge  que  la  frodalite  a 
changé  abfolument  de  nature.  Elle  n’étoït , dans 
fon  jnftitution  , qu’un  moyen  d’adminiftration  , 

8c  une  maniéré  de  payer  le  fervice  public  : elle 
n’emportoitni  autorité  ni  jurifdiétion  ; & les  offices 
n’étoient  que  des  portions  de  la  puiffance  fouve-  * 
raine , dont  l’exercice  étoit  confié  à un  homme  qui 
étoit  dépofitaire,  8c  non  propriétaire  de  1 antori:e. 

L’hérédité  des  fiefs  8c  des  offices  a.  tout  déna- 
turé , & le  Souverain  a vu  les  Seigneurs  partager 
avec  lui  fes  prérogatives  lts  plus  elfentielles , celles 
qui  confirment  la  réalité  du  pouvoir , le  droit  de 
porter  les  armes,  de  battre  monnoie,  de  rendre 
la  juflice.  Les  offices , devenus  indépendans,  furent 
attachés  à la  glebe , & ne  conferverent  avec  le 
Souverain  dont  ils  émanoient,  qu  une  relation  de 
fupériorité  plus  honorifique  que  réelle. 

Ainfi  s'établit  cette  conftitutiun monfimeufe  qui, 
en  démembrant  la  fouverainetc  , en  rendit  l exer- 
cice funefie  à la  Nation;  qui  éiigea  en  propriété 
perpétuelle  de  (impies  ufûtiuics  & des  fonctions 
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publiques  ; qui  procura  l’ufurpation  de  la  puiflTance 
& des  moyens  de  la  puiflance.  C’eft  ainfi  que  furent 
changés  en  meme  temps  les  chofes  & les  noms, 
le  titre  de  bénéfice  en  celui  de  fief,  celui  d’Of- 
fi.ier  en  celui  de  valfal,  l’ufufruit  en  propriété, 
la  fouveraineté'  en  fuzeraineté,  le  devoir  de  fujet 
en  foi  & hommage.  Er  même  l’exercice  des  droits 
attachés  à Cette  fupériorité  fiétive  , ne  devint-il  pas 
un  fujet  inépuifabîe  de  difeorde.  Il  dépendit  abfo- 
lutnent  de  la  force  aétuelle  du  Souverain  & du 
cL’gré  de  réfiftance.  Etoit-il  le  plus  foible  ? on  ne 
reconnoifloit  en  lui  qu’un  litre  d’bonneur , & on 
lui  conteftoit  toute  la  réalité  du  pouvoir.  Etoit-il 
le  plus  fort?  on  ne  fe  foumettoit  qu’en  réclamant 
contre  Pu furpation  & les  entreprifes  : & tandis  qu'H 
ne  faifoit  qu’exercer  une  petite  portion  des  droits 
effentiellcment  attachés  à la- fouveraineté , les  plus 
puilfàns  refiftoient  à force  ouverte  *,  les  plus  foibles 
cherchoient  un  appui  dans  des  confédérations , 
& faifoient  une  caufe  commune  d’une  affaire  parti- 
culière. Le  -Roi  fe  trotivoit  réduit  à l’étendue  des 
feuls  domaines  qu’il  avoir  pu  conferver  , Sc  voyoit 
dans  les  vaffaux  qui  parrageoietit  le  territoire,  plu- 
tôt des  ennemis  jaloux  que  des  fujets.  ,u  y 
Croit-on  que  le  Roi  trouvât  un  véritable  dé- 
dommagement de  la  perte  de  fon  autorité  dans  le 
principe  factice  qui  lui  attribua  la  direéle  univer- 
felle , efpece  de  domaine  idéal,  dont  on  avoit 
trouvé  moyen  de  féparer  à jamais  tout  l’utile:  prin- 
cipe faux  en  lui- même  , Sc  très-étranger  à la  pre- 
mière inftitution  des  fiefs , puifq'u’il  fuppofe  que 
le  Roi  avoit  été  originairement  propriétaire  de  tout 
Je  territoire,  Sc  qu’il  l’avoit  concédé  à la  charge  de 
la  féodalité  ? Mais  le  Roi  n avoit  jamais  eu  de  droit 
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que  fur  fes  domaines  & fur  les  terres  concédées 
en  bénéfices , qui  ne  faifoienr  peut-être  pas  la  dixième 
partie  de  tout  le  territoire  : tout  le  relie  êtoit  abfo- 
lument  libre,  ou  chargé  de  redevances  particulières 
qui  n’avoient  aucun  trait  à la  féodalité,  & dont 
elle  entraîna  la  perte  pour  le  Souverain.  Or , ce 
droit  que  le  Roi  avoir  de  difpenfer  ces  bénéfices., 
n’avoit  rien  de  commun  avec  la  directe  féodale, 
qui  ne  s’etl  introduite  que  depuis. 

La  foi  & hommage  & la  lervitude  de  la  gkbe , 
c’eft-à-dire  , l’obligation  de  fe  reconnoître  fhomme 
ou  le  fujet  d’un  Seigneur,  eft  donc  une  fuite  de 
l’hérédité  qui  dénatura  les  fiefs,  des  fous- inféoda- 
tions'qui  les  diviferént,  des  commutations  d’aleu 
en  fief  qui  les  multiplièrent  à 1 infini , de  la  crainte, 
de  la  violence , enfin  de  la  fuperllition  , qui  ache- 
vèrent de  foumettre  à cette  inftitucionprefqüe  tous 
les  hommes  3c  tout  le  territoire.  Dans  le  premier 
a »e  de  la  féodalité , la  chofe  de  le  nom  de  direéle 
3c  de  fuzeraineté  écoien't  également  inconnus.  Ü 
n’appartient  qu’au  Souverain  d’avoir  des  hommes 
ou  fujets  ; & il  n’eft  véritablement  Roi  qu’au  ta  ni 
qu’il  a pour  fujets  des  hommes  libres.  Les  p'us 
grands  inconvéniens  de  cette  indication  ont  difparu 
à melure  que  l’autorité  fouveraine  eil  rentrée  dans 
fes  droits:  le  nom  ell  relié  avec  quelques  vertiges 
de  ce  bizare  établiflement. 

Mais  du  moins  ce  principe  , qu’n»  Roi  appartient 
la  directe  univcrjelle  , ne  devroit  avoir  d’application 
que  là  où  la  féodalité  a conftamment  lieu , à l’effet 
de  la  faire  remonter  jufqu’au  Roi  de  degré  en  degré  ; 
ik  l’on  n’eft  pas  fondé  à en  conclure  que  de  droit 
la  féodalité  doit  exifter  pat-tout , car  c’eft  fuppofec 
que  la  fujétion  territoriale  eft  l’état  naturel. 
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Cependant  la  plus  grande  partie  de  nos  Cou- 
tumes ont  admis  comme  principe  général , que 
nulle  terre  fans  Seigneur  ; principe  dont  l’inverfe 
auroit  bien  plutôt  dû  être  reçu  par  tout:  & mal- 
heureufement  ce  principe  n’a  pas  peu  contribué  i 
étendre  par-tout  la  féodalité  , & i y foumettre  une 
infinité  d’héritages  qui  dans  la  vérité  étoient  libres. 
Combien  n etoit-il  pas  plus  conforme  à la  raifon 
de  regarder  la  féodalité  comme  un  afierviflement  l 
Or  n’eft-ce  pas  à celui  qui  prétend  un  droit  fur 
l’héritage  d’autrui , à rétablir?  La  liberté n’eft-elîe 
pas  l’état  naturel  ? & a r-elle  befoin  d’ctre  appuyée 
fur  des  titres  formels  ? Aullî  avons  - nous  encore 
quelques  Coutumes  qui  ont  pofé  la  liberté  des  hé- 
ritages pour  rrfàxime  générale  , & la  féodalité  pour 
exception,  & qui  portent.  Nulle  féodalité  fans 
titre  i en  cela  mille  fois  plus  fenfées  que  les  Cou- 
tumes qui  portent  le  contraire.  Que  penfer  des  Ju- 
rifconfultes  ( fi  même  on  peut  donner  ce  nom  à de 
pareils  Auteurs  ) qui  s’élèvent  contre  ces  Coutumes 
fi  raifonnables , & qui  font  tellement  épris  de  la 
beauté  de  cette  infticution  , qu’ils  regrettent  de  voir 
encore  quelques  héritages  qui  ont  été  atfez  heureux 
pour  s’en  garantir? 
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CHAPITRE  II. 


Si  la  loi  de  T inaliénabilité  du  Domaine  'doit  etre  un 
objlacle  à la  fupprejjion  de  la  Féodalité. 

J-J  e s fiefs , dans  leur  inftitution  , compofoienr 
vérirablemenc  une  partie  effentielle  du  domaine 
public  : ils  formoienc  le  tréfor  de  l’Etat  \ ils  étoient 
la  folde  du  fervice.  L’établiflement  de  l’hérédité 
des  fiefs  renferme  donc  la  plus  grande  aliénation 
qui  ait  jamais  été  faite  du  domaine.  Cependant 
elle  n’a  pas  été  entière  j il  en  eft  refté  l’obligation 
du  fervice  militaire,  dont  on  a fenti  enfuite  les 
inconvéniç ns , & les  droits  de  direéke , qui  ont  con- 
tinué d’être  perçus.  Ils  font  partie  du  domaine  du 
Roi,  & font  compris  , comme  les  autres  domaines, 
fous  la  garde  de  cette  loi  de  l’inaliénabilité  confiée 
à la  vigilance  des  Cours.  A ce  titre  fans  doute  ils 
Ibnt  refpc&ables , & il  faut  des  raifons  prépondé- 
rantes pour  y porter  atteinte. 

Pendant  les  premiers  fieclesde  latroifiense  Race , 
les  Rois  n’avoient  encore  que  leurs  domaines  pour 
fubvenir  à la  dépenfe  publique.  Mais  il  faut  conve- 
nir aufli  que  cette  dépenfe  étoit  très- bornée.  Ils 
n’en  avoient  aucune  à porter  dans  la  plupart  des 
Provinces,  comme  ils  n’avoient  aucun  fecours  à en 
recevoir.  Lorfque  Hugues Capet  monta  fur  le  trône , 
il  trouva  un  Royaume  fans  Territoire , & il  dota  la 
Couronne  de  fon  propre  domaine  qu'il  y réunir. 

Le  fervice  militaire  croit  proprement  la  feule  dé- 
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penfe  publique  ; il  étoit  la  condition  de  l’inféoda- 
tion , & les  vaflaux  le  faifoient  à leurs  frais. 

Le  Roi  n’étoic  donc  guere  chargé  que  de  fa  dé- 
penfe  perfonnellej  & il  y fubvenoit  avec  le  revenu 
de  fes  domaines , comme  faifoient  les  Seigneurs. 

Quoique  la  dépenfe  fût  infiniment  moindre 
qu’elle  ne  l’eft  aujourd’hui , il  étoit  difficile  que  les 
Kois , bornés  à leurs  domaines  , & privés  d’un  re- 
venu conforme  à leur  dignité  ,,  ne  fulïent  pas  fo.u- 
vent  réduits  à faire  ufage  de  routes  les  rellources. 
Les  vairaux  étoient , à la  vérité  , obligés  au  fervice; 
mais  ils  le  faifoient  malgré  eux , Sc  cherchoient  à . 
s’en  difpenfer:  le  Roi  armoir  à fes  frais  dans  fes 
domaines , & la  plus  grande  partie  de  la  dépenfe 
de  la  guerre  retomboit  néceffairement  lur  lui.  Les 
guerres  fréquentes  ont  donc  néceffité  l’aliénation 
des  domaines.  Les  ufurpations , les  libéralités",  les 
fondations  ont  concouru  à l’épui  fer.  L'imp.uiifiuice 
de  payer  réduifoit  à affigner  les  dettes  fur  des  fonds 
que  les  créanciers  s’approprioient  enfuire,  ik  trou- 
voient  moyen  de  retenir.  Une  autre  caufe  d’aliéna- 
tion étoit  les  dots  des  Reines  &c  des  Filles  de 
France  , qui  leur  faifoient  pafïer  des  domaines  en 
pleine  propriété  ; ufage  qui  a duré  depuis  Hugues 
Capet  jufques  Sc  compris  le  régné  de  Philippe  Au- 
gufte,  après  lequel  les  dots  ont  été  conftituées  en 
deniers.  Pendant  la  même  époque  les  apanages  des 
puînés  mâles  étoient  en  pleine,  propriété.  Eufuite 
on  inféra  la  condicion  du  recour  à la  Couronne  à 
défaite  d’hoirs , & c'eft  le  fécond  âge  ou  état  des 
apanages.  Enfin  ils  furent  déclarés  révétfibles  à dé- 
faut d’hoirs  mâles , Si  cette, loi  fubfifte  depuis  Phi- 
lippe le  Bel. 
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C’eft  auffi  dans  ce  tems  que  s*eft  établi  le  prin- 
cipe de  l’irialiénabilité  : car  les  loix  font  toujours 
poftérieures  aux  abus.  Mais  celle-ci  a-c  eile  em- 
pêché par  la  fuite  les  autres  cardes  d’aliénation  ? 
La  preuve  du  contraire  eft  l’état  où  font  aujourd  hui  ^ 
les  domaines. 

Quand  meme  ils  exifteroient  encore , ils  feroieric 
très-infuffifans  aujourd’hui  pour  la  dépenfe  publi- 
que, que  tant  de  caufes  ont  augmentée.  Les  impôts 
ont  rempli  ce  vuide:  mais  les  fecours  qu’ils  oiic 
procurés  n’ont  pas  encore  mis  fin  aux  aliénations", 
parce  que  lesdépenfes,  le  plus  fouvent  occafionnées 
par  la  diffipation  &:  par  les  guerres  continuelles  , fe 
font  toujours  augmentées  au-delà  des  relïburces. 

La  feule  maniéré  de  garantir  les  domaines  &c  de 
prévenir  l’accroilfement  des  impôts  eût  été,  non 
de  défendre  les  aliénations  par  une  loi  mille  & mille 
fois  éludée  ou  enfreinte  ouvertement , mais  de 
mettre  de  l’ordre  dans  les  dépenfes,  Cela  eft  diffi- 
cile fans  doute:  auffi  a-t-il  été  impofiîble  de  con- 
ferver  les  domaines,  malgré  la  rigueur  du  principe, 
qui  n’a  été  admis  qu’en'  théorie  : auffi  les  impôts 
fe  font-ils  multipliés  fous  toutes  lesformes  poflibles, 

& malheureufement  la  maniéré  de  les  afleoir  a été 
beaucoup  plus  onéreufe  & plus  contraire  à la  prof- 
perité  de  la  Nation  que  l’impôt  en  lui-même  : aufli, 
malgré  les  aliénations  fucceffives , malgré  les  impôts 
fans  nombre  > a t-on  eu  recours  à des  créations 
d’offices  & à des  emprunts  immenfes , qui  contien- 
nent les  aliénations  les  plus  redoutables  & les  plus 
étendues  du  revenu  de  l’Etat. 

La  loi  de  l’inaliénabilité  eft  bonne  en  elle-même. 

Si  elle  a eu  fi  peu  d’effet,  fi  elle  a fi  peu  contribué 
à fauver  les  domaines , c’eft  que  la  loi  de  la  nécef- 
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Hte^qü^e  fait  impéricuremencfentir  dans  le  dé- 
fordre  de  la  recette  & de  la  dépenfe  , l’emporte  fur 
1 auront,  d une  loi  quelconque,  fur  toutes  les  me- 
iuresquon  peut  prendre,  fur  les  repréfentations 
des  lVfagiftrts  & les  efforts  des  Compagnies. 

L eft  donc  à la  caufe  même  qu’il  faudroit  remé- 

5r;  P?ur  arr«er  le  cours  des  effets.  L’objet  de  la 
loi  «oit  de  conferver  ce  patrimoine  , de  ménaeet 
une  refTource  dans  cette  branche  de  revenu  , de  di- 
minuer a necefîite  de  pourvoir  à la  dépenfe  par 
d autres  moyens.  Cet  objet  n’a  certainement  pas  été 
rempli.  Dune  part  les  domaines  ont  été  diflipés, 
vendus,  donnés  , engagés  à vil  prix  ; il  a failli  des 
impôts.  La  maniéré  dont  on  a placé  les  impôts  a 
,cte  contraire, à la  reproduction  < il  a fallu  les  mul- 
tiplier , tant  à caufp  de  leur  effet  deftruaeur  des 
ncnelïes , qu’à  caufe  du  défordre  & des  dépends 
qui  ont  toujours  été  en  croiffant.  A la  fin  on  a vu  un 
terme  a la  pollïbilité  d’alouter  à l’impôt , & ce 
terme  n’a  point  arrêté  : on  'a  dépenfe  par  anticioa- 
non  les  revenus  futurs  ; on  a enfreint  l’ordre  irré- 
fragable de  la  nature  3 qui  ne  donne  par  an  qu’une 
rccolte;  & l’on  a engagé  pour  des  teras  indéfinis 
je  produit  des  impôts  par  des  emprunts  immenfes. 
tt quelque  chofe  qu’on  fafTe  , ce  défordre  ne  cetera 
que  par  rétablitementd’un  ordre  fixe , permanent, 
qui  de  termine  en  même  tems  la  dépenfe  publique  , 
f Ja  feule  maniéré  de  lever  fans  détérioration  la 
lomme  nécefTaire  pour  y pourvoir,  & qui  foit  ap- 
puyée fur  une  conftitucion  folide. 

Iieftdonc  à propos,  pour  juger  fainemenr  des 
‘ n°feS  \ de  ,es  aPPréc>er  dans  ce  quelles  font  en 
elles  mêmes , plutôt  que  dans  ce  qu’elles  ont  été; 
dans  leur  valeur  intrinfeque  plutôt  que  dans  leur 
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valeur  d’opinion,  fur-rout  lorfque  la  révolution  du 
temps  a décruic  ce  que  cette  valeur  d’opinion  avoir 
de  réel* 

Les  domaines  de  tour  genre  font  réduits  à rien 
aujourd’hui , & le  produit  de  la  partie  féodale  n’ex- 
cede  peut-être  pjs  deux  millions  nets  pour  le  Roi. 
Ce  n’eft  pas  la  cent  quatre-vingrieme  partie  du  re- 
venu public  aétiel,  objet  très  peu  important  en  lui- 
même.  Si  donc  il  eft  reconnu  que  la  féodalité,  donc 
le  Roi  tire  une  utilité  fi  mince,  eft  très-onéreufe  à 
la  Nation  , fa  qualité  de  domaniale  eft-elle  une 
raifou  fulfifante  pour  la  conferver,  & pour  priver 
la  Nation  des  avantages  qu'elle  trouverait  dans 
l’affranchilTement  général  des  héritages? 

L’unique  objet  qui  doive  occuper , eft  que  l’Etat 
ait  un  revenu  futfifant  pour  fes  charges.  Qu’il  l’aie 
fous  tel  nom  ou  fous  tel  autre  , la  chofe  elt  égale  , 
pourvu  que  la  maniéré  de  le  procurer  ne  foit  point 
préjudiciable  au  territoire.  Voilà,  ce  femble,  le 
point  eftentiel  à confidérer,  8c  l’intérêt  auquel  tout 
autre  droit  doit  céder. 

Une  qualité  purement  extrinfeque  ne  change 
rien  à la  nature  des  chofes.  D’ailleurs  les  idées  fac- 
tices d’honneur  & de  Suprématie  qu’il  a plu  d’atta- 
cher à la  féodalité , doivent  être  abfolument  écar- 
tées vis-à  vis  du  Roi.  Cette  dire&e  médiate  ou  im- 
médiate ne  peut  alTurément  ajourer  ni  éclat  ni  di- 
gnité à la  majefté  Royale.  La  Souveraineté  eft  un 
titre  bien  fupérieur  à la  fuzeraineté.  Ce  que  la  féo- 
dalité avoir  d’honorable  n’exifte  plus,  par  les  chan- 
gerons Survenus  à cet  égard  dans  la  conftitution  , 
& par  fuite  dans  l’opinion , & ne  mérite  plus  d'en-* 
trer  en  confidération , fur-tout  vis-à-vis  du  Roi  , 
dont  la  dignité  eft  fondée  fur  des  titres  plus  Solides 
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êf  plus  refpeâables.  Il  ne  refte  de  cette  infticution 
que  la  fiJcaltté.C’eft  donc  une  pure  affaire  de  calcul. 
S’il  eft  avantageux  de  la  fupprimer , la  loi  pofitive 
qui  défend  les  aliénations  doit  céder  à la  loi  fupé- 
rieure  de  l’intérêt  public.  Les  loix  poficives , quel- 
que fagesqu'elles  fuirent  lorfqu'elles  ont  été  portées, 
peuvent  cefTer  d’être  utiles,  parce  que  les  circonf- 
tances  changent  , parce  que  les  inftitutions  font 
relatives  aux  temps , parce  que  les  hommes  ne  peu- 
vent donner  à leurs  ouvrages  l’immutabilité.  « La 
» nature  feule,  dit  fort  bien  l’Editeur  du  Traité  du 
» Domaine,  fait  des  loix  que  la  puillance  humaine 
» doit  refpeéler,  parce  qu’elle  fe  brifera  contre  ces 
» loix  , plutôt  que  de  les  brifer  ».  La  loi  de  l’ina- 
liénabilité eft  donc  bonne  en  général  j elle  fe  pré- 
fente en  objeétion  contre  le  changement  j mais  les 
avantages  de  la  fupprellion  forment  la  réponfe,  & 
lèvent  cet  obftacle , parce  qu’il  n’eft  que  pofitif. 

^ C’eft  ce  que  penfoit  Sully , lorfqu’il  propofoit 
l’aliénation  de  tous  les  objets  d’une  perception  trop 
coûceufe.  Sans  doute  tous  les  droits  féodaux  ne  font 
pas  également  onéreux.  Mais  fi  la  bonne  économie 
doit  porter  à aliéner  certaines  parties , une  autre 
confidération  milite  pour  la  fupprellion  totale.  C'cft 
l’avantage  de  libérer  la  Nation  de  cette  perception  ; 
avantage  qu’on  ne  peut  lui  procurer , fi  le  Roi  ne 
rompt  le  premier  cette  chaîne  immenfe  qui  aboutit 
à lui  de  toute  part. 

Le  motif  de  cette  aliénation  fera  rrès-efifFerenc 
de  celui  fur  lequel  toutes  les  autres  ont  été  faites 
jufqu’ici.  On  avoit  befbin;.  on  a vendu,  on  a en- 
gagé, & le  prix  a été  diflipé.  Les  opérations  de 
Lpuis  XIV  fur  les  domaines  ne  préfentent  autre 
choie  que  ,1a,  conduite  d’un  grand  propriétaire  qui 
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fe  ruine  j qui  vend  Ton  bien  piece  à piece,  & qui 
l'offre  aux  conditions  les  plus  avantageufes;  qui 
cherche  à amorcer  & à attirer  les  enchériffeurs  ; qui 
à force  de  reprendre  enfuire  ce  qu’il  a vendu,  d’e- 
xiger des  confirmations  , de  revenir  fur  les  engage- 
mens,  a tellement  fait  perdre  toute  confiance , qu’on 
n’ofe  plus  acheter  de  lui,  même  au  plus  bas  prix  ; 
de  maniéré  que  s’il  lui  refte  encore  quelques  domai- 


nes , c’eft  qu’il  n’a  pas  trouvé  d’acheteurs.  Et  l’on 
peut  remarquer  que  ces  opérations,  aufïi  contraires 
à l’efpric  qu’a  la  lettre  de  la  loi,  ontpaffé  fans  con- 
tradiction. Audi  ces  aliénations,  quoique  fouvenc 
faites  à perpétuité,  n’ont-elles  été  regardées  que 
comme  des  engagemens  fur  lefquels  on  revient 
enfuire. 


Il  n'en  feroit  pas  de  meme  de  l’opération  par  la- 
quelle le  Roi  fe  détermineroit  à renoncer  à la  partie 
de  fes  domaines  qui  confifte  en  droits  féodaux.  Cette 
réfolution  n’auroit  été  prife  qu’avec  la  plus  grande 
maturité  & d’après  les  avantages  clairement  ex- 
pofés  & reconnus. 

Ilparoîtroit  même  àproposdeconfulter  la  Nation 
fur  une  opération  de  cette  importance-  Deux  motifs 
fembleroient  le  confeiller.  i°  La  Nation  eft  plus 
intérefTée  que  le  Roi  à la  confervation  des  domai- 
nes. Il  faut  toujours  que  le  Roi  ait  un  revenu  fuf- 
fifant.  Qu’il  l’ait  de  telle  ou  telle  maniéré,  la  chofe 
lui  eft  indifférente:  mais  elle  ne  l’eft  pas  pour  la 
Nation.  i°.  Cette  opération  concerne  tous  les  pro- 
priétaires, qui  ont  tous  à percevoir  &c  à payer  des 
droits  féodaux.  Il  n’y  auroit  donc  point  à craindre 
qu’on  revînt  fur  une  opération  arrêtée  avec  tant 
de  réflexion,  & qu’on' rétablît  cette  inftitution  fi 
immeufe  $c  Ci  compliquée,  dont  o;i  fupprimeroic 
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même  les  titres , qui  deviendraient  abfolument 
inutiles. 

La  loi  de  l'inaliénabilité  ne  paroît  donc  pas 
devoir  foire  un  obftacle  à la  fuppreilion  de  la  féoda- 
lité. i°.  Ce  qu’elle  a d’honorifique  ne  mérite  aucune 
confidération  vis-à-vis  du  Roi,  dont  la  dignité 
fu prime  ne  permet  aucun  accraiflement.  i°.  Cette 
partie  de  fes  domaines  eft  très -peu  importante 
quant  au  produit.  $°.  Cette  portion  fi  peu  intéref- 
fante  dans  la  maflc  du  revenu  public,  occafionne 
une  charge  énorme  fur  le  territoire,  d’abord  par 
les  fouîmes  que  leve  cette  perception , enfuite  par 
les  frais  immenfes  que  néceffite  la  fonction  des 
terriers,  les  a&es  multipliés,  les  procès  fans  nom- 
bre qui  en  réfulteut,  les  difficultés  & les  embarras 
quelle  entraîne. 


CHAPITRE  III. 

! 

Si  la  loi  de  la  Propriété  doit  être  un  objlade  à la 
fupprejjion  de  la  Féodalité. 

Mais  fi  la  féodalité  tient  à la  propriété  publique, 
elle  tient  auffi  à la  propriété  privée.  Et  pour  qui  la 
loi  de  la  propriété  eft-elle  plus  refpeétable,  que 
pour  les  Philofophes  qui  fe  fout  dévoués  à l’enfei- 
gnement  des  principes  de  l’ordre  focial , qui  tous 
dérivent  de  cette  loi  ? 

La  féodalité  exifte,  Sc  forme  un  patrimoine. 
D’un  autre  côté  , l’intérêt  de,  la  propriété  foncière 
ferait  d’être  délivrée  du  fardeau  que  lui  impofe 
cette  propriété  factice.  On  ne  peut  difeonvenir  qu’il 
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ne  fut  à délirer  que  chacun  poffédâr  pleinement  fou 
héritage  , & qu'eu  facisfaifam  à la  portion  que  l’E- 
tat  adroit  de  prendre  dans  les  fruits , tout  proprié- 
taire pût  fe  repofer  tranquillement  & fans  ttouble 
fous  fa  vigne  & fous  fon  figuier. 

Il  s’agit  de  fçavoir  lequel  de  ces  deux  intérêts 
efl  le  plus  important  & le  plus  général.  Sans  doute 
on  nè  croira  pas  devoir  être  arrêté  par  la  confidé- 
ration  de  ce  que  la  féodalité  paroît  avoir  d’hono- 
rifique. Cet  honneur  autrefois  réel  y lorfque  le  pou- 
voir j étoit  attaché  , n’eft  plus  aujourd’hui  qu’une 
ombre  vaine,  abfolument  vuide  de  fens , qui  même 
devient  ridicule  , lorfqu’elle  met  un  grand  Sei- 
gneur aux  pieds  d’un  homme  obfcur  ou  d’un  Trai- 
tant parvenu. 

Si  l’on  examine  le  fond  même  de  la  queftion  3 
on  trouvera  l’intérêt  de  la  propriété  en  oppofuion 
avec  lui- même.  D’un  côté  fe  préfente  le  poiïelïeur 
de  1 héritage  « qui  a intérêt  d'avoir  une  propriété 
libre,  pleine  & entière;  de  l’autre  le  Seigneur, 
qui  réclame  un  droit  fur  ce  même  héritage.  De  ces 
deux  intérêts  lequel  «fi  le  plus  favorable?  J’ofe 
croire  que  c’efi  celui  de  la  propriété  foncière.  Elle 
paroît  préférable  à uue  propriété  faétice  qui  tend 
a la  diminuer  & à la  grever.  D’ailleurs  il  «fi  une 
confidération  qui  influe  infiniment  fut  cette  quef- 
tion ; c’efi  que  celui  qui  greve  ainfi  fon  inférieur  , eft 
grevé  de  même  par  ion  fupérieur,  de  maniéré  qu’il 
gagnera  également  à la  libération.  Comment  pro- 
curer cette  libération  ? C’efi  là  où  eft  U difficulté* 
Mais  il  s’agit  ici  de  fçavoir  fl  la  jufiiee  permet  d’or- 
donner la  libération  de  l’inférieur  malgré  le  fupé- 
rieur. 

Or  les  aliénations  forcées  ne  font  certainement 
Tome  II.  G g 
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pas  fans  exemple  dans  nosloix.  Quelque  rcfpeâable 
que  foie  la  propriété  foncière  elle- meme , il  eft  des 
circonftances  où  on  la  fait  céder  à un  plus  grand 
intérêt. 

Lorfqu’un  héritage  eft  néceftsire  pour  conftruire 
un  chemin  ou  un  édifice  public  , on  ne  croit  pas 
bleiTer  la  propriété  en  obligeant  le  pofiefteur  à en 
recevoir  le  prix.  N’eft  ce  pas  d’après  ce  principe 
qu’on  ne  doute  'nullement  du  droit  qu’a  le  Roi  de 
iupprimer  les  droits  de  hallage,  minage,  marche, 
ainfi  que  tous  les  péages  ? 

.L’intérêt,  privé  n’eft-il  pas  même  fouvent  une 
eaufe  fuffifante  pour  forcer  désaliénations?  La  lici- 
tation n’en  contient-elle  pas  une  formelle  ? Tout 
copropriétaire  a droit  d’y  forcer,  fi  le  partage  ne 
peut  fe  faire  faits  inconvénient:  il  a même  droit  d y 
forcer  les  mineurs , quoique  leur  patrimoine  foie 
encore  plus-tefpeékable.  On  a feftti  que  la  propriété, 
dont  l’elfence  eft  d’être  abfolue,  entière  ,exclufive, 
répugnoit  à l’érat  d’indivis,  & qu’elle  étoit-  mal 
admmiftrée  tant  qu’elle  étoit  commune. 

Pourquoi  n’appliqueroir-on  pas  ce  principe  à la 
queftion  préfente  ? Le  droit  de  dire&e  n’établit- 
il  pas  fur  l’héritage  qui  y eft  fournis  une  efpece  de 
copropriété  ? Pourqùoi  faut-il  que  cet  état  foie 
éternel , s’il  eft  reconnu  qu’il  foit  utile  de  le  faire 
cafter  ? • • • * 

Le  droit  de  rente  foncière  fur  un£  maiforwi’eft  il 
pas  une  propriété  ? -Cependant , quelle  que  fait  la 
ftipulation  portée  au  contrat  originaire  , la  loi  , par 
des  vues  d’uriiué  générale , admet  à perpétuité  le 
rachat -des  rentes  aftifes  fur  Jes  maifons  des  villes, 
fi, elles  ne  font  pas  les  premières  après  le  cens, 
même  de  «elle*  qui  appartiennent  à l’Eglife  j de  fon 
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motif  a été  d’engager  les  propriétaires  à entre- 
tenir les  maifons. 

J Mais  fi  la  décoration  des  villes  a paru  mériter 
cette  faveur  Sc  cette  exception , l’amélioration  des, 
campagnes , l’entretien  des  héritages  productifs  , 
la  paix  & la  tranquillité  des  propriétaires,  la  fup- 
preflron  de  tant  de  frais  qu’entraîne  la  féodalité,  la 
cefiation  d’une  caufe  fi  féconde  de  procès,  toutes 
ces  confidérations  réunies  nepréfentent-elles  pasdes 
motifs  infiniment  plus  graves? 

Si , fans  autre  examen,  on  oppofe  aujourd’hui  la 
loi  de  la  propriété  à la  fupprelfioo  Je  la  fervitude 
foncière,  11e  pouvoit-bn  pas  l’oppofer  également 
A celle  de  la  fervitude  perfonnelle?  Les' ferfs  & les 
main-mortables  attaches  à la  glebe  ne  formôient-îls 
donc  pas  une  propriété  dans  la  main  des  Seigneurs? 
Cependant  l’autorité  fou  veraine,  dans  un  temps  où 
elle  étoit  moins  puiflante  Sc  moins  éclairée , a eu 
la  force  de  rompre  ces  chaînes  malgré  les  Seigneurs, 
d’appeler  à la  liberté  des  millions  d’homtnes,  de 
faite  d’une  multitude  de  ferfs  privés  de  vie  Sc  de 
fentimens  , une  Nation  aélive  &:  généreufe  j Sc  le 
fuccés  le  plus  entier  a’juftific  la  lagelfe  de  cette 
operation.  Poutquoi,  dans  un  ficelé  où  elle  peuc 
tout  pour  le  bonheur  de  lafociétc  j l’autorîtê  n’ache- 
veroit-elle  pas  fon  ouvrage,  eu  procurant  l’affran- 
chilîement  général  du  territoire,  en  rendant  la  pro 
priété  pleine , entière  , Sc  abfolument  exclufive  ? 

Je  ne  parle  ici  que  des  redevances  feigneuriaies 
& des  droits  de  directe.  Mais  pourquoi  n’admec- 
troit-Qn  pas  à perpétuité  & à un  taux  Favorable 
du  créancier,  comme  feroit  le  denier  trente,  le 
rachat  des  rentes  foncières  établies  fur  les  terres  , 
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dont  la  libération  eft  bien  aufli  importante  que  celle 
des  maifons  des  villes?  Du  moins,  fi  l’on  juge  plus 
intérelTant  d’encourager  à bâtir  dans  les  villes  qu’à 
cultiver  les  campagnes,  ne  pourroit-ou  pas  admettre 
' en  faveur  du  débiteur  un  droit  de  retrait  toutes  les 
fois  que  la  rente  feroit  vendue?  On  lui  donneroit, 
pour  faire  ce  retrait , trois  mois,  à compter  du  jour 
où  l’acquéreur  lui  auroit  fait  fignifier  fon  titre.  Mais 
los  débiteurs  des  gens  de  main-morte  ne  feroient 
jimais  dans  le  cas  de  fe  libéier.  Il  paroît  donc  plus 
(impie  d’accorder  aux  campagnes  la  même  faveur 
qu’on  a accordée  aux  villes.  C’eft  le  vrai  moyen  de 
faire  ceffer  toute  copropriété;  & ce  moyen,  trè  - 
conforme  à l’intérêt  focial  ^ n’a  rien  de  contraire  à 
la  juftice.,  au  moyen  du  rachat  au  denier  trente. 

Quant  aux  champarts,  la  maniéré  la  plus  jufle 
de  les  éteindre  feroit , à ce  qu’il  femlple,  d’autorifer 
les  débiteurs  à céder  au  Seigneur  en  pleine  pro- 
priété une  portion  de  terre  correfpondante  à la  parc 
qu’il  a droit  de  prendre  dans  les  fruits , & dont 
le  fermage  pût  lui  procurer  un  revenu  égal.  Il  faut 
obferver  que  le  champarc  fe  levant  fur  le  produit 
total , emporte  une  partie  confidcrable  du  produic 
net.  Sur  douze  arpens  par  foie,  qui  produifenc 
chacun  quarante-huit  boilfeaux  de  bled  de  vingt 
livres,  lechampart  au  douzième  emporte  quarante- 
huit  boifleaux  de  bled,  & environ  foixante  boif- 
féaux  d’avoine.  En  réduifant  le  tout  en  argent , le 
bled  à 30  f.  & l’avoine  à u f. , c'eft  108  livres. 
Il  faut  y joindre  l’eftimation  des  pailles.  Il  le  trou- 
vera plus  de  izo  liv.  Et  comme  le  Seigneur  ne 
peut  être  obligé  de  recevoir  de  chaque  débiteur  des 
portions  morcelées  ôc  divifées,  la  libération  ne 
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peüt  êire  admife  qu’autanc  .que  le  Seigneur  confen- 
tira  de  la  recevoir  en  argent , ou  que  tous  les  débi- 
teurs fe  réuniraient  pour  lui  offrir  l’indemnité  en 
terres  à fa  convenance  8c  en  pièces. 


CHAPITRE  IV. 

••  ' 'i 

Si  Ton  ne  pourroit  pas  conjerver  le  droit  de  chajj'e 
fous  une  autre  forme  3 en  éteignant  la  Féodalité. 

Oh  oppofera  peut-être  encore , comme  un  obftaele 
à l’extinétion  de  la  féodalité,  le  droit  de  charte  qui 
en  ell  une  dépendance.  Or  la  chaffe  eft  pour  une 
infinité  de  gens  un  objet  principal  8c  effentiel:  c’eft 
rout  l’agrément  d’une  terre,  c’eft  toute  la  douceur 
de  la  vie,  c’eft  la  grande  relTource  contre  le  dcfœu- 
vrement.  Que  peut  faire  de  mieux  un  homme  i 
qui  le  temps  eft  à charge , & qui  cherche  à fe  fuir 
lui-même  , que  de  courir  après  une  proie?  C’eft 
<e  qu’il  y a , fuivant  bien  des  gens,  de  plus  efti- 
mable  8c  de  plus  précieux  dans  la  féodalité. 

La  chaffe  n’eft  pas  feulement  regardée  comme 
un  plaifir , 8c  une  reiïource  contre  l’ennui  ; l’opi- 
nion en  fait  une  diftinétion  honorable  3 qui  tient 
I la  dignité  de  la  perfonne  & a celle  de  la  terre. 

Avoir  droit  de  courir  les  héritages  de  fes  cenf!- 
taires  , & d’y  faire  lever  le  gibier  j avoir  droit  de 
leur  interdire  la  chalfe,  & de  les  faire  févére- 
ment  punir;  avoir  droit  de  charter  du  moins  avec 
modération  fur  l’héritage  de  fon  vaffal*  8c  fans 
cciard  fur  l’héritage  d’un  voifin  qui  peut  être  eft 
Gentilhomme,  mais  dont  l’héritage  eft  roturier  y 
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de  tirer  jufquesdans  Ton  jardin  & fous  Tes  feuêtres , 
& de  fatisfaire  fa  vanité  par  une  infulte  faite  à un 
honnête  homme,  par  une  atteinte  .portée  à la  p.ro-. 
priété  & au  refpedb  dû  à la. clôture:  ce  font  lans 
doute  de  bien  belles  prérogatives.  Empêcher  de 
détruire  les  animaux  nuifibles;  les  laitier  moitié 
plier  pour  fon  amufement , au  préjudice  de  tous 
les  propriétaires  voifins;  méprifer  les  plaintes  des 
gens  qui  font  aticz  grofliers  pour  s’imaginer  que 
l’intérêt  de  la  reprodu&ion  eft  préférable  à celui  de 
la  châtie  \ c’eti  fans  contredit  une  marque  de 
fupériorité  bien  flatteufe.  , 

Quoique  toutes  les  idées  reçues  en  cette  matière, 
foient  abfolument  factices  , & pour  le  moins,  fore 
' fingulieres,  lorfqu’on  les  foumet  à une  difeutiion 
raifonnée , elles  font  tellement  accréditées  par 
l’ufage  , par  les  mœurs,  par  l’opinion  qui  gouverne 
toutes  les  têtes , qu’on  n’entreprendra  jamais 
avec  fuccès  de  les  changer  en  entier.  La  châtie  eft 
un  trop  beau  droit  pour  pouvoir  appartenir  au  vul- 
gaire. Comment  perfuader  à la  plupart  des  gens 
qu’il  n’y  auroit  pas  d’inconvénient  que  chacun 
pût  tuer  un  lievre  fur  fon  héritage  ? Et  y a-t-il  rien 
de  mieux  imaginé  que  d’avoir  trouvé  moyen  de 
féparer  la  chatte  du  droit  de  la  propriété  foncière, 
pour  l’attacher  au  droit  faétice  de  la  féodalité?  . . 

Cependant  lui  eft- il  (î  inhérent  qu’on  ne  puitie 
l’cn  déracher?  Exitie-t  il  un  rapport  phy tique-  Sc 
nécetiaire  entre  la  fuprématie  féodale  & le  droit  de 
châtie  ? 

J’oferuis  penfer  qu’en  fupprimant  la  féodalité  , 
il  feroit  poflible  de  conlerver  le  droit  de  châtie  ; 
mais  qu’il  conviendrait  d’en  changer  la  nature,  & 
d’en  faire  une  prérogative  perfonnelle  au  lieu  d’une 
prérogative  réelle. 

\ 
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JLa  NobleflTe  mérite  desd  ftin&ions  ,•&  l’onpeuc 
lui  accorder  celle  là.  : cec  arouferoent  meme  loi 
convient , en  une  qu’il  lui  préfente  une  image  de 
1^  guerre i & ebe  'en  fera  d’aurànt  pi-os  flattée, 
quielle  ne  U partagera  pas  avec  les  roturiers.,-  : 
v Si  l’Adoiiniftration  Provinciale  dont  j’-ai  t racé  le 
plan  dam  cet  Ouvrage,  avoir  lieu,  rien  ne^fcroiç 
fi;, facile  que  de  circanfcrire  la  chalTe,  Un  <Jemil- 
henmio-  >’adre{T  foir  ,au  Tribuual  poux  lui  être 
afligné  une  étende  de  terrein  fur  lequel  il  auroic 
le  droit  de  chafle  exclufif,  avec  pouvoir  de  le 
faire  garder,  mais  fans  pouvoir  empêcher  les  clô- 
tures, ni  avoir  droit  de  les  violer.  Si  dans  le  meme 
canton  il  y avoir  plulieurs  Gentilshommes  , on  les 
borneroit  entre  eux  foivant  leur  fuuationi  ik  là 
où  il  n’y  auroitpas  de  Gentilshommes  à proximité  , 
la  chafle  feroit  libre. 

Mais  pour  jouir  d^-aKcrT •paérogative  , il  faudvoit 
habiter  fa  terre  au  Rioms  quatre  mois;  de  maniéré, 
qu’un  Gentil homfcè; qui  auroit  phifigurs  terres  n’en 
jouiroit  que  dans  celle,  qu’il  habiter  oh.  En  effet  , 
la  chafle  ne Sioit  ptrs*être  Confktétée  comme  un 
droit  utile  , rnais-comune  un  droit  purement  hono- 
rifique, ; & dèï  qu’on  elT-"feroir  une  prérogative 
perfonndle , elle  ne  pourroit  être  détachée  de  la 
perfonne. 

Les  Seigneuries  de  Paroifles  n’emportent  aucun 
inconvénient  j rien  n’empêcheroit  de  les  conferver. 

Quant  aux  droits  de  Juflice,  on  ne  peut  le  dif- 
penler  de  les  regarder  comme  un  très-grand  dél'or- 
dre  focial,  comme  l’aliénation  d’un  droit  i ixl sépa- 
rable de  la  fouveraineté , &que  l'intérêt  public  doic 
portera  y réunir.  L’abus  des  petites  Jullices , le 
défordre  qui  y régne,  les  malversations  qui  s’y 
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commettent,  l’inconvénient  des  appels  multipliés, 
qui  rendent  les  affaires  ruineufes  6c  interminables , 
tout  concourt  à confeiller  leur  fupprefiion,  indé- 
pendamment même  de  i’extinftion  de  la  féodalité. 
On  établirait  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues  un 
Prévèï  Royal  & un  Procureur  • fifcal  refïbrtiflant 
nuement  au  Bailliage  le  plus  voifin.  Les  Bailliages 
donneraient  des  commiffions  pour  remplir  ces  pla- 
ces, auxquelles  on  attribuerait  des  gages  , ou  quel- 
ques rétributions  6i  vacations. 
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SECONDE  PARTIE. 


Dans  laquelle  on  fait  voir  les  difficultés 
qui  fe  trouvent  dans  la  Jupprejjion  de 
la  Féodalité , SC  l'on  propoje  une  ma- 
niéré d' operer. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  difficultés  qui  fe  préfcntent. 

Il  e(l  beaucoup  plus  aifé  d’établir  les  avantages 
de  cette  opération , & de  répondre  aux  moyens  de 
droit  qu’on  y oppofe  * que  de  trouver  la  maniéré 
dont  on  puifle  opérer  : & c’eft  ce  qui  arrive  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  rétablir  l’ordre  dans  une  partie 
importante  : les  difficultés  «aident  de  toute  parc  du 
couflic  des  intérêts  particuliers. 

Le  moyen  qui  fe  préfente  d’abord  pour  concilier 
les  droits  de  la  propriété  qui  réclame  les  droits  de 
mouvance  , avec  l’intérêt  focial  qui  en  demande  la 
fuppreffion  , c’eft  que  le  Roi  donne  d’abord  l’exem- 
ple, en  rompant  la  chaîne  & en  admettant  le  ra- 
chac , Si  que  les  Seigneurs  de  fief  & de  cenfive  dans 
tous  les  degrés  foient  forcés  de  confemir  à l'atFran- 
chifTemenc,  & de  recevoir  l’indemnité. 

Pour  cela  il  faudrait  établir  des  réglés  générales, 
Si  un  tarif  d'eftimation.  Mais  il  y a deux  choies  à 
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eftimer;  les  redevances  annuelles,  dont  on  pçut 
porter  le  capital  au  denier  trente , & dont  tour  le 
monde  s’emprefTera  d’obtenir  la  libération  ; & l’efti- 
mation  de  la  cafualitc  dej'.profifs;  cenfuels  dç  féo- 
daux , qui  variera  fuivant  les  Coutumes.  Si  on  la 
porte  trop  haut  , perfomie.ne  longera  à fe  libérer ï 
& s’il  eft  poflible&  nécelfaire  de  forcer  les  Seigneurs 
à admettre  l’indemnité,  il  eft  difficile  dç  forcer  les 
cenfitaires  & les  vafïaùx  à l’acKerêr à moins  qu’on 
ne  leur  préfente  des  avantages  & des  facilités.  Les 
propriétaires  fendront , à la  vérité,  que  l’affran- 
chi fïemént  ajouteroit  beaucoup  11  la  valeur  de  leurs 
héritages  * mais  peu  s’emprerferonr  de  l’acquérir. 
Cornrnè  if  n’eft  rien  dû  en  ligne  direéfe  dans  la  plu- 
part  des  Coutumes,  & que  les  profits  de  cens  n’ont 
lieu  que  par  vente,  on  ne  fongera  gueré  à fe  libérer 
dans  un  temps  où  loi)  ne  doit  rien  ; 6c  un  nouvel 
acquéreur  qui  fe  trouvera "dtvofr , fera  effrayé  de 
la  fomme  ; il  préférera  fouvent‘de  payer  le  profit 
ordinaire,  Il  n’eft  guère  propofable  de  forcer  1er 
nouveaux  acquéreurs  à affranchir:  quand  on  ne' 
fixeroir  l’indemnité  qu’à  un  double  profit  J une  ac- 
qtrirition  de  ioo  mille  francs"  entraîneroit  un  paie- 
ment de  40  mille  francs.  Car  fine  faudroit  pas  s'at- 
tendre à une  remife.  Il  n’y  auroit  guere  que  les 
Seigneurs  diftipareurs  qui  chercheroient  des  teflbur- 
ces  en  confenrant  des  compofitions  favorables  à leurs 
vallaux.  ’ • 

La  libération  fera  encore  pins  longue  ï s’effeétuer 
dans  le  degré  qui  tient  au  Roi  que  dans  les  autres. 
Les  grands  vaflaux  de  la  Couronne  ne  font  pas  tou- 
jours les  plus  riches  en  argent.  Leurs  terres  font 
fouvenr  grevées  de  fubftitunons  qui  fe  perpéruenr, 
6c  fe  renouvellent  auffi-tût  qu'elle*  font  prêtes  à 
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Snir.  Il  fe  parte  des  fiedes  avant  qu’il  Toit  dû  aucun 
profit , à moins  que  ce  ne  fom  par  fuccertGon  colla- 
térale. Comment  le  flatter  que  tous  ces  vaflaux  dn 
Roi  Te  déterminent  à acheter  leur  affranchiflement  ? 
On  peut  aflurer  que  dans  trois  fiecles  la  libération 
ce  fera  pat  beaucoup  avancée.  ’ - 

Il  arrivera  fouvenc  qu'un  Seigneur  aura  reçu  des 
compofuions  de  tes  vaflaux  & cenfitaires  , & en 
aura  .appliqué  le  montant  à Ton  profit , fans  fonger 
à fe  libérer  lui  même.  Par  ce  moyen  il  aura  détruit 
toute  fa  ptouvance,  8c  ji’aara  plus  à reporter  à Ton 
Seigneur  que  Ton  domaine.  Le  Suzerain  perdra  donc 
fans  retour  le  bénéfice  de  fes  arriéré-  vaflaux  8c  cen- 
fitaires. Comment  pourvoir  à fon  indemnité  ? Com- 
ment , doit  en  cas  de  profits  à payer  ou  de  faifie 
féodale,  foit  lorfque  le  vaffal  voudra  s'affranchir 
évaluer  vis-à-vis  de  Lui  cette  mouvance  qui  Ti’exifte 
plus?  Comment  faire  revivre  cetce  vaflalité  éteinte, 
& qui  aura  cefle  d’être  fervie?  j -i 

La  fexvicude  perfonnelle  éroic  bien  pins  facile  1 
éteindra:  il  n’y  avoir  qu’un  degré  : l’affaire  fe  ter- 
roinoU  erçtre  le  main  morcable  qui  offroit  fa  oom- 
pofition,  & le  Seigneur  qui  la  recevoir  fims  avoit 
rien  à reporter  à fon  fupérieur.  Mais  l'affranchit- 
femenc  des  héritages  eft  une  opération  très- com- 
pliquée : la  chaîne  eft  tellement  entrelacée  , qu’on 
ne  peut  en  détacher  un  anneïu  fans  déranger  cous 
Les  .autre*.  » 
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'.,  ••  \ . -A»!  .\  ? 

CHAPITRE  II. 

Point  de  vue  fous  lequel  on  peut  env  fager  Ut 

Féodalité  en  général. 

• * • • » * • 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  U féodalité  , 
le  vrai  point  de  vue  eft  peut-être  de  l’envifager  du 
curé  de  la  réciprocité  qui  rend  à. peu  près  cette  pro- 
priété fiûive  , & qui  n’en  lai(Te  de  réel  que  les  frais , 
les.  foins  & les  embarras.  Chacun  reporte  à fon  fu- 
pécieut  ce  qu’il  reçoit  de  fes  inférieurs , & eft  en 
mêdie-temscréancier  6c  debiteur,  feigneur  6c  vallal. 
Gcs  deux  qualités , 6c  les  droits  a&ifs  6c  paftifs  qui 
<e«  ré  fuirent , fe  compenfent  tellement,  que  le  bé- 
néfice devient  nul  , I confidérer  la  chofe  en  malle. 

En  effet , fi  un  Seigneur  pefe  fur  fes  valfaux  6c 
fes  cenfitaires,  fon  héritage  eft  également  grevé 
vis-à-vis. de  fon  Seigneur.  S’il  perçoit  aux  muta- 
tions- une  partie  de  la  valeur  foncière,  il  perd  de 
même  une  partie  de  la  Tienne  lorfqu’il  vend.  Si  outre 
les  profits  qu’il  exige  d’eux,  il  leur  fait  fupporter 
des  frary&  des  a&es  chers  8c  multipliés  dont  il  ne 
profite  pas  y vis-à-vis  de  fon  fupérieuril  eft  fournis 
à des  ades  volumineux  6e  très-couteux.  Il  a fait 
dêpenfer  à fes  cenfitaires  & à fes  vallaux  joo  livres 
en  aveux  & reconnoiflances;  & fon  aveu,  qui  com- 
prend tout  le  détail  de  cette  mouvance,  lui  coûte 
autant.  Heureux  encore  s’il  n’a  qu’un  Seigneur  à 
fervir  ! Que  de  foins  6c  de  difficultés  pour  démêler 
ce  qui  appartient  à chacun  , fur-tout  fi  la  mouvance 
a été  négligée  1 Plus  heureux  encore  s'il  parvient  à 
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fe  faire  reconnoître  & à fervir  lui-même  fans  effiiyer 
de  procès,  ou  fans  ctre  obligé  d’en  fufciter!  C’eft 
aflurémenc  le  cas  le  plus  favorable:  pour  peu  qu’il 
en  furvienne , celui  même  qui  réunir  fe  trouve 
d’ordinaire  en  perte. 

Plus  les  terres  fout  considérables,  plus  les  diffi- 
cultés, les  frais  ôc  les  contestations  fe  multiplient: 
6c  rien  n’eft  moins  rare  que  de  trouver  des  exemples 
où  cette  propriété  devient  non-feulement  nulle  par 
la  réciprocité  (ce  qui  eft  l’état  général  & commun), 
mais  onéreufe , 4c  très-onéreule.  Il  feroit  donc  fou- 
vent  très  fage  d’y  renoncer  : mais  cela  n’eft  pas  pof- 
fible.  On  eft  forcé  par  l’intérêt  d’un  tiers,  de  main- 
tenir ces  droits  litigieux  : on  eft  comptable  de  leur 
confervation  à fon  fupérieur,  qui  y a un  intérêt 
indivis  par  la  fuzerainetc.  Malheureufe  propriété, 
qui  femble  n’avoir  été  imaginée  que  pour  troubler 
la  paix  univerfeile,  qui  offie  un  concours  de  droits 
qui  fe  croilent  fur  un  même  héritage,  fe  combat- 
tent Sc  fe  détruifent , & qu’on  ne  peut  ni  abdiquer 
ni  confervet  fans  inconvénient! 

Au  moyen  de  la  réciprocité  des  droits  & des  de- 
voirs , il  n’y  a de  réel  dans  la  féodalité  que  les  frais. 
Le  feul  Sc  véritable  produit  de  cette  propriété  fiftive 
paSTe  aux  agens  de  cette  perception , aux  Commif- 
faires  à terriers,  aux  Notaires , aux  Procureurs > aux 
Huiffiers,  au  Fermier  de  l’impôt,  qui  leve  des  droits 
fur  tous  les  aftes.  Il  n’y  a,  dans  la  véiité  du  flic, 
que  cette  clafte  d’hommes  qui  foie  incéreffiée  au 
maintien  de  la  féodalité , Sc  qui  foie  en  droit  d’en 
déplorer  la  perte  comme  celle  de  fon  patrimoine. 

En  effet , au  moyen  de  la  réciprocité  des  droits 
& des  devoirs , des  frais , des  aftes  Sc  des  procès  , 
qui  pefenc  également  fut  toutes  les  parties , il  n’y  a 
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que  le  Roi  pour  qui  le  produit  delà  féodalité  puifle 
avoir  quelque  choie  de  réel , parce  qu’il  eft  placé 
au  premier  degré  , parce  que,  quoiqu’il  fupporte  de  $ 
très-grands  frais  de  régie  , il  reçoit  cependant  une 
fomme  quelconque  fans  rien  devoir  à perfonne. 

Le  produit  eft  à-peu  près  nul  pour  tous  les  inter- 
médiaires : il  ne  préfente  qu’une  compenfation  de 
recette  & de  dépenfe  ; ôc  le  plus  fouvenr  le  réfultac 
de  la  foaftraftion  le  réduit  à un  montant  de  frais. 

Mais  fi  la  féodalité  eft  peu&  très- peu  productive 
pour  le  Roi  , fi  elle  eft  à-peu-près  nulle  pour  les 
degrés  intermédiaires , elle  eft  cruellement  onéreufe 
pour  ceux  qui  font  placés  au  dernier  terme.  Ils  en 
lentent  toute  la  pefanteur  fans  pouvoir  s’èn  indem- 
nifer  fur  perfonne  : & ce  dernier  terme  eft  princi- 
palement compofé  de  petits  propriétaires  & de  cul- 
tivateurs qui  poffedenr  des  fubdivifions  d’héritages. 

Je  fuppofe  donc  qu’il  y ait  cinq  degrés  dans  la 
féodalité  , & que  le  cinquième  degré  acheté  du 
quatrième  fon  affranchiftement.  Ce  quatrième  de- 
gré, pour  fe  libérer,  fera  obligé  de  reporter  au 
troifieme  la  fomme  qu'il  aura  reçue  ; celui-ci  au 
fécond  , & le  fécond  au  Roi.  11  n’y  aura  dohc  défi- 
nitivement que  le  Roi  qui  reçoive,  & le  cinquième 
degré  qui  paye:  les  intermédiaires  ne  feront  que 
des  canaux  par  lefquels  la  fomme  fournie  parle  cin- 
quième parfera  au  Roi  ( i ). 


' T 1 ) On  dit  que  le  Roi  de  Sardaigne  eft  parvenu  à fup- 
f rimer  la  féodalité  dans  tfes  Etats.  Je  ne  ftiiS  pas  quel  moyen 
ÿ a prit } s'il  l’a  fupprimée  un  fcul  trait , ou  s'H  a admis 
k racheter.. 
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•CHAPITRE  III. 

* . . *>  * . 

« / 

Quen  conjidérant  la  Féodalité  en  majfe , on  pour - 

roit  croire  que 3 vu  la  réciprocité  des  droits  & des 

devoirs , on  ne  rlfque  rien  de  la  fupprlmer  d’un 

feul  trait.  .'•  • 

M.rs  dans  cet  état  des  chofes,  ne  pourroit-on 
pas  penfer  que. le  moyen  le  plus  expéditif  pour 
trancher  des  difficultés  qui  paroifTenc  in  urmonta- 
bles,  ou  du  moins  très-longues  à levers  crès-em- 
barralfantes  , ferait  que  le  Roi  fît  de  fon  côté  la 
remife  entière  de  la  féodalité}  qu'en  conféqueuce 
tous  les  degrés  fuivans  en  fillenc  de  même  ; de  ma- 
niéré que  par  une  feule  & même  loi  la  totalité  le 
trouvât  fuppritnée  du  confentemenr  univerfel? 

1 Dans  cette  opération  il  n’y  auroit  de  perte  que 
pour  le  Roi  ; & la  Nation  l’indemniferoit  d’une 
autre  maniéré  de  cette  parcelle  du  revenu  public  » 
qui  eft  peut-être  de  1 millions  > & qui  occalionne 
plus  de  to  millions  de  dépenfe  dans  le  Royaume  » 
en  reviremens  , en  circulation  infruâueufe,  en 
detres  aétives  & patlives,  & fur-tout  en  frais , dont 
la  fuppreffion  formeroit  un  véritable  bénéfice  pour 
les  propriétaires.  Quant  au  furptus,  il  n’y  auroic 
de  bénéfice  réel  que  pour  le  dernier  degré  , qui  fup- 
porte  tout  aujourd’hui  : &r  comme  cette  claflè  eft  en 
grande  partie  celle  qui  tient  le  plns'à  la  terre,  ce 
bienfait  fe  trouveroit  placé  de  la  maniéré  la  plus 
avanrageufe  pour  le  territoire. 

Au  refte , je  peuferois  qu’une  affaire  de  cette  im- 
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' portance  ne  doit  pas  être  décidée  par  voie  d’autorité, 
rouis  fur  le  vœu  commun  du  Roi  & de  la  Nation. 

Et  comme , dans  l’état  aéhiel , la  Nation  n’a  point  / 
proprement  d’exiftence  civile  , & n’eft  point  à 
portée  de  former  une  délibération , cette  grande 
queftion  ne  pourroit  erre  décidée  qu’aptès  l’établif- 
fement  de  l’Adminiftrarion  Provinciale , dont  les 
Députés  auprès  du  Roi  formeraient  véritablement 
les  Repréfentans  de  la  Nation. 

Mais  fi , après  avoir  laifle  débattre  & éclaircir 
cette  queftion  par  la  difeuflion  publique , la  Nation 
prenoitee  parti,  parte  quelle  le  croirait  néce flaire 
à fa  tranquillité,  perionne  fans  doute  n’auroit  droit 
de  s’y  oppofer  ni  de  le  blâmer.  , 

Ce  qui  pourroit  décider  en  faveur  d’un  moyen 
auflï  tranchant , c’cft  , d’une  part,  les  difficultés  qui 
fe  rencontrent  dans  la  fuppreffion , par  le  moyen 
du  rachat  de  degré  en  degré  j & de  l’autre , c’eft 
que  , fauf  les  frais  qui  reftent  à leur  charge , tout 
eft  fitftif  pour  les  degrés  intermédiaires  $ qu’il  n’y  a 
de  réalité  que  pour  le  premier  & le  dernier  terme  j 
de  maniéré  qu’un  affranebiflement  général , facilité 
par  la  remife  que  ferait  le  Roi , paraît  le  moyen 
le  plus  fimple  de  procurer  à chacun  une  jufte  in- 
demnité. 

En  effet , je  fuppofe  que  l’évalution  de  la  cafua- 
licé  des  fiefs  du  degré  inférieur  3c  des  cenfives  monte 
à 8 o millions,  & que  (ce  qui  n’arriveroit  pas  fitôt) 
les  propriétaires  de  ce  dernier  degré  parvinrent  à 
payer  cette  fomme  aux  Seigneurs  du  quatrième 
degré.  Ou  ceux-ci  garderont  la  fomme , ou  ils  l’em- 
ploieront à leur  libération.  S’ils  la  gardent  & l’ap- 
pliquent à leur  profit , l’opération  ne  s’achèvera  pas 
fi-tôt,  & même  jamais.  Si,  pour  la  procurer,  on 

croie 
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croit  devoir  les  obliger  à employer  ces  fommes  à fe 
racheter,  ce  ne  fera  qu’un  verfemenc  de  l'un  à 
► l’autre , & de  degré  en  degrc  la  fomme  tranfmife 
arrivera  au  premier  terme,  qui  feul  reçoit  fans 
avoir  à payer.-  Aurant  falloic-il  la  faire  porter  du 
dernier  terme  au  premier,  & libérer  les  intermé- 
diaires. Il  eft  donc  égal  à ceux-ci  que  la  féodalité 
foit  fupprimée  fans  rachat , ou  qu’elle  foit  rachetée , 
puifque  fi  elle  eft  rachetée , il  ne  doit  rien  leur  eu 
refter. 

La  queftion  ne  doit  donc  s’agiter  qu’entre  le  Roi 
& le  dernier  degré  ; & c’eft  fous  ce  point  de  vue 
qu’on  pourroit  peut  être  fe  décider  à couper  le  nœud 
Gordien , vu  la  difficulté  qui  fe  trouve  à le  dénouer. 

J’ai  déjà  averti  qu’il  falloir  diftinguer  dans  la  féo* 
dalité  les  redevances  qui  fe  payent  annuellement  , 
&•  qui  forment  un  revenu  ordinaire,  d’avec  les  ob- 
vendons  que  produifent  les  profits.  C’eft  lacafualité 
des  profits  qu’on  pourroit  propofer  d ’éreindre  fans 
retour  & fans  indemnité , parce  qu’on  ne  fe  portera 
jamais  volontairement  à la  racheter:  mais  tout  ce 
qui  confifte  en  redevances  ne  doit  être  fupprimé 
qu’en  rachetant.  On  s’empreflera  de  fe  procurer 
cette  libération  , parce  qu’elle  préfente  un  bien 
aétuel  j & l’on  ne  rifque  rien  d’en  fixer  le  rachat  au 
deniet  trente , ainfi  que  celui  des  rentes  foncières, 
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CHAPITRE  IV. 


Grande  Objection  contre  la  fupprejjion  de  la  Féoda- 
lité d'un  feul  trait.  Léjîons  particulières  qui  en 
réfultcroient. 


J’ai  hafardépar  manière  dedifcuflîon,  plutôt  que 
je  ne  propofe  férieufement , le  parti  de  fupprimer 
d’un  feul  trait  la  féodalité , & je  ne  prétends  nulle- 
ment diflimuler  l’obje&ion  qu’on  peut  faire.  On 
oppofera  que  (i  cette  réciprocité  de  droits  & de  de- 
voirs opéré  une  compensation  qui  rend  la  cafualité 
nulle  pour  les  degrés  intermédiaires,  cela  n’a  lieu 
que  lorfqu’on  (îonfidere  la  chofe  en  malle  \ mais 
qu’il  n’en  eft  pas  ainfi  dans  les  détails  : que  quel- 
quefois une  grande  mouvance  eft  attachée  à un  petit 
domaine , de  maniéré  que  le  propriétaire  de  ce  fief 
a beaucoup  plus  à percevoir  qu’à  payer  : que  Souvent 
aufli  une  terre  confidérable  en  domaine  a très- peu 
de  mouvance , de  maniéré  que  le  polïelleur  a peu 
à toucher , & de  gros,  profits  à payer. 

On  ne  peut  nier  que  cette  obje&ion  ne  foie 
très-fondée , & que  la  fuppre/Iion  ainfi  opérée  ne 
produisît  des  inégalités  particulières*,  que  le  degré 
inférieur  n’y  gagnât  beaucoup,  tandis  qu’une  partie 
des  intermédiaires  y perdroit.  Il  faudroit  donc , 
pour  parer  à cet  inconvénient,  ne  pas  fupprimer 
la  cafualité  en  malle  & d’un  feul  trait,  mais 
entrer  dans  le  détail  pour  appliquer  à tous  les 
degrés  la  remife  que  le  Roi  auroit  fait  au  degré 
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qui  le  touche.  Mais  il  pourroit  encore  rcfulter  de 
cette  opération  une  inégalité. 

Je  fuppofe  que  la  remife  faite  par  le  Roi  à fes 
vaftaux  monte  à 80  millions:  il  faudroic  qu’elle 
fe  fît  par  une  chartre  accordée  à chaque  vaflal 
d’après  l’évaluation  de  la  cafualiié  donc  fon  fief 
eft  grevé  vis-à-vis  du  Roi.  Ainfi  l’on  eftimeroir , 
par  exemple,  à 100,000  livres  l’affranchiflemenc 
d’une  terre  eftimée  500,000  livres,  & fujetce  au 
profit  de  quint.  On  eftimeroir  à 50,000  livres  l’af- 
franchiftement  d’une  terre  de  2 50,000  livres.  Mais 
comme  l'intention  du  Roi,  en  faifant  la  remife, 
ferait  que  tous  les  degrés  fuivans  en  proficaftent , 
il  faudrait  enfuice  ventiler  tous  les  héritages  mou- 
vans  de  ces  deux  fiefs,  cane  en  cenfive  qu’en  fief. 
Je  fuppofe  que  le  fief  de  500,000  livres  n’eût  qu’un* 
mouvance  eftimée  50,000  livres:  le  propriétaire  de 
ce  fief  gagnerait  à l’opération  une  plus-value  8c  un 
affranchilïèmenc  double  de  la  remife  qu’il  ferait 
lui  même.  11  n’y  aurait  pas  fans  doute  grand  incon- 
vénient. Mais  fi  levaluacion  du  fief  de  15  0,000  liv. 
monte  à 75,000  livres , le  propriétaire  qui  n’aura 
acquis  qu’une  libération  de  50,000  livres,  perdra 
une  mouvance  de  75.  Comment  le  dédommager  ? 
Comment  lui  conferver  ce  furplus  de  1 5.000  liv.  ? 
S’il  faut  qu'il  perde  cet  excédant , voilà  une*  inéga- 
lité bien  marquée  einre  fon  fort  8c  celui  de  l’autre 
Seigneur.  Si  l’on  ne  veut  pas  lui  faire  perdre  cec 
excédant,  il  faut  donc  le  répartir  fur  tous  fes valfaux 
& cenlitaires,  & les  libérer  chacun  feulement  dei 
deux  tiers.  Il  faudra  ou  qu’ils  rachètent  ce  tiers , 
dont  leur  Seigneur  ne  trouve  pas  l’indemnité  danx 
fon  propre  aftranchiflement,  ou  qu'ils  reftent  fou- 
rnis à la  vaflalitê  pour  ce  tiers , & par  conféquenc 
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à ions  les  a&es  qu’elle  entraîne.  De  maniéré  ou 
d’autre,  il  en  réfultera  une  inégalité  marquée,  non 
entre  les  vaffaux  du  même  Seigneur,  mais  entre  les  | 
vafTaux  de  ces  deux  Seigneurs,  dont  les  premiers 
font  libérés  en  entier , & les  autres  ne  le  font  pas , 

& cela  en  vertu  du  hafard  qui  fait  que  l’un  des 
deux  fiefs  dominanS  a plus  de  mouvance  que  l’autre, 
relativement  à fa  valeur  intrinfeque  vis-à-vis  du 
Roi. 

Si  l’on  fuir  la  même  operation  dans  les  degrés 
fubféquens , on  trouvera  la  même  inégalité.  Cette 
inégalité  différé  de  celle  qu’opéreroit  la  fuppreffion 
totale  & en  malle.  Dans  celle-ci  ce  font  les  Sei- 
gneurs confidérés  comme  tels  , donc  quelques-uns 

frerdroient  une  partie  de  leur  mouvance,  parce  que 
• valeur  de  leurs  droits  excéderoit  celle  de  leurs 
devoirs , tandis  que  cfautrCS  Seigneurs  y gagneroient. 
Dans  la  fécondé  maniéré  de  fupprimer  , ce  font  les 
vaffaux,  confidérés  comme  tels,  dont  plufieurs  per- 
droient,  ou  du  moins  ne  trouveroient  qu’une  partie 
de  leur  libération  , & cela  parce  qu’ils  relevent  d’un 
Seigneur  dont  la  mouvance  eft  plus  confidérable. 


‘CHAPITRE  V. 

Principes  fur  lefquels  on  peut  établir  l'opération. 

T . e rachat  dé  la  féodalité  de  degré  en  degré  entraî- 
neroit  des  difculîions  fans  nombre,  & ne  feroit  ja- 
mais terminé  , comme  je  l’ai  fait  voir  dans  le  pre- 
mier Chapitre  de  cetre  fécondé  Partie. 

La  fuppreffion  totale  de  la  féodalité  par  une 
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feule  & même  loi  trancheroir  fans  doute  toutes 
les  difficultés  ; mais  elle  opéretoit  trop  d’inégalité 
dans  les  détails,  & blelleroit  trop  la  propriété. 

Voyons  donc  s’il  ne  feroit  pas  poffible  d© 
trouver  un  moven  qui  n’eût  aucun  de  ces  incon- 
véniensj  c’efta-dire  qui  ne  fût,  d’une  execution 
trop  longue,  & qui  ne  blefsdc  aucun  intérêt. 

Je  vais  en  expofer  un  tel  que  je  le  conçois,. 

& le  plus  clairement  qu’il  me  le. a poffible:  je  U 
foumets  au  jugement  du  Leéteur. 

Ce  moyen  luppofe  l’établilfemenc  de  PAdminifr 
tration  Provinciale  : fans  lui  il  ne  feroit  nullement 
praticable  ; avec  lui  j’ofe  le  croire  poffible. 

J établirai  d’abord  les  principes  fur  lefquels  il 
faut  opérer. 

i°.  La  difficulté  de  l'extinction  de  la  féodalité 
ne  confille  pas  dans  le  rachat  des  redevances 
annuelles,  auquel  011  fe  porcera  a'fémantj  mais  , 
dans  la  maniéré  d’éteindre  la  cafualité. 

. ,1°.  S’il  peut  être  vrai  de  dire  que  la  féodalité 
prife  en  malfe  11’eft  qu’une  propriété  fiétiye,  à 
caufe  de  la  réciprocité il  y . a bien  des  cas  d’ex- 
ception dès  qu’on  defeend  à l’application.  U faut 
donc  trouver  le  moyen  de  parer  à ces  exceptions  • 
par  une  indemnité. 

j°.  Led  ’gré  i.iférieur.de  laféoda'ité  ne  préfente 
point  de  réciprocité,  il  en  fupporte  tout  le  poids 
fans  en  trouver  aucune  indemnité  , & c’eft  ce  qui 
m’avoit  fait  dire , en  conlidéraïit  la  chofe  en 
malfe , que  le  principal  avantage  de  la  'uppreffion 
apparteuoit  d ce  degré.  Mais  de  lors  »1  devient 
poffible  de  le  faire  contribuer  au  rachat  , de 
cette  refiburce  fournir  un  moyen  d oter  l’inéga- 
lité dans  les  autres  degrés, 
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4°.  De  meme  que  le  poids  de  la  féodalité 
tombe  fur  le  degré  inférieur  fans  aucune  compen- 
fation  , tout  fou  produit  réel  appartient  au  Roi , 
qui  reçoit  de  toute  parc  fans  avoir  rien  à payer. 

Mais  le  Roi  n’a  nul  intérêt  véritable  au  maintien 
dé  cette  infticution , ni  à raifon  de  fa  dignité , ' 
qui  ne  peut  recevoir  aucun  accroiffement , ni  à 
raifon  du  revenu  qu’il  en  tire,  qu’on  lui  rempla- 
cera d’une  maniéré  moins  onéreufe.  11  faut  donc 
que  le  Roi  en  fafle  la  remife  pure  & (impie  : fans 
cela  il  n’eft  pas  poflible  de  faire  l’opération  : & il 
faut  enfuite  trouver  moyen  de  faire  jouir  de  ce 
bienfait  du  Roi  non- feulement  fes  va(Taux  & 
cenfitaires  direâs,  mais  tous  les  degrés. 

5°.  Il  faut  d’abord  fimplifier  l’opération,  & 
démanteler  cette  machine  fi  compliquée  , en  fe 
réduifanc  au  (impie  rapport  du  cenfitaire  ou  vaflal 
. à Ion,  Seigneur  direék,  & fupprimant  tout  rapport 
d’arriere-nef  ; de  maniéré  que  dans  l’eftimation 
de  la  féodalité  vis-à-vis  du  Seigneur,  on  n’aura 
égard  qu’au  domaine  , & nullement  à la  mou- 
vance du  fief  fervant.  Car  c’eft  ce  rapport  d’arriere- 
fief,  qui  eft  une  des  grandes  caufes  de  compli- 
cation. Mais  c’eft  un  bien  petit  facrifice  de  la 
part  du  Seigneur  dominant , dont  il  trouve  la 
compenfation  en  traitant  avec  fon  fupérieur. 

Il  y aura  cependant  une  exception  à faire  par 
rapport  aux  fiefs  qui  n’ont  point  de  domaine  & 
ne  confident  qu’en  mouvance:  c’eft  en  opérant 
qu’on  peut  y avoir  égard. 

6°.  Il  faudra  établir  une  réglé  générale  pour 
l’eftimation  de  la  cafualité.  Il  ne  faut  pas  la 
porter  trop  haut,  parce  qu’il  faut  faire  entrer  J 
pour  beaucoup  dans  l’avantage  de  la  fupprefiion 
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la  libération  des  foins  '8c  des  frais  qu’entraîne  la 
féodalité.  Je  penferois  qu’on  peut  l’évaluer  au 
montant  du  profit  qui  eft  dû  par  la  Coutume 
locale.  Ainfi  la  cafualité  d’un  fief  dans  une  Cou- 
tume de  quint  fera  évaluée  au  cinquième  de  la 
valeur  de  l’héritage,  fans  aucun  égard  aux  mou- 
vances. Ce  cinquiemè  s’eftimera  fur  le  pied  de  la 
valeur  de  l’héritage,  au  denier  vingt- cinq  du 
revenu;  & le  revenu  ne  fera  eftimé  que  poux 
ce  qui  revient  net  au  propriétaire,  dédu&ion  faite 
de  toutes  les  charges  publiques  , & d’après  le 
fegiftre  propriétaire  dont  j’ai  parlé. 

La  cafualité  fera  évaluée  au  revenu  de  l’héritage 
dans  une  Coutume  ou  il  n’eft  dû  que  le  rachat. 

En  cenfive  la  cafualité  fera  évaluée  au  profit 
qui  eft  dû  par  vente.  On  devroit  même  admettre 
une  diftinétion  , ôt  porter  à moins  l’évaluation 
de  la  cafualité  d’un  héritage  cenfuel , parce  qu’il 
ne  doit  profit  que  pat  vente , au  lieu  que  le  fief 
doit  en  outre  un  rachat  en  fucceftîon  collatérale  * 8c 
même  par  mariage. 

• ' • s ' • 
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CHAPITRE  VI. 

Maniéré  d'opérer. 

L'opération  de  la  fuppreftion  de  la  féodalité 
'fuppofe  l’établiffement  d’une  adrrriniftration  Pro- 
vinciale : fans  cela  elle  eft  impoffible:.  & en  la 
fuppofant  établie  , elle  n’eft  pas  fi  difficile  que 
l’on  penfe. 

Ce  qu’il  y a fans  doute  de  plus  embaxraffanc 
. H K iv 
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dans  l’exécution,  c’eft  de  descendre  dans  le  détail 
des  héritages  pour  porter  une  eftimation  à la 
çafualité  de  tout  le  territoire. 

Or  cette  opération  fi  grande  & fi  détaillée  fe 
trouvera  toute  faite  pour  l’aflîette  de  l'impôt  : on 
n’aura  donc  befoin  que  de  fimpjes  relevés. 

J’ai  déjà  dit  qu’on  n’eftimeroit  que  les  domaines, 
Sc  nullement  les  mouvances.  Or  on  connoîtra 
tous  les  domaines  par  les  regiftres  de  l’irripot  : on 
connoîtra  en  même  temps  leur  revenu:  il  ne 
s’agira  plus  cjue  d’agir. 

Cette  opération  étant  toute  de  détail , on  ne 
peut  en  charger  que  les  Confeils  de  Diftridts , 
fauf  l'appel  au  Confeil  Provincial,  qui  décidera 
des  conteftations  en  dernier  relïort. 

Cette  Difiertation  eft  donç  néceflairement  liée 
à l’Ouvrage  précédent  & „en  eft  une  fuite  & un 
Appendice.  , » . 

On  commencera  l’opératipn  par  liquider  les 
charges  foncières  , cens  & rentes/ 

J’ai  dit  -{ Livre  Fil)  qu’il  ctoit  néceflaire  de 
connoître  & d’eftimer  les  charges  foncières  des 
héritages  , pour  y avoir  égard  dans  l’aflîette  de 
l’impôt.  Cette  opération  eft  donc  toute  faite. 

Chaque  cenfitaire  & débiteur  de  rente  foncière 
trouvera  fur  fon  extrait,  i°.  la  continence  & 
nature  des  héritages,  a°,  l’eftimation  du  revenu 
telle  qu’e'le  eft  portée  pour  l’impôt,  30.  les 
charges  dont  chaque  article  eft  tenu.  . \ 

Il  préfenterd  fon  extrait  au  Confeil  de  Difttiéi, 
qui  mettra  deffus  une  ordonnance  de  foit  ligni- 
fié dans  la  quinzaine  au  Seigneur  ou  créancier. 

Le  Seigneur  ou  créancier  aura  trois  mois  pour 
coutelier  l’énonciation  des  charges.  S’il  ne  dit  rien  , 

\ • 
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il  fera  cenfé  avoir  accédé.  S'il  contefte,  il  ligni- 
fiera les  contredits  au  cenfitaire  ou  débiteur , qui 
aura  deux  mois  pour  répliquer;  & le  Conleil 
prononcera  de  cette  maniéré  : Avons  déclaré  tel  • 
héritage  chargé  envers  un  tel  de  tant  , quavons 
, liquidé  à tant.  On  mettra  ce  jugement  en  marge 
du  regiftre  , & au  pied  de  l’original  fourni  par  le 
débiteur,  & de  la  copie  lignifiée  au  créancier.  Si 
le  Coufeil  de  Diftriél  trouve  de  la  difficulté , il 
pourra  prendre  l'avis  de  quelques  Avocats.  Si  un 
autre  Seigneur  prétend  que  l’héritage  releve  de  lui, 
il  préfentera  requête  avant  le  jugement,  Sc  pro- 
duira fes  titres,  fur  lefquels  il  fera  ftatué  entre 
les  parties. 

La  liquidation  fe  fera  fur  le  pied  du  denier  • 
trente.  On  évaluera  en  argent  les  rentes  eu  nature, 
de  cette  maniéré. . . . Tel  héritage  chargé  de  1 fous 
de  cens  y 10  f.  de  rente  , & un  boijfeau  d’avoine 
• évalué  11  f , total  i^  fy  liquidés  à 36  liv.  Ce 
capital  fera  à toujours  rembourlable.  Si  le  cenfi- 
raire  veut  rembourfer  tout  de  fuite  , on  en  met- 
tra la  note  en  marge,  &:  on  lui  délivrera  un 
certificat  d’affranchitfement.  ;S’il  11e  veut  pas 
rembourfer  dans  le  moment  , il  continuera  de 
payer  les  arrérages  jufqu’au  rembourfemeut.  Mais 
le  Spigneur  ne  pourra  jamais  en  demander  une 
recounoiffauce.  Le  regiftre  lui  forme  un  titre 
fuffifant,  jointe  à la  liquidation  qui  lui  fera  déli- 
vrée. Ou  changera  feulement  les  noms  du  créan- 
cier & du  débiteur,  quand  il  y aura  mutation. 

. H s’agir^  enfuite  d’eftimer  la  caiualité  , tant 
cenfuelle  que  ftodale.,  en  commençant  par  Le 
degré  inférieur. 

Ce.  dernier  degré  fera  le  plus  confidérabîe  ; il 
v 
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correfpond  à tous  les  degrés  fupérieurs.  Il  n’eft 
point  de  Seigneur  qui  n’ait  des  Cenfitaires  & 
louVent  des  vadaux  fans  mouvance. 

Chaque  cenfitaire  & vadal  du  dernier  degrc 
préfentera  le  relevé  de  Tes  héritages , contenant  la 
lîtuation  9 la  continence  & la  qualité  , d’après  les 
regiftres  des  Arrondidemens , 8c  il  y ajoutera  le 
nom  du  Seigneur  & de  la  terre  de  qui  il  releve. 

Le  Conleil  de  diftriét  mettra  au  bas  l’or- 
donnance de  foit  lignifié  au  Seigneur , qui  aura 
trois  mois  pour  accorder  ou  contefter.  S’il  accorde 
ou  s’il  garde  le  filence,  on  liquidera  la  cafualité 
fui  vaut  les  principes  qu’on  aura  établis  ; & l’on 
iufcrira  cette  liquidation,  i°.  fur  le  regiftre , 
2°.  fur  l’original  préfenté  parle  cenfitaire  ou 
vafTal , j°.  fur  la  copie  lignifiée  au  Seigneur:  & fi 
le  Seigneur  a fait  défauc , le  vadal  le  lui  fera 
lignifier.  Mais  le  Seigneur  ne  fera  plus  reçu  à 
former  oppofirion. 

Certe  liquidation  ne  formera  point  un  titre 
précis  contre  les  cenfitaires  & vadàux  en  faveur 
des  Seigneurs  j elle  ne  ferviraque  delémens pour 
parvenir  à l'opération  générale. 

On  padera  en  fuite  au  fécond  degré.  Les  valTaux 
de  ce  degré  j qui  font  Seigneurs  d’une  partie  du 
premier  degré,  préfenteront  au  Confeil,  i°.  la 
liquidation  qui  a été  faite  de  leur  mouvance 
a&ive  , i°.  le  relevé  de  leurs  domaines 3 avec  l’in- 
dication des  terres  Sc  des  Seigneurs  de  qui  ils  relè- 
vent en  fief.  Ft  après  les  délais,  on  liquidera 
kur  mouvance  padîve  fur  les  memes  principes.  La 
lentence  de  liquidation  qu’on  leur  délivrera  con- 
tiendra la  balance  de  ce  qu’ils  perdent  en  mou- 
vance avec  ce  qu’ils  gagnent  en  libération.  Si 
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leur  mouvance  aétive  a été  liquidée  à 4,000  livres , 
& que  la  cafualité  de  leur  mouvance  pafliie  foit 
liquidée  à »,ooo  livres,  ils  auront  à prétendre  dans 
l’opération  une  indemnité  de  2,000  liv.  Si  au  con- 
traire ils  gagnent  fur  leur  mouvance  pafiive  plus 
qu’ils  ne  perdent  fur  leur  mouvance  aétive  , ils 
feront  grevés  du  montant  de  la  différence  , & tenus 
de  contribuer  dans  la  proportion  qui  fera  réglée  en 
définitif. 

Aucun  Seigneur  ni  valTal  ne  fe  trouvera  donc 
débiteur  ni  créancier  envers  fon  fupérieur  ni  fon 
inférieur.  Ce  fera  l’Adminiftration  Provinciale  qui 
fera  la  perception  de  la  fomme  nécelTaire  pour 
remplir  les  indemnités. 

Après  la  liquidatioh’du  fécond  degré  on  palfera 
aux  fuivans,  jufqu’âu  Hoi,  dont  011  liquidera  toute 
la  mouvance  aftive. 

Comme  la  féodalité  ne  fuit  point  l’ordre  des 
territoires,  & que  fouvent  un  héritage  releve 
d’une  terre  fort  éloignée , les  Confeils  des  diffé- 
rentes Généralités  fe  correfpondront  & fe  commu- 
niqueront tous  les  éclaircilfemens  nécelfaires. 

Il  eft  aifé  d’établir  un  exemple  de  ces  liqui- 
dations. 

Le  degré  inférieur  doit  à tous  les  autres,  & il  ne 
lui  eft  rien  dû  par  perfonne. 

Soit  le  Seigneur  A dont  la  mouvance  a&ive 
cenfuelle  eft  liquidée  à 5,000  liv.  Sc  la  mouvance 
aétive  en  fief  à 2,200  liv.  A eft  donc  déclaré  avoir 
une  mouvance  aékive  évaluée  4,100  livres. 

Mais  A eft  grevé  envers  B fon  fupérieur  d’une 
cafualité  liquidée  à 6,ooo  liv.  Il  gagne  à la  libéra- 
tion plus  qu’il  ne  perd.  11  fe  fera  une  compenfatioil 
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du  paflif  à l’aétif,  & il  fera  déclaré  débiteur  i 
l'opération  générale  de  1S00  livres. 

B , fupérieur  de  A.,  a donc  à prétendre  une 
indemnité  de  6,000  liv.  Mais  B eft  lui-mênje  grevé- 
envers  C Ion  fupérieur  d’une  cafuali^é  liquidée  à. 

4.000  liv.  : il  ne  lui  refte  donc  que,  2,000  livres 

à prétendre.  . . 

C , fupérieur  de  B , a à prétendre  une  indemnité 
'de  4,poo  liv.  Mais  C eft  lui-même  tenu  envers  D 
fon  fupérieur  d’une  cafualité  liquidée  à 5,000  liv. 
il  fera  donc  déclaré  débiteur  envers  l’opération 
générale  de  tooo  livres. 

D , fupérieur  de  C ,*  a à prétendre  une  indem- 
^ nitc  de  5,000  livres.  Mais  il  eft  lui- tncftif  grevé 
envers  E fon  fupérieur  d’m^.jçafualité  liquidée  à 

7.000  liv.  ; il  fera  donc^fql^ré  débiteur  envers 
l’operation  générale  de  1,000  livres. 

E eft  le  B,pi , auquel  toure  la  féodalité  aboutit  3 
& qui  11e  doit  rien  à perfonne.  Il  fait  -la  remife 
des  7,000  livres  qui  b**  font  dues  par  D.  Mais  il 
ne  fait  pas  cette  remiié  à P en  particulier  ; il  U 
fait  à l’opéracion  générale.  Elle  fera  appliquée  à 
tous,  & $lle,  diminuera  la  contribution  à lever  fur 
ceux  qui  font  débiteurs  pour  payer  ceux  auxquels 
il  fera, dû:  des  indemnités. 

Lorfque  toutes  les  liquidations  feront  faites,  on 
aura  le  montant  de  toutes  les  indemnités  à payer. 

On  voit  que  la  compenfation  s’étant,  faite  à cha- 
que liquidation  particulière  de  l aétif  au  pailif , il 
ne  reftera  dû  d’indemnité  qu’à  ceux  qui  auront 
plus  perdu  que  gagné  à l’opération. 

Comme  le  même  Seigneur  a plusieurs  vaftaux 
& cenluairfts,,  il  fe  fera  autant  de  liquidations  de 
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càfualité  adtive  qu’il  aura  de  vaflaux  & cenfiraires  : 

& comme  il  a (auvent  auffi  plusieurs  Seigneurs,  il  , 
fe  fera  encore  autant  de  liquidations  pallïves  qu’il 
aura  de  Seigneurs.  Mais  la  liquidation  pallive  d’un 
degré  formera  la  liquidation  aébve  du  degré  fupé- 
rieur. 

Un  même  homme  qui  aura  plufieurs  Seigneurs 
fe  trouvera  alternativement  débiteur  & créancier. 

11  fera  admis  à faire  la  compenfation  de  fes  ditfé- 
rens  titres;  & elle  fe  fera  dans  un  délai  fixé  avanc 
de  procéder  à la  répartition  générale. 

Pour  y parvenir  , on  ordonnera  d’abord  que 
tous  ceux  qui  auront  des  indemnités  à prétendre 
d’après- toutes  les  compenfations  faites,  rapporte- 
ront leurs  jugemens  de  liquidation  ; Sc  on  feral’ad- 
diiion  dans  chaque  Confeil  Provincial. 

Cette  addition  fera  étrangement  réduite  , i°. 
par  les  compenfations  qui  fe  feront  faites  de  toute  ' 
part  du  paffif  à l’aétif  , i°.  par  la  remife  que  le 
Roi  fera  de  tout  le  montant  de  fa  mouvante. 

On  fera  enfuite  Paddition  dans  chaque  généra- 
lité de  toutes  les  fommes  dues  3 i°.  par  tous  les 
cenfitairés  , 2°.  par  tous  les  propriétaires  de  fiefs 
fans  mouvance,  30.  par  tous  les  Seigneurs  des 
degrés  fupérieurs  qui  , par  l’événement  de  la  liqui- 
dation , fe  trouveront  avoir  plus  gagné  en  libéra- 
tion que  perdu  en  mouvance. 

Cette  fomme  fera  très-confidérable  & infini- 
ment plus  confidérable  que  le  montant  des  indem- 
nités à payer. 

Le  réfultat  de  ces  deux  calculs  fera  envoyé  au 
Confeil  National,  qui  réglera  quel  fou  la  livre  fera 
exigé  de  tous  les  débiteurs:  peut-être  n’ira-t-il  qu’au 
quart  ou  au  fixieme  des  fommçs  dues, 
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De  ce  moment  toutes  les  terres  feront , par  un 
Edit  folemnel , déclarées  libres  & franches.  J &C 
tous  les  rapports  de  cenfuaire,  de  valTal  8c  de 
Seigneurs  feront  détruits. 

rour  le  paiement  des  indemnités  on  ne  donnera 
pas  de  créances  à exercer  à un  Citoyen  contre  un 
Citoyen. 

L’Adminiftration  Provinciale  fe  chargera  de  la 
perception  & du  paiement  des  indemnités.  Tous 
les  débiteurs  qui  voudront  rembourfer  recevront 
une  décharge.  Ceux  qui  ne  paieront  pas  tout  de 
fuite , paieront  l’intérêt  du  montant,  8c  lesCon- 
feils  paieront  ce  même  intérêt  aux  porteurs  de 
- créances  j ou  fi  on  le  préféré  , les  Confeils  Provin- 
ciaux pourront  emprunter  la  fomme  nécelTaire 
. pour  payer  le  montant  des  indemnités  , & faire 
enfuite  le  recouvrement  à leur  profit. 

Cette  opération  peut  être  regardée  comme  le 
complément  de  la  réforme,  & ne  doit  être  entre- 
prife  quaprès  toutes  les  autres,  & fur  le  vœu 
général  de  la  Nation.  Elle.eft  en  elle  même  perfbn- 
nellement  indifférente  au  Souverain. 


FIN. 
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afffateaqg^."  a.  a. — 

MANIERE  DE  SIMPLIFIER 

LE  ELAN  PROPOSÉ . 


I l n’eft  point  étonnant  qu’un  Ouvrage  auflï  étendu , 
Se  qui  prefente  des  rapports  fi  peu  difcutés  juf- 
qu’ici , demande  à être  retouché  & perfectionné. 

J’ai  marche  avec  timidité  dans  des  routes  peu. 
frayées  ; j’ai  craint  de  révolter  les  propriétaires  par 
une  trop  forte  contribution.  J’ai  propofe  de  ne  faire 
autre  chofe  que  d’égalifer  les  impôts  aéhiels , de 
diftraire  même  de  la  taille  un  cinquième  pour  en 
faire  un  impôt  perfonnel  ; de  rétablir  le  privilège 
d’exploitation  , qui , de  quelque  maniéré  qu’on  s’y 
prenne,  formera  un  vuide  & un  embarras;  d’im- 
pofer  les  bois  dans  une  moindre  proportion  ; de 
fe  borner,  dans  les  premiers  temps,  à une  fomme 
de  ro  millions  pour  les  travaux  .publics,  fomme 
abfolument  infuffifanre  ; d’établir  un  impôt  par- 
ticulier pour  le  remplacement  de  la  dîme,  & un 
autre  .pour  les  pauvres.  Tous  ces  ménagemens  3c 
ces  opérations  divifées  ont  nécefTairefcnent  compli- 
qué le  plan,  & le  rendroient  plus  difficile  dans 
l’exécution. 
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Les  changemens  que  je  vais  préfenrer , d’après 
de  nouvelles  réflexions  , & les  obfervations  qui 
m’ont  été  faites , ne  touchent  ni  aux  principes  fur 
lefquels  l’Ouvrage  eft  établi  , ni  au  plan  en  lui- 
même  dans  fes  deux  parties  intégrantes , qui  font 
l’étabüflement  folide  d'une  Adminiftration  Pro- 
vinciale organifée  dans  toutes  fes  parties , & dif- 
tribuée  fur  le  territoire  de  maniéré  à pouvoir  rem- 
plir fon  objet  ; & la  confection  d’un  cadaftre  ré- 
gulier & toujours  fubfiftant. 

Les  nouvelles  vues  que  je  vais  préfenrer  ne  font 
qu’une  combinaifon  plus  (impie  des  moyens  & des 
reflburces,  & une  proportion  de  l’impôt  réel,  qui, 
fans  être  alïervie  à celle  qui  exifle  aujourd’hui , 
& au  fou  la  livre  qui  réfulreroit  de  la  réunion  de 
la  raille  & des  trois  vingtièmes,  ne  l’excédera  pas, 
ou  ne  l’excédera  qu’en  libérant  d’un  autre  côté  les 
propriétaires.  t 

Ces  changemens,  qui  tendent  à Amplifier  l’opé- 
ration , feront  faciles  à faifir  après  la  leâure  de 
l’Ouvrage,  qui  préfente  le  développement  des  dif- 
férentes parties } & pour  me  difpenfer  de  répéter 
ce  qui  a été  dit , je  citerai  les  endroits  de  l’Ouvrage 
qui  contiennent  la  preuve. 

Article  premier. 

Que  la  proportion  que  fai  fuppofèe  à f impôt  3 Cha- 
pitre XIII  t du  Livre  VIII  > ejl  trop  forte. 

J’ A i voulu  prouver  dans  ce  Chapitre  , que  la 
condition  des  propriétaires , quant  à là  proportion 

de 
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de  l’impôt  dire#,  ne  feroit  pas  changée  ni  aggravée 
par  la  réforme  , en  ne  reportant  fur  eux  que  la 
taille  actuelle,  ôc  qu’ils  n’auroienc  à payer  de  plu$ 
qu’un  troifiemc  vingtième.  * f1 

Mais  je  me  fuis  trompé  dans  l’hypothefe  que 
j’ai  faite  , en  concluant  trop  du  particulier  au  gét 
néral , & en  fuppofanc  qu’aujourd’hui  la  taille  eft 
au  quart  du  revenu.  Cela  peut  être  vrai  dans  la 
culture  des  grains  , encore  pas  par  tout , à beau- 
coup près.  Mais  combien  d’objets  qui  payent  peu 
de  taille  , ou  qui  n’en  payent  point  du  tout  ! Corn- 
bien  de  cottes  trop  balles , & de  Paroilles  dont 
l’itnpôt  n’a  point  augmenté  en  raifon  de  l’aug- 
mentation de  leur  culture! 

J’ai  donc  eu  tort  de  fuppofer  qu’a  près  l’égalifa: 
tion  de  l’impôt , la  réunion  des  trois  vingtièmes 
à la  taille  pouvoic  porter  le  tout  à 8 fous  pour  livre. 
Cec  impôt  feroit  excelfif,  s’il  pouvoic  avoir  lieu  j 
& joint  à l’impôt  pour  le  remplacement  de  la  dîme, 
& un  autre  pour  les  pauvres,  que  j’ai  propofé,  il 
emporteroic  la  moitié  du  revenu.  La  thefe  que  j’ai 
voulu  prouver  n’en  eft  pas  moins  vraie,  qu’après 
la  réforme  les  propriétaires  n’auroient,  dans  le 
plan  propofé , à payer  de  plus  qu’un  rroiiîeme 
vingtième.  Ce  en  quoi  je  me  fuis  trompé,  c’eft 
en  fuppofanc  l’impôt  aéluel  auffi  fort  fur  la  tota- 
lité du  revenu  cju’il  l’eft  en  effçc  fur  quelques  par- 
ties. J’aurois  dû  aufli  rappeller  en  cec  endroit  ce 
que  j’ai  dit  en  d’autres , que  le  dixième  aâuel , 
quoiqu’en  général  beaucoup  moins  inégal  que  la 
taille  , l’eft  encore  beaucoup.  Or , comme  j’ai  pro- 
pofé , page  aj>i  , de  ne  faire  qu’ajouter  un  troi- 
fieme  vingtième  aux  deux  autres  (fauf  à porter  quel- 
‘ que  augmentation  fut  les  Généralités,  qui  n’en.  ouC 
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pas  éhCote  éprouvé)  la  malle  des  trois  vingtièmes 
àinfi  établie  la  première  année  de  l'opération,  ne 
donneroit  certainement  pas  les  trois  vingtièmes  du 
revenu  total  : & cette  Comme  réunie  enfuite  en 
malTe  à la  taille  devenue  impôt  direct,  ne  produi- 
rait pas  , à beaucoup  près , 8 fous  pour  livre,  ni 
7 fous , fur  le  revenu  total  eftimé  de  toute  part. 
Elle  produirait  d’autant  moins  cette  proportion  , 
qu’en  portant  lé  revenu  du  territoire  à 8 $ 4 millions , 
tom.  I j pages  71  675 , j’ai  en  même  temps  obfervé , 
que  s’il  pouvoir  être  eftimé  à cette  Comme  il  y à 
quinze  & vingt  ans  , il  étoit  certainement  aug- 
menté depuis,  par  le  meilleur  prix  des  grains,  & 
les  améliorations  qui  en  ont  été  la  fuite.  Les  autres 
cultures  en  ont  profité  indirectement , par  l’aug- 
mentation de  la  confommation  t & nous  voyons 
en  effet  que  les  autres  denrées  ont  pris  une  augmen- 
tation de  valeur  proportionnelle  depuis  vingt  ans. 

Il  eft  donc  probable,  d’après  ces  confidérations, 
que  fi  la  confection  du  cadaftre  exige  fix  ans,  & 
que  dès  la  première  année  de  l’opération  on  ait 
fuppriméla  Ferme  générale,  & établi  la  plus  grande 
liberté  de  commerce  au  dedans  3c  au  dehors,  le 
revenu  total  du  Royaume,  y compris  celui  de  la 
vigne  & des  Câlines , aujourd’hui  fi  détérioré , Ce 
trouvera  à 1,200  millions  j fi  ce  n’eft  peut-être 
à la  fixieme  année,  du  moins  deux  ou  trois  ans 
après.  En  ôtant  le  quart  pour  le  revenu  des  Pays 
d’Etacs , refie  900  millions  pour  celui  des  vingt- 
cinq  Généralités.  Quand  le  rotai,  au  moment  du 
cadaftre  fini , ne  ferait  qu’à  1,100  millions  , & celui 
des  vingt-cinq  Généralités  à 875  , la  différence  leroit 
peu  confidérable.  J’établirai  donc  l’hypothefe  fur 
000  millions.  .»■■■  t 
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Dès-lors  il  s’en  faut  bien  que  l’impôt  tfirett , 
compofé  de  la  taille  > des  trois  vingtièmes  & de 
l’impôt  fur  la  vigne,  monte  à S fous  , ni  7 fous  pour 
livre , comme  je  l’ai  fuppofé,  tom.  H , page  an.  En 
effet,  fai  évalué  le  dixième  adhtel  , »'• 

tom.  /,  ^age  4.90,  à .......  . 40,000,000  K 

Les  bonifications  à faire  fur  les  Gé- 
: néralités  non  augmentées,  à « . 7,200,000  * 

Le  dixième  du  Clergé  & 2 fous  pour  -•  > '* 

livre,  à 8,800,000 

Le  troifieme  vingtième  mis  fans  vé-  > •-  c **  •"*  ,{î 

rification  & par  fimple  addition  , 25,000,000^ 

La  ta  lie  des  vingt  cinq  Généralités, 
à 85  millions  ,ldont  en  ôtant  ieé. 
cinquième  pour  en  faire  un  impôt 

iperfonnel,  refle.  . v . ' 68,000,000 

L’impôt  mis  p;Ovifoirement  pour 
remplacer  les  aides  page  296  & 
fuivantes , fauf,  après  ie  CaJaftre  — ■ - 1 
-*ftni  ; â impofer  la  vigne  au  même  ’ . 

foula  livre  que  les  autres  cultures . ;*i.>ooo,ooo 

îTotal  -**.«•  .fit  HI71  millions.  • 

, * w V 4> , i * J ‘ f j 

• . » 

Et  en  ce  n’eft  compris  l’impôt  à mettre  fur  les 

falines  , qui  mis  au  même  fou  la  livre  du  produit 
net  quefur  les  autres  cultures , 11e  peut,  ce  femble , 
donner  moins  de  <;  millions.  ( 1 ). 

1»  *.  .4  n » • . #,-**%««.»  -*»  • '•*'*.*  ^ 

- — " ■ - ■ ■ — ■ ■>  ■ 11  - ■ ■ ■-  '>  1 ■■  • 

( 1 ) On  m’a  demandé  pourquoi  je  propofois  , tom.  I , 
page  194.,  d'impofer  les  falines  a moitié.  Je  réponds  qu’il  faut 
raifonner  autrement  du  moment  de  la  réforme,  à celui  où  tout 
fera  connu  & inventorié.  Dans  celui-ci , il  eft  à propos  & il 
cft  facile  de  tout  foumettre  à la  même  loi  & i la  même  pro-s 

Uij 
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Ces  9 millions  ajoutés  aüx  171,  font  1 8cmillions. 
Mais  ces  1 80  millions  qui  ne  font  que  ie  réfultat  des 
impôts  qui  exiftent , & telsque  je  les  ai  évalués  dans 
l’Ouvrage,  ne  font  que  le  cinquième  de  900  mit» 
lions,  ou  4 fous  pour  livre  , & non  pas  8.C’eft  donc 
üne  erreur  qui  ie  releve  par,  les  calculs  mêmes 
que  j’ai  préfentés  : & cette  erreur  vienc  de  ce  que 
voyant  la  taille  au  quart  lut  quelques  parties,  & 
fuppofant  en  ce  moment  les  vingtièmes  être  vrai-, 
ment  les-,  vingtièmes,  je  fuis  parti  de  là  , fans  faire 
attention  à toutes  les  confidcracions  ci  - delfus , qui 
fe  trouvent  répandues  dans  l’Ouvrage  même. 

* ' * .***.'  f -V  -î  • • d;  ••  i'ÎUh'  'A*  • 

Al».T*;ûf.-B  I f.  - b 

*-  f-  - i t'  ‘r. i V i 

Point ; de  vue  général  de  la  réforme , & Amplifi- 
cation, du  projet. 

V ■ • - -j  » t>  .. 

D’après  les  obfervations  ci-defTus,  il  efl;  pof- 
fible  de  Amplifier  lo  plan  propofé,  &c  d’en. ren- 
dre l’exécution  plus  facile^  Je  vais  l’expofer  en 
peu  de -tBotss  - 

Etablir  l’Adminiftration  Provinciale  telle  que  je 
l’ai  propofé  Liv.  s ■>  & la  mettre  en  aélivité  en 
lui  traçant  roue  ce  quelle  aura  à faire  année  par 
année.  Lui  donner  à percevoir  pendant  la  confec- 

■lin  I . ■ I • I I I I <i  11.  I ...  t.. in  .ri.  b*  t 

porroti  ; dans  le  premier , il  faut  faire  ufaee  de  toutes 
refloutees.  Or  le*  propriétaires  de  latines , a qui  l'on  rendra 
fur-le-champ  cinq  & lix  fois  plus  de  produit  qu'il  n'en  ont, 
peuvent,  ce  femblc  , payer  la  moitié,  & y gagner  encore 
beaucoup.  Et  qui  peut  même  favoir  ce  que  vaudra  le  prix 
du  muid  au  moment  de  la  révolution  ? Sût  des  details  pretque 
inconnus , & dont  l'expérience  feule  pcut  procurer  des  no- 
tions exaltes , on  ne  peut  préfemer  que  des  bypotliefcs. 

*<  * à 
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tion  du  cadaftre  , U taille  a&uelle  , & les  trois 
vingtièmes  fur  les  rôles  a&uels;  fauf  à les  aug-  , 
menrer  dans  les  Généralités  qui  n’ont  point 
été  vérifiées  depuis  177.1.  Impofer  les  trois  vingi 
tiemes  fur  le  Clergé  d’après  les  déclarations  & 
enfeignemens  qu’on  pourra  avoir  dans  les  premier» 
lilpj.  - !.  i.  :*  .V:-\  gî  ».  1-.  * 

; Supprimer  la  Ferme  générale,  & la  remplace* 
en  combinant  pour  le  mieux  les  moyens  provifoires 
du  liv.  4 , & en  portant  au  cinquième  la  réduc- 
tion des  arrérages  & gages  5 operation  donc  j'ai 
prouvé  la  juftice  , Liv.  4,  ch.  5 : & donner,  pen-‘v 
dant  la  confe&iun  ducadallre,  les  impôts  provi- 
foires  de  remplacement  à percevoir  à I’Adminif-: 

Ira cion  Provinciale. 

Circonfcrire  les  Arrondi (Temens  -,  & les  Faire 
de  4,500  toifes  quarrées,  au  lieu  de  3,000  pat 
les  raifot» que  je  vais  dire.  v.  .•  s ^ 

•»'  Exécuter  le  çadaftre  par  les  moyens  propofés  , 
Livres  7 & de  les-fimplifier , s’il  eft  pollible.  u , 

• ••.  Edimer  le  revenu  de  tous  les  héritages  , & y 
ajourer  la  taille , parce  qu’elle  fait  partie  du  re- 
venu’ j & pour  cela  il  faut , ou  «eftimer  chaque 
Objet  la  taille  comprife , au  taux  où  elle  fe  paya 
dans  l’endroit  , en  faifatv  un  pied  de  taille  com- 
mun ; au  , après  avoir  tout  eftitoé  la  taille  en  de- 
hors , ajouter  à la  malle  du  revenu  du  Diftviék  la 
maire  de  la  taille  du,  DiüLriét;  voir  le.fou  la  livre 
qui  réfulce  de-  la  proportion  de  l’une  à L’autre de 
meccre  ce  fou  la  livre  fur  une  colonne  à côté  dé 
l’ellimacion,  & tirer  le  total  fur  une  troifieme  co- 
lonne. Mais  je  crois  pLus  jufte  d’eftimer  la 
comprife  y en’  Êavfant  un  -pied  commun  de  taille 
dans  chaque  canton  , qu’on  ajoutera  à chaque  objet* 

l i iij 
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Par- là  on  évitera  d’ajouter  au  revenu  les  cotres  de 
taille  perfonnelle.  D’ailleurs, fi  l’on  réunifient  enmalfo 
la  caille  au  revenu  du  Diftriét , cette  addition  por-* 
teroit  fur  tous  les  objets , & par  conféquent  fur 
ceux  qui , ne  payant  point  de  taille , ont  été  eftimes 
dans  tout  leur  revenu. 

Eftimer  le  revenu  de  la  vigne  & celui  des  falines, 
relativement  au  bénéfice  de  la  fuppreflion  des  aides 
3c  de  la  gabelle  ; &on  ne  rifque  rien  de  porter  cette 
eftimation  haut,  parce  que  le  bénéfice  fera  très* 
grand , & ne  fera  que  s’accroître. 

Lorfque  le  cadaftre  fera  fini , chaque  Confeil  de 
Ditfriét  enverra  au  Gonfeil  Provincial  la  note  de 
l’état  du-revenu,  la  taille  comprife.  y ..  <•.  t 
Chaque  Confeil  Provincial  enverra  ce  réfultat  au 
Confeil  National.  Dès-lors  ou  fupprimera  la  raille 
8c  les  trois  vingtièmes,  ôc  les  impôts  mis  provifoi- 
rement  fur  la  vigne  8c  les  falines;  8c  on  établira 
de  toute  part  le  cinquième  , ou  4 fous  pour  livre  du 
revenu  fans  diftindion.  L’impôt  fera  payable  par  le 
propriétaire,  & le  fermier  lui  vetfera  jufqu a la  fin 
du  bail  la  fomme  qu’il  payoic  en  taille; 

L’impôt  fur  les  loyers  de  maifons  n’y  fera  point 
compris,  8c  le  dixième  continuera  d’en  êcre  perçu 
à l’ordinaire  dans  les  villes,  Les  mailbns  dans  les 
campagnes  ne  doivenr  point  erre  impofees , mais 
confédérées  comme  fer vanc  à l’exploitation.  On  n’ioa- 
pofera  que  les  jardins.  Liv.  7,  ch.  16.  s.l  u 

Si  j comme  il  y a lieu  de  le  préfumer  d après  les 
conGdérations  portées  en  YÀrt-  1 , le  revenu  des 
vingt-cinq  Généralités  fe  trouve  monter  à 900  mil- 
lions, l’impôt  au  cinquième  donnera  1 80  millions; 
8c  s’il  ne  le  donnoic  pas  la  première  année , il  le 
donneroic  la  fécondé  ou  U troifieme.  .*>.  r » \ 
j-r.  * £ • 
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Réflexions  fur  les  changcmens  propofés . 

■ • . •;  •>  « • * •<  "î 

* On  voie  pat  - là  que  ce  que  je  propofe  ici  né 
change  rien  au  plan  en  lui-même,  & n’eft  qu'un® 
maniéré  de  procéder  plus  (impie , & à laquelle  l’Ou-  * 
vrage  entier  prépare  6c  conduic. 

Au  lieu  de  ne  faire  que  réunir  les  trois  vingtiè- 
mes & l’impôt  fur  la  vigne  à la  taille  devenue  impôt 
direct,  je  propofe  de  leur  fubftituer  un  cinquième  j 
que  je  préfume  leur  équivaloir.  Il  ne  fera  pas  be* 
'foin Me  diftraire  un  cinquième  de  la  taille,  comme 
je  l’ai  dit  Liv.  7 , ch.  8 j & cela  donnera  la  facilité  * 
s’il  eft  befoin , de  faire  porter  aux  campagnes  une 
partie  de  l’impôt  perfonnel  à établir. 

J’ai  agité,  Liv.  7,  chap.  3,  laqueftion  de  fa  voir 
s’il  éroit  plus  à propos  de  chercher  une  bafe  d'impôt 
par  la  taille  que  par  le  dixième.  Cette  queftion  eft 
superflue  : il  ne  faut  la  chercher  ni  par  l’une  ni  pat 
l’autre.  Il  faut  eflimer  le  revenu  de  toute  part;  lai£- 
fer  fubfifler  jufqu’à  la  fin  de  l’opération  la  taille  Sc' 
le  dixième  tels  qu’ils  font  ; les  fupprimer  enfuite. 
Se  les  remplacer  par  le  cinquième. 

J’ai  propofe,  Liv.  7,  ch.  i-8  , de  tfimpofer  les 
bois  qu’a  moitié  : je  fupprime  ici  cette  exception,  i 

J ai  propofe , Liv.  7 , ch.  11,  les  moyens  d ega- 
lifer  l’impôt  dans  toutes  les  Généralités  : il  fe  trou- 
vera tout!  égalifé. 

J’ai  propofé,  Liv.  9,  ch.  17,  un  impôt  pouf 
remplacer  la  dîm'e,  6c  un  pour  les  pauvres , ch.  il. 

Je  vais  faire  entrer  ces  deux  objecE  dans  le  plan 

--.Jti.jU-rï-'*  * ‘‘I-  *.*  ••••*  ' î . ' " » ' « ' 
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J’ai  propofé , Ziv.  7 , ch.  1 s , de  rétablir  le  pri- 
vilège d’exploitation  après  le  cadaftre  fait.  Certaine- 
ment j’çn  ai  alfez  fait  fentir  les  inconvéniens,  Liv. 

7 , chap.  z.  On  voit  que  ce  n’eft  que  par  ménage- 
ment pour  les  préjuges  que  j'ai  enfyite  cherche  la 
manière  de  l’accorder  en  dérangeant  le  moins  pofii- 
.ble  l opération.  Tant  mieux  fi  l’on  peut  parvenir  i 
une  entière  uniformité. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  foit  poflîbta  de  fimplifier  le 
plan  d’Adminiftration  Provinciale.  Elle  doit  nécef- 
lairement  être  çompofée  de  trois  degrés.  Peut  être 
pourrait- on  en  retrancher  l’Aflemblce  Provinciale; 
j , ch.  8,  Je  l’ai  admife  afin  d’iutérefier  un 

f)lus  grand  nombre  de  propriétaires,  & d’éclairer 
es  opérations  par  la  furvcillance  de  l’Atfemblce  , 
qui  s’en  fera  rendre  compte.  Il  me  femble  qu’il 
c’en  réfulte  aucun  mal. 

Mais  je  me  fu:s  trompé  fur  les  frais  de  cette  Ad-  • 
miniftration  , en  ne  les  portant  qu’à  6 millions,  Liv. 
<,ch.  15.  La  plus  grande  dépenfe  efi  celle  des 
Syndics.  Il  m’a  femblé  que  pour  tenir  les  rçgiftres , 
çu  tirer  toute  1 utilité  que  j’ai  préfentée , connoître 
toujours  l’état  du  territoire  , & en  procurer  la 
connoilfance  aux  propriétaires,  emçgifirer  les  baux 
pu  lespafier,  infinuerl  les  aétes  traufiatifs  de  pro- 
priété, recevoir  l’impur,  veiller  fur  les  biens  des 
mmeqrs , prciider  au  Comité  après  les  Seigneurs  ôc 
en  leui  abfence,  entretenir  la  correfpon  ance  de 
chaque  ArrondilTement  avec  le  Confeil  de  Difiriâ:, 
&c,  &o, , il  étoit  indifpenfable  d’avoir  un  homme 
refidant  ; & que  pour  I avoir , il  falloir  le  payer.  Si 
l’on  peut  s’en  palTer,  c’eft  une  ccon  mie  : refie  à 
favoxr  fi  la  choie  en. ira  mieux.  Quoi  qu’il  en  foit, 
e’eft  ainû  que  je  l’ai  conçue.  Mais  j’ai  propofé  les 
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ArrondifTemens  trop  petits  à 3,000  toifes,  & j’ai 
compté  fur  trop  peu  de  Syndics. 

J’ai  fuppofé  , Liv.  5 , ch.  15,  dans  chaque  Dif- 
tri&  dix  huit  Arrondiiremens,& pat  conféq  uent  dix- 
huit  Syndics  ; & dix  Refforts  de  Diftri&s  par  chaque 
Généralité;  ce  qui  n’a  donné  par  Généralité  que 
cent  quatre-vingts  Syndics,  qui,  rnulcipliés  par' 
vingt-cinq  Généralités , donnent  quatre  mille  cinq 
cents  Syndics,  dont  les  gages,  à 600  livres,  ne 
montent  qu’à  1,700,000  livres.  Mais  l 'étendue  du 
Royaume  exige  bien  plus  d’ArrondilTemens.  Suivant 
la  dîme  roya  e attribuée  à M.  de  Vauban , la  France 
a 30  mille  lieues  quarrées  de  x,i8z  toifes.  Suivant 
les  Auteurs  plus  modernes,  elle  a 40  mille  lieues 
quarrées.  11  faut  en  ôter  le  quart  pour  les  pays  d’E- 
tats, qu’on  ne  comprend  pas  dans  la  réforme:  refte 
30  mille  lieues  quarrées,  En  donnant  à chaque 
ArrondifTemenr  deux  de  ces  lieues  „ ils  auront 
4,500  toifes  au  lieu  de  3,000,  & n’excéderont  pas 
encore  la  portée  du  Syndic.  D’après  ce  calcul , il  y 
aura  quinze  mille  Syndics,  qui,  à 600  liv.  chacun, 
coûteront  9 millions,.  11  faut  donc  mettre  1 z millions 
de  frais  au  total , au  lieu  de  6. 

On  oppofe  encore  que  pour  faire  à chaque  Syn- 
dic 1,600  livres,  je  lui  attribue  une  infinité  de 
droits  qui  feront  levés  fur  la  Nation  , & qui , pour 
quinze  mille  Syndics,  feront  un  total  de  44  mil- 
lions. Je  réponds  que  ce  n’eft  pas  propofer  uue  cou- 
rribution  fur  la  Nation,  que  de  demander  que  le 
Syndic  fuit  Notaire  du  lieu  j autant  vaut- il,  & 
mieux,  qu’il  le  foir  qu’un  autre  : qu’autant  vaut  il  , 
& mieux , qu’il  ait  l’inftnuation  des  aéles  & le 
contrôle  des  exploits,  10m  J,  page  40Z  : que  la 
plupart  des  autres  droits  qui  lui  font  attribués  font 
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pour  l’intérêt  du  propriétaire:  ce  font  des  falaires  j & 
un  falaire  n’eft  pas  un  impôt.  Que  s’il  y a des  amen- 
des , elles  font  néceflaires  pour  l’exécution  \ par 
exemple,  pour  obliger  à présenter  les  baux,  pour 
punir  les  contre-tetrres , &c.  ’ ■ 

Au  refte,  je  l’ai  dit  plus  d’une  fois,  je  ne  defir^ 
autre  chofe,  linon  que  cet  Ouvrage  donne  occaûoa, 
de  faire  mieux  ; & ce  n’eft  qu’en  cherchant;  & en 
difcutanc  qu’on  le  trouve.  • » ï 

...  'Article  IV.  * • - 

. • v . « ( 

I»  ***  * •’  • • ••  • \ * ^ il 

De  remploi  des  4 fous  pour  livre  du  revenu.  * A 

’ J’ai  fait  voir,  Liv.  4,  ch.  z & 4,  que  le  Roi 
n’a  pas  aujourd’hui  de  libre  plus  de  z©o  millions  ; 
que  la  dépenfe  de  cette  fomrne  érant  grevée  d’uit 
cinquième  par  la  Ferme,  le  Roi  n’eft  pas  plus  riché 
avec  ico  millions,  qu’il  ne  le  feroit  dans  l’étar 
d’ordre  avec  160.  D’ailleurs,  en  fuppofanr  au  Roi7 
200  millions  libres,  j’ai  propofé  comme  un  de* 
premiers  moyens  de  remplacement,  l’économie  à 
mettre  dans  les  divers  départemens,  & je  l’ai  éva-^ 
luée  à zo  initiions.  J’obferverai  enfin , que  le  tableau 
hypothétique  de  la  dépenfe  publique  porté  tom.  II  ,• 
pag.  398,  eft  fait  pour  l’état  de  profpérité,  & que 
dans  les  premières  années  de  la  réforme,  on  né 
peut  trop  ménager  les  relTources. 

Qu’il  foie  permis  de  préfenter  un  tableau  hypo-, 
thétique  de  la  dépenfe  publique  au  moment  de  la 
confection  du  cadallre  , pour  voir  à quelle  portion 
de  la  dépenfe  peuvent  faire  face  Jes  180  millions, 

produit  de»  4 fous  pour  livre. 

*>:  •'  **  -ty  \ ■■  -vi.*  ?*  ■v.’J  1 
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Pour  la  dépenfe  perfonncile  du 

Roi  20  millions. 

Pour  la  dépenfe  des  Princes , prife 
fur  le  tréfor  royal , . . . 6 

Pour  la  guerre,  y compris  l’artil- 
lerie. Cette  guerre  une  fois 
finie,  les difpofitions  de  toutes 
les  Puiffances  de  l’ Europe  pa- 

: , ■ -fr  r r . i k •-* 

romenc  nous  promettre  une 
longue  paix  ; ce  qui  rend  pof- 
fible  de  réduire  la  dépenfe  de 
ce  département  à . . . . 8o 

La  marine , montée  comme  elle 

\ v 9 - V % ' t 

eft,  peut  probablement  s’entre- 
tenir avec 18 

Les  affairées  étrangères  , . . io  ( 

La  sûreté  publique,  la  police  de 
Paris , les  frais  des  procès  cri- 
minels,   . 8 

Lespenfions,  . . . 8 

Les  frais  d’Adminiftration  Pro- 

vmciale  xi 

Pour  les  objets  mis  trop  bas  , & 
les  dépenfes  imprévues , , . . 8 

Total  ......  170  millions. 

f • 1 • ■ 

*•  ••  v r • , •. 

Je  ne  porte  pas  ici  les  gages  compris  en  l’état  du 
Roi,  qui,  dit-on,  montent  à 14  millions.  Je  les 
joindrai  aux  arrérages  de  la  dette,  donc  iis  font 
partie  , les  créations  d’offices  avec  finance  n’étant 
autre  chofe  que  des  emprunts. 

-, i 11  relie  xo  millions  des  1 80  produit  fuppofé  des 
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4 fous  pour  livre.  On  peut  les  affe&er  aux  travaux 
publics.  Cette  fotnme  fans  doute  eft  infuffifante 

Four  une  dépenfe  qui  doit  contribuer  beaucoup  à 
amélioration  du  territoire  : il  faudra  y chercher 
un  fupplémenf. 

Si , au  moment  de  la  confeétion  du  cadaftre , le 
revenu  des  vingt-cinq  Généralités  n’ctoit  que  de 
850  millions  j les  4 fous  pour  livre  n’en  donneroient 
que  170  ; & on  n’auroit  rien  de  relie  fur  cette  par- 
tie pour  les  travaux  publics. 

« > *J  * » » < 
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V. 


,1  • 

Des  moyens  de  pourvoir  à la  dépenfe  du  Culte. 


Il  eft  encore  une  autre  dépenfe  fociale  qui  doit 
trouver  fa  place  fur  le  produit  net  de  la  culture  ; 
c’eft  la  dépenfe  du  culte  extérieur,  lequel  eft  telle- 
ment ncceilaire  au  maintien  & au  complément  de 
la  fociété,  que  les  peuplés  même  engagés  dans  'es 
ténèbres  de  l'ignorance  & dans  lés  préjugés  des  fauf- 
fes  Religions  ont  admis  iln  culte.  A plus  forte  raifort 
nous,  qui  avons  le  bonheur  de  comloître  la  vérita- 
ble Religion,  & le  culte  que  Dieu  lui-même  a 
ordonné  , devons-nous  regarder  comme  un  devoir 
de  première  nécelîité  de  pourvoir  à la  dépenfe  qu’il 
exige.  ...... 

Si  parmi  nous  les  Miniftres  de  la  Religion  n’a- 
voient  pas  été  dotés , la  feule  & -vraie  maniéré  eût 
été  d’y  pourvoir  par  line  portion  dit  pro  ‘uit  net  de 
la  culture,  comme  pour  la  dépenfe  publique.' L’E* 
glife  fe  trouve  dotée  de  deux  maniérés  ( car  je  ne 
compte  pas  le  cafnel , qui  ne  doit  point  avoir  lieu, 
âe  doit  ctre  fupprirpé}  j par  des  propriétés  fon- 
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derés;  z°.  par  la  dîme,  impôt  le  plus  irrégulier 
poffible , que  nos  peres  ont  coufer.ri  faute  de  cal- 
cul. J’en  ai  fait  voir  fuffifammenc  les  inconvéniens,. 
üv.~yx  ch.  \6  & 17.  Son  inégalité  feule  efi  un 
défaut  intolérable.  . t , . 

Peut-être  un  partage  plus  égal  des  propriétés  que 
l’Eglife  poiTede,  & proportionné  aux  places  & aux 
pefuins,  fuffiioit-il  pour  doter  tous  les  Miniftres. 
Mai;  il  faudroic  pour  cela  déranger  toutes  les  pro- 
priétés , qui  , apres  avoir  été  pendant  long-temps 
gouvernées  en  commun  dans  chaque  Diccefe,  font.  * 
devenues  peu  à peu , 6c  par  le  fimple  ufage,  des 
menfes  particulières  affrétées  à chaque  titre , & ont 
ainfi  formé  les  bénéfices.  Le  retour  aux  anciennes 
réglés  & à l’état  primitif  feroit  trop  difficile:  lailfons 
les  propriétés  à ceux  qui  les  pofTedenc.  Mais , comme" 
je  l’ai  fait  voir , com.  Il  y page  3 3 5,  la  dîme  eft  d’une, 
autre  nature.  Elle  ne  forme  pas  une  vraie  propriété; 
elle  n’eft  point  un  droit  réel  6c  foncier  qui  affe&e 
les  héritages  : c’eft  une  portion  de  la  reprodudioa 
totale , donc  la  levée  n’a  jamais  pu  être  confentiei  ’ 
que  pour  le  defletvilTement  des  Pareilles,  ôc  n’a 
pu  fans  ufurp'ation,  fans  infra&ion  de  la  condition 
originaire  & de  la  deftination  évidente , être  dé- 
tournée de  fon  emploi.  La  Nation,  qui  n’a  accordé 
cet  impôt  que  pour  cet  objet  , a éternellement  lq 
droit  de  réclamer  contre  cet  abus,  de  revenir  à 
l’inffitution  première  6c  confiante  , ôc  de  ramener 
cec  impôt  à fon  objet.  Mais  comme  cet  impôt  eft 
eifenciellement  vicieux;  elle  a également  le  droit 
de  pourvoir  à l’objet  d’une  maniere-U|oins  onéreofe 
pour  elle , plus  jufie  & plus  égale  pour  les  Minif- 
tres. Seulement  peut-on , pour  ne  donnée  atteinte 
à aucune  propriété  particulière,  difteaire  des  dîmes 
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champarcrefles  la  portion  qui  correfpond  à la  dîme 
locale  fîtuée  dans  le  canton , Sc  lailTer  fubfifter  le  fur* 
plus  comme  champart,  & prix  d’une  ancienne  con* 
ceflîon  préfumée,  comme  je  l’ai  dit,  tom.  ll3p.  5 $6. 

Si  donc  l’Eglife  n’avoit  pas  été  dotée  en  hérita- 
ges, il  auroit  fallu  le  faire  par  un  dixième  qu’on 
auroit  partagé  entre  les  Minières , l’entretien  des 
bârimens , Sc  les  pauvres , dont  le  foulagement  eft 
un  devoir  focial  de  première  néceflké.'  En  lardant  i 
l’Eglife  fes  propriétés,  il  n’eft  pas  befoin  d’un  dixième 
pour  achever  de  la  doter  , puifqu’on  ne  propofe  dé 
lui  ôter  que  la  dîme , qui  ne  va  pas  à beaucoup  près 
au  dixième , parce  qu’elle  fe  paie  très  inégalement 
& que  bien  des  cultures  n’en  paient  pas. 

* On  pouèroit  donc  fe  contenter  d’un  vingtième. 
Mais  les  4 fous  pour  livre  du  revenu  notant  , pas 
fuffifans  en  ce  moment  pour  toute  la  dépenfe  publi- 
que , ou  les  arrérages  de  la  dette , il  faut  y chercher 
un  fiipplément  en  mettant  un  dixième.  Et  les  pro- 
priétaires font  d’autant  moins  dans  le  cas  de  s'en 
plaindre , qu’il  faudrqit  qu’ils  le  fournilfent  en  en- 
tier pour  le  culte,  fî  l’Eglife  n’étSit  pas  déjà  dotée, 
& elle  ne  l’a  pas  été  à leurs  dépens. 

Si  le  cinquième  donne  180  millions,  le  dixième 
en  donnera  90.  Voyons  ce  qu’il  èn  coûtera  pour  la. 
dotation  des  Curés  & Vicaires,,  à 1,400  liv.  & à 
700  liv.,  tom.  Il  y page  328. 

On  compte  dans  le  Royaume  34,498  ParoifTes 
Si  4,644  annexes,  ce  qui  fait  39,142.  Il  faut  en 
ôter  le  quart  pp^r  les  Pays  d’Ecats;  reftei9,3  57. 
Mais  on  peufodiminuer  les  ParoifTes  d’un  quart. 
Voy.  tom.  II , pi  333.  On  voit  à chaque  pas  des  réu- 
nions très-bonnes  à faire  j &on  doit  convenir  que  le 
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fervice  divin  fe  fait  mieux  dans  une  ParoilTe  de  gran- 
deur raifonnable  que  dans  une  trop  petite. 

• Le  quart  ôté,  refte  environ  iz,ooo  ParoifTes, 
qui  à 1,400  liv.  par  Curé,  font  30,800,000  liv. ; 
mettons  30  millions.  Maison  leur  précomptera  tout 
le  revenu  qu’ils  ont  en  héritages,  impôc  déduit; 
& il  n’eft  prefque  pas  de  Curés  qui  n’aient  des  do- 
maines. Cette  considération  autorife  à ne  rien  comp- 
ter pour  les  honoraires  des  Vicaires , d’autant  que 
tous  les  Curés  n’en  auront  pas.  On  peut  donc  croire 
que  la  fomme  n’excédera  pas  30  millions. 

J’ai  propofé,  tom.  II, p,  3 3 1 ,d’établir  fur  les  loyers 
des  ma'ifons  la  dot  des  Curés  & Vicaires  des  villes , 
qui  doit  être  plus  forte.  Il  vaut  mieux  tout  prendre 
fur  le  produit  du  dixième  , qui  eft  très  - fuffifanr, 
L’impôt  fur  les  loyers  eft  un  faux  impôt  : d’ailleurs 
il  aura  lieu  au  profit  de  l’Etat  jufqu’à  la  libération. 

Il  refte  69  millions  des  90  produit  du  dixième  : 
on  peut  en  attribuer  8 millions  aux  grolfes  répara- 
tions & reconftruétions  des  Eglifes  & des  Presby- 
tères , en  chargeant  les  Curés  des  réparations  usu- 
fruitières j & en  prendre  1 1 pour  les  pauvres,  fauf 
à augmenter  leur  part  par  la  fuite.  Ces  fommes  fe- 
ront réparties  par  Généralités , & relieront  à la 
difpofition  des  Confeils  Provinciaux,  qui  en  feronc 
l'application. 

11  refte  40  millions  du  produit  du  dixième.  On 
en  prendra  10  pour  les  travaux  publics,  qui,  joints 
aux  10  reftans  fur  l’emploi  des  180,  Art.  IK,  ci- 
defttis , feront  10  millions  pour  cet  objet.  Ce  fonds 
fera  bien  plus  confidérable  au  moment  de  la  libéra- 
tion. Mais  en  attendant,  il  feroit  à fouhaiter  qu’on 
pût  le  portera  30  millions  : & on  le  pourra  à la 
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neuvième  année,  qui  donnera  un  grand  accroilîè- 

menr  fur  l'impôt. 


Article  VI. 


« • •••*•» 
. à ' *» 


Réflexions  fur  la  condition  des  Propriétaires. 

L’impôt  total  fera  donc  d’un  cinquième,  plus 
d’un  dixième,  c’eft- à-dire,  de  6 fous  pour  livre.  Il 
reliera  aux  propriétaires  14  fous  francs  & libres  de 
toute  charge  Se  de  toute  contribution  : car  ils  feront 
libérés  de  Ja  dîme,  qui  eft  un  très-fort  & très- dur 
impôt,  fuivant  le  fur  & les  cantons.  Ils  feront  li- 
bérés du  cafuel , qui  eft  aujourd’hui  plutôt  toléré 
qu’aucorifé  par  l’Efprit  de  TEglife.  Ils  feront  déchar- 
gés des  lettres  d’aflierte  pour  les  presbytères  : & 
enfin  en  partie  de  la  fubfiftance  des  pauvres,  dont 
le  nombre  d’ailleurs  fera  confidérablement  diminué 
par  la  réforme.  * 

La  condition  des  propriétaires  fera  donc  infini- 
ment améliorée,  puifque  fut  1000  liv.  du  produiç 
net , iis  toucheront  700  livres,  fans  aucune  déduc- 
tion ; & qu’aujourd’hui  leur  revenu  en  éprouve 
fans  nombre , directement , par  la  taille , le  dixième 
& la  dîme  \ indirectement , par  rous  les  impôts  de 
la  Ferme  j & qu’enfin  ce  qui  leur  refte  ne  peut  être 
dépenfé  par  eux  fans  éprouver  des  contributions 
continuelles. 

Le  prix  des  héritages  hauftera  confidérablement, 
& celui  de  l’argent  baillera  i tel  eft  l'effet  naturel  Sc 
néceffaire  de  la  réforme.  Dès- lors  on  fe  portera 
avec  emprelTement  à améliorer  les  propriétés  qui 
exiftent,  & à en  créer  de  nouvelles.  Oii  fera  alluré 

- • ' que 
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que  les  avances  ne  pourront  jamais  être  entamées; 
que  tous  les  travaux,  toutes  les  productions  feront 
à leur  vrai  prix;  que l’aifance  générale  ouvrira  de 
nouvelles  roures  à la  confommaiion  ; & que  ces 
effets  falutaires  s’étendant  de  plus  en  plus.,  on  pourra 
compter  non-feulement  fur  la  certitude  du  revenu 
aéfcuel,  mais  fur  des  augmentations  progreffives  , 
dont  on  aura  toujours  les  fept  dixièmes  afTurés , 8c 
davantage,  après  l’extinélion  de  la  dette. 

On  pourra  donc  établir  un  calcul  certain  pour 
toutes  les  entreprifes.  La  culture  s’étendra  de  pro- 
che en  proche,  & en  meme- temps  la  race  des  fer- 
miers fe  multipliera  : le  défaut  d’emploi  dans  leur 
canton  les  forcera  de  s'écarrerj  & il  s’en  trouvera 
qui  entreprendront  à leurs  frais  les  avances  fonciè- 
res, & s’arrangeront  pour  cela  avec  les  proprié- 
taires. 

Dans  les  cantons  pauvres  par  leur  éloignement 
des  débouchés , l’argent  eft  rare  8c  cher  : la  culture 
ira  moins  vire  ; 8c  l’on  y verra  encore  pendant  du 
temps  relier  en  friche  des  terres  bien  meilleures  que 
des  terres  cultivées  dans  une  autre  Province  avec 
fuccès  : peu*à-peu  les  débouchés  qu’on  ouvrira  dans 
ces  cantons , en  changeront  abfolument  l’état  8c 
Tafpeél.  Mais  la  multiplicité  des  débouchés  ne  feroit 
que  diminuer  les  valeurs  dans  les  Provinces  qui 
jouiffent  aujourd’hui  de  cet  avantage,  .fi  les  prix 
n’étoienc  conftamment  foucenus  par  la  liberté  du 
commerce  extérieur;  condition  elfentielle  qui  doit 
faire  fentir  combien  il  feroit  important,  après  avoir 
fupprimé  tous  les  droits  de  fortie,  de  négocier  avec  les 
étrangers  la  fupprelfion  réciproque  de  tous  les  droits 
d’entrée. 

Le  produit  des  6 {jpus  pour  livre  prendra  donc 

. Tome  II.  K k 


Digitized  by  Google 


( 5 H ) 

4es*accroiflemens  rapides  dans  les  premiers  temps,, 
fur-tout  à la  neuvième  année,  où  Ton  fêta  une 
nouvelle  évaluation  des  objets  non  affermés , ou 
affermés  à moitié.  C’eft  fur  cet  accroilfement  qu’eft 
établie  la  pollibilité  de  la  libération.' 

Article  VII. 

Rejfourccs  pour  le  paiement  des  arrérages  dans  les 
premiers  temps. 

\ 

En  attendant  la  libération , il  faut  payer  les  arre- 
rages ^ & il  faut  les  payer  dès  la  première  année  de 
la  confeétion  du  cadaftre.  Le  produit  du  cinquième 
& du  dixième,  fuppofé  au  moment  du  cadaftre  de 
iyo  millions,  nous  lailfe,  comme  il  a été  dit. 
Art.  V,  ?o  millions  de  libres , qu’on  peut  d’abord 
appliquer  aux  arrérages. 

Voyons  aéfuellement  qaelle  fpmme  il  faut  pour 
les  arrérages.  & charges*,  & quels  moyens  on  peut 
trouver  pour  y pourvoir. 

L’état  des  arrérages  de  la  dette,  y compris  l'état  ' 
du  Roi , eft  de  165  millions, Tom.  R page  468,  donc 
il  faut  ôter  8 pour  les  penfions  comprifes  ci-deffus 
dans  la  dépenie  publique  : refte  1 57  millions.  Il 
faut  y ajouter  les  intérêts  de  la  dette  du  Clergé , qui 
eft  de  4 environ.  Mais  cette  nouvelle  charge  trouve 
fa  compenfation  dans  la  réduétion  de'  8 à 4 millions 
que  le  Roi  fait  aujourd’hui  aux  Fermiers  généraux  j 
tom.I , page  481.  : 

J’ai  propofé  de  réduire  d’un  cinquième  tous  ces 
arrérages  & gages  , en  conféquence  du  bénéfice  de 
la  fuppreflion  de*la  Fermé  ; & je  crois  avoir  prouvé 
la  juftice  de  cette  opération  é Liv.  4.  ch.  5.  Cette 
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réduction  donne  plus  de  31  millions,  qui  ôtés  de 

157,  refte  \ i6. 

Nous  avons  d’abord  30  millions  de 
refte  des  9 o du  produic  du  dixième; 
ci . 30  millions. 

La  contribution  a&uelle  des  Pays 
d’Etats  eft  de 14 

Les  Pays  d’Etats  forment  le  quart 
du  Royaume  par  leur  étendue , 

&-  certainement  par  leurs  ri- 
chefles.  Ils  profiteront  de  la  fup- 

• preflion  de  la  Ferme  : il  eft  donc 
j ufte  de  leur  demander  une  indem- 
nité. Je  la  porte  à 16  millions.  Ils 

• auront  en  outre  à payer  les  arré- 
rages de  leur  de‘tte,  & leur  part 

de  la  dette  commune . . . . 16 

J’ai  propofé  de  conferver  provifoire- 
ment  le  domaine  d’Occident  8c  les 
traites  à l’entrée,  Liv.  4,  ch..  10.  9 

L’impôt  fur  les  loyers  des  maifons  eft 
un  faux  impôt  ; to/n.I  ,p.  4 91.  Il 
doit  être  fupprimé  par  la  fuite  ;fauf 
à permettre  aux  villes  d'im  pofer  cet 
objet  pour  leur  décoration;  Z.  9,^ 
ch.  9.  Mais  il  eft  indifpenfable  de 
le  conferver  jufqu’à  l’extinétion  de 
la  dette.  On  peut  le  Jaifler  au 
dixième , avec  les  i fous  pour  li- 
vre : mais  il  ne  doit  point  avoir 

lieu  dans  les  campagnes,  où 'les 
. • «'  ■ 

7 y million*. 

K k ij 


Digitized  by  Google 


( 5 ) 

De  l’autre  part  > : . .79  millions. 

maifons  ne  font  que  trop  rares y & 
ne  doivent  erre  regardées,  que 
comme  fervanc  à l’exploitation  du  • 
territoire* 

Je  fuppofe  le  dixième  des  loyers 
dans  les  villes , avec  les  î fous 
pour  livre , à . ...  . . . 1 1 

La  ferme  ou  régie  des  polies  , . . 8 

i * ■■  — 

Total, 98  millions. 

Pour  aller  à 1 1(5*  il  manque  1 8 , qu’il  faut  fe  pro- 
curer par  un  impôt  perfonnel.  Mais  comme  en  tout 
calcul  de  cette  efpece,  il  peut  fe  trouver  un  vuide., 
loit  par  une  dépenfe  plus  forte  qu’on  ne  l’a  comp- 
tée, foit  par  une  recette  plus  faible,  il  faut  tou- 
jours avoir  une  certaine  latitude  : on  peut  porter  cet 
impôt ’à  yo  millions,  au  lieu  de  z8.  Cela  eft  d au- 
tant plus  indifpenfable,  que  j’ai  établi  le  ca'cul  fur 
lctat  des  arrérages  en  1775,  & que  les  emprunts 
néceflités  par  la  guerre  aétuelle  ont  augmenté  la 
maflTe. 

On  oppofera  peut-être  que  je  propofe  ici  un  im- 
pôt perfonnel  plus  fort  de  10  millions  que  dans  l’Ou- 
vrage. Je  réponds , i°.  que  l’impôt  de  50  millions 
renfermera  la  capitation  Quelle  , & celle  à mettre 
fur  le  Clergé;  «5c  ces  deux  articles  valent  bien  xo 
millions;  z°.  que  je  viens  de  tirer  en  compte  iz 
millions  pour  les  pauvres  , pour  lefquels  j’avois  de- 
mandé un  impôt  particulier  ~Liv.  y3ch.  \ 1 ; 5°.que 
je  a a vois  pas  calculé  en  détail  les  moyens  pour  le 
paiement  des  arrérages  ; 40.  que  les  arrérages  font 
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accrus  peut-être  de  20  millions  en  viager  depuis 

*77  S-  ; 

De  cette  Comme  de  50  millions,  Paris  en  peut 
porter  20  , y compris  fa  capitation  aétuelle,  qui  fera 
fupprimée.  On  peut  en  mettre  20  fur  les  autres 
villes  des  vingt-cinq.  Généralités,  & faire  ufage  , 
dans  la  répartition  de  cet  impôt,  des  obfervations 
préfentées  page  311-.  Enfin  on  en  peut  mettre  10 
fur  les  campagnes  : & par  ce  moyen  elles  feront 
encore  moins  chargées  que  je  ne  Pavois  propofé  , 
puifque  le  cinquième  des  85  millions  de  la  taille 
adhielle  mis  en  impôt  perfonnel,  Liv.  7 , ch.  8, 
eût  cté  de  17  millions.  Cet  impôt  fera  réparti  fans 
diftinétion  fur  tous  les  habitans  des  campagnes,  eu 
égard  aux  facultés  préfuruées  : mais  on  n’en  impo- 
fera  rien  , i°.  fur  les  Curés  & Vicaires,  qui  doivent 
avoir  leurs  1,400  livres  8c  700  livres  franches  de 
roue,  ni  fur  les  (impies  journaliers. 

Le  Confeil  National  fera  la  répartition  deS  30- 
millions  d'impôt  perfonnel  entre  les  Généralités, 
eu  ayant  égard  aux  facultés  des  Provinces.  11  eft 
clair  que  la  Picardie  & la  Normandie  doivent  en 
porter  beaucoup  plus  que  le  Bourbonnois  8c  le  Li- 
mofin.  Chaque  Gor.feil  Provincial  fera  enfuite  la 
diftribution  entre  les  villes  de  fa  Généralité  & les 
Dirtriéts. 

Je  n’ai  établi  les  arrerages  & charges  qu’à  1 57 
millions  : mais  la  réforme  augmentera  beaucoup  la 
dette,  par  nombre  de  fuppreffions  indifpenfablesi 
parcelle  de  tous  les  offices  inutiles,  article  trcs-confi- 
dcrable  ( x ! ; des  bannalités,  des  droits  de  halle  , 


* 

( i ) Obferve/  en  même-tems,  que  fi  la  fupprefTion  des 
efikes  augmente  la  dette,  c’un  autre  côté  , les  gages  com- 
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des  péages,  par  les  dettes  des  Communautés,  par 
les  dettes  des  villes,  dont  il  faut  fiipprimer  les  oc- 
trois, Sic.  Voye-{  Liv.  9 , ch.  3 & fuiv. 

Mais  il  y a une  relïource  pour  faire  face  à cetre 
nouvelle  charge  \ c’eft  la  vente  à forfait  des  do- 
maines, qui  donnerait  les  moyens  de  rembourfer. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  les  raifons  décifives  en 
faveur  de  cette  opération j je  les  ai  expofées  Liv , 
9 , cJiap.  1 9. 

Si , malgré  ces  raifons , on  refufoit  d’ufer  de 
cette  reflburce  fi  naturelle,  il  faudroit  toujours  ren- 
trer dans  les  domaines  , les  faire  régir  par  l’Ad- 
mimftration  Provinciale,  qui  les  affermerait;  Sc 
l’on  ajouceroit  aux  98  millions  ci-deffiis  le  revenu 
des  domaines , Si  le  montant  des  fupprefiïons  à 
la  malfe  de  la  dette,  dont  on  paieroit  les  intérêts, 
en  attendant  que  1 accroilfement  de  l’impôt  diredk 
permît  de  rembourfer.  Et  ce  feroient  les  premiers 
capirux  qu’on  rembourferoit;  parce  qu’un  homme 
dont  on  fupprime  l’office  a droit  d’en  exiger  le 
prix  ; au  liai. qu’un  rentier  qui  a prêté  , n’a  pas 
droit  d’exiger  fou  capital. 

Quelque  avantageufe  que  foit  la  vente  des  do- 
ma  nés,  comme  on  n’en  connoît  pas  la  valeur  au- 
jourd'hui, fur-tout  ce  ceux  qui  font  engagés,  & 
que  d’ailleurs  la  valeur  des  biens  fonds  augmen- 
tera confidérabiemfni  par  la  réforme,  je  propofe- 
rois  d’en  fufpen  re  l'aliénation  pendant  neuf  ans, 
Si  de  les  fa  re  régir  pendant  ce  temps  par  l’Ad- 
miniftration  Provint  iale.  On  en  tirera  par  ce  moyen 
un  parti  b en  plus  avantageux. 


pris  en  I état  du  Roi  fc  Trouveront  réduits.  D'allcurs  on  peur 
bor-er  d'abord  la  luppidfion  au  plus  néceflairc. 
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C’eft  encore  en  partie  par  cetre  raifon  qu’il  eft 
à propos  de  porter  à 50  millions,  l'impôt' perfonnel  ; 
fauf  à le  réduire  à 40  au  bout  de  n?uf  ans  , lorf- 
que  la  vente  des  domaines  aura  mis  en  état  de 
rembourfet  les  nouvelles  charges  produites  par  les 
fuppreflions.  O11  peut  , pour  décharger  les  cam- 
pagnes li  long-temps  grevées  en  faveur  des  villes, 
ôter  alors  leurs  ïo  millions  d’impôt  perfonnel  , 

& laifler  fubfifter’les  40  millions  fut  les  villes  juf- 
qu  a l’excin£tion  de  la  dette. 

t 

Article  VIII. 

De  la  libération  de  la  dette. 

Sans  doute  la  dette  eft  un  grand  obftacle  à la 
prompte  & pleine  jouiftance  de  tous  les  eftets  de 
la  réforme  \ c’eft  un  facritice  que  la  génération 
adhielle  fera  à (a  génération  fuivante  : cependant 
ion  excinétion  ne  fera  pas  fi  longue  à opérer  qu’on 
peut  croire. 

Les  reflources  que  je  viens  d’expoGer  ne  feront 
que  remplir  les  intérêts  à payer  les  premières  années  : 
mais  le  produit  des  6 fous  pour  livre  prendra  les 
arcroiftemens  les  plus  rapides,  & donnera  bien- 
tôt les  moyens  de  rembourfer.  A mefure  des  rem- 
bourfemens  , la  fomme  des  intérêts  à payer  di- 
minuera , & accroîtras  celle  deftince  à rembourfer \ 
les  rentes  viagères  s’éteindront  ; & fi  à la  neuvième 
année  on  fe  décide  à aliéner  les  domaines  on  en 
tirera  une  fomme  très-confidétable. 

La  dette  totale,  y compris  les  capitaux  des  fup- 
p reliions,  fera  partagée  entre  toutes  les  Généralités 
après  la  confection  du  cadaftre  , au  prorata  de  leur 
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impôt  direél  & de  leur  impôt  perfonnel,  comme 
il  eft  dit  Liv.  i o , ch.  4 •,  & le  produit  de  la  vente 
des  domaines  fera  employé  aux  rembourfemens,  à 
la  décharge  de  chaque  Généralité  ,&  en  proportion 
de  fa  part  de  la  dette , fans  avoir  égard  à ce  que 
chaque  Province  renfermoit  de  domaines.  Tous 
les  ans  le  Confeil  National  réunira  l’état  des  rem- 
bourfemens, & fera  imprimer  la  note  de  la  parc 
de  la  dette  répartie  à chaque  Province  en  perpé- 
tuel & viager;  des  fommes  déjà  rembourfées , de 
celles  rembourfées  l’année  précédente  , & de  la? 
fomme  qui  refte.  Ce  fera  une  grande  fatisfa&ion 
de  voie  la  dette  diminuer  d’année’à  autre,  &:  s’ap- 
procher le  moment  de  la  réduction  de  l’impôt. 

Comprendra-t-on  les  Pays  d’Etats  dans  la  diftti- 
butionde  ladette  ? Je  l’aipropofé  , t'om.  II , p.  379. 
11  femble  jufte  qu’ils  contribuent  à la  libération, 
en  leur  précomptant  leurs  dettes , & qu’ils  foienc 
tçnus  dè  juftifier  des  rembourfemens.  Us  ont  sûre- 
ment moins  de  dettes  à eux  propres  que  n’en  au- 
ront proportionnellement  les  vingt-cinq  Généra- 
ralités.  Ils  participeront  alors  au  bénéfice  de  la  vente 
des  domaines.  Si  l’an  prend  ce  parti , lé  fardeau 
des  vingt  cinq  Généralités  fe  trouvera  un  peu  di- 
minué. C’eft  au  Gouvernement  à voir  ce  qu’il  eit 
poffible  de  faire  Id-defius.  La  répartition  à faire 
fur  eux  n’aufa  point  de  bafe  régulière  , comme 
l’aura  celle  à faire  fur  les  vingt  cinq  Généralités 
après  la  confection  du  cadattre,  & leur  impôt  fera 
toujours  arbitraire  & inégal,  tant  qu’il  ne  fera  pas 
aflis  proportionnellement  fur  le  territoire.  Quelques- 
uns’  des  Pays  d’Etats  ont  des  cadaftres  , mais  fi 
anciens,  qu’ils  font  hors  de  route  proportion.  Un 
cadaftre  n’eft  bon  qu’autant  qu’il  fe'faic  & fe  con- 
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tinue  tous  les  ans  , comme  je  l’ai  propcfc  Livre 
7 6-  8 ; & que  par  fuite  de  la  première  operation , 
on  a toujours  lotis  les  yeux  l’état  prélent  du  revenu, 
pour  que  l’impôt  foie  toujours  en  proportion. 

Il  y a des  gens  qui  feroient  d’avis  de  charger 
le  Clergé  de  rembourfer  fa  dette  , &c  pdur  cela , 
de  l’obliger  à vendre  une  partie  de  fes  héritages. 
Je  ne  ferois  pas  dë  cet  avis.  Sa  dette  eft  celle  de 
l’Etat.  On  doit  s’imputer  de  la  lui  avoir  lai  lié  con- 
tracter,-ou  plutôt  de Ty  avoir  forcé,  en  exigeant 
de  lai  en  une  feule  année  & fur-le-champ  des 
fouîmes  qu’il  ne  pouvoir  payer  en  un  an  , au  lieu 
de  demander  un  impôt  annuel.  Au  fond,  la  Na- 
tion ne  doit  pas  voir  avec  peine  les  propriétés  du 
Clergé,  puifque  , s’il  ne  les  avoit  pas,  il  laudroic 
pourvoir  à fes  befoins  par  un  impôt  plus  fort  que 
les  30  millions  qu’on  propofe  de  lubiîituer  aujour- 
d’hui à la  dîme.  Quoique  l’état  monaftique  ne  tienne 
pas  à la  hiérarchie , & n’entre  point  dans  la  dc- 
penfe/lu  Culte,  auquel  il  11’eft  point  néceflaire, 
les  propriétés  qu’il  polîede  11e  doivent  point  être 
ni  enviées , ni  attaquées.  Les  propriétés  des  corps 
aurorifés  font  aufli  légitimes  que  celles  des  par- 
ticuliers. Elles  font , le  plus  fouvent , le  fruit  de  leurs 
•travaux  anciens  , &c  des  avances  foncières  qu'ils 
ont  faites  : ils  ies  entretiennent  audi  bien  que  les 
particuliers , & beaucoup  mieux  que  les  bénéficiers  ; 
& pourvu  qu’il  en  naiîle  la  même  quantité  de 
productions  que  fi  elles  étoicnc  en  d'autres  mains, 
pourvu  qu’elks  contribuent  aux  charges  publiques 
dans  la  même  proportion  , il  eft  ahfolument  indif- 
férent à l'Etat  en  quelles  mains  elles  foie  ne , pui(- 
qu’il  en  rcfulte  au  total  la  meme  leproduétion , 
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la  même  richefïe , & la  même  population  , qui  vie 
fur  la  dépenfe  de  cette  reproduction. 

Si  j’ai  propofé  de  fupprimer  la  dîme,  c’eft  qu’elle 
n’eft  pas  dans'la  main  du  Clergé  une  vraie  pro- 
priété j c’eft  le  falaire  annuellement  payé  pour  un 
lervice  c’eft  un  impôt  fur  la  reproduction , accordé 
par  la  Nation  pour  tel  objet;  & que  la  Nation  a 
eflentiellement  le  droit  de  pourvoit  à cet  objec 
d’une  maniéré  moins  onéreufe  pour  elly.  Subftituer 
un  impôt  régulier  à la  dîme,  ce  n'eft  pas  toucher 
à une  propriété  { car  la  dîme  n’eft  point  un  droit 
foncier  qui  afFeéle  les  héritages  ) ; c’eft*  changer  la 
maniéré  de  payer  une  dépenfe  _,  8c  la  remplacer 
par 'un  moyen,  plus  fimple,  plus  jufte,  plus  égal, 
tant  pour  ceux  qui  doivent , que  pour  ceux  qu’il  faut 
payer. 

Que  Le  Clergé  conferve  donc  fes  propriétés  : 
qu’il  contribue  aux  dépenfes  publiques  & à la  libé- 
ration de  la  dette  commune  dans  la  même  pro- 
portion que  tous  les  citoyens  : & que  ceiw  de  fes 
membres  qui  ont  beaucoup  plus  de  revenu  qu’il 
ne  leur  en  faut  pour  leur  entretien  légitime,  n'ou- 
blient pas  qu’ils  ne  font  que  les  receveurs  & les 
économes  du  furplusj  que  ce  furplus  appartient  aux 
pauvres,  & nullement  à eux } & que  fi  dans  l’état 
aétuel  perfonne  ne  leur  demande  compte  de  l’em- 
ploi , ils  en  font  comptables  à Dieu. 
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Article  IX. 

• • 

De  la  réduction  de  T impôt  , & de  fa  proportion 
après  l3 extinction  de  la  dette. 

La  vente  des  domaines  à la  dixième  année  fera 
employée  au  rembourfemenr  «des  fupprelïious  qui  . 
auronc  fuivi  la  réforme.  On  aura  cette  année  une 
grande  augmentation  dans  le  produit  de  l’impôt, 
parce  qu’on  aura  donné  une  nouvelle  évaluation  aux 
objets  non  affermés,  ou  affermes  à moitié.  Livre  - 
8 j ch.  4.  On  verra , par  la  progreflion  du  revenu , 

• s’il  eft  à propos  de  fupprimer  les  10  millions  d’im- 
pôt perfonnel  fur  les  campagnes  , comme  il  a été 
dit.  Art.  VII  ci-deiïus. 

* Les  40  millions  d’impôt  fur  les  villes  refteront 
jofqu’à'l’extinâion  de  la  dette,  pour  y être  em- 
ployés avec  racctoifTement  de  l’impôt  direct. 

. 11  elt  à croire 'qu’au  bout  de  dix- huit  ans  après 
le  cadaftte  terminé  , 8c  de  vingt  quatre  après  la 
fuppcellion  de  la  Ferme  , le  revenu  du  Royaume 
montera  à 1 milliirs , dont  les  6 fous  pour  livre 
donntroient  600  millions.  Mais  11e  comptons  que 
fur  les  Pays  d’Ele&ions , qui  font  les  trois  quarts 
du  Rôyaume,  parce  que  les  Pays  d’Etats  ne  le  fe- 
ront peut-être  pas  encore  décidés  à fupprimer 
tous  leurs  impôts  indireds,  & à les  remplacer  pat 
un  impôt  régulier.  * 

Le  revenu  des  vingt-cinq  Généralités  pourra  donc 
être  de  1,500  millions , dont  les  5 fols  pour  livres 
donneronr  4po  millions  , qui  joints  à la  contribu- 
tion des  Pays  d’Etats , d’environ  40  million», 
à l’impôt  perfounef  réduit  de  50  à 40,  feront  alors 
Jjo  millions.  Cette»  augmeiuatiou  du  revenu  pu- 


Digitized  by  Google 


' • ( î24  ) . 

blic  de  170  millions  au  moment  du  cadaftre,â 
450  , eft  très-aifée  à concevoif  & à admettre  par 
ceux  qui  voudront  faire  attention  au  préjudice  que 
caufent  à la  culture  & à la  valeur  ies  gênes  du 
commerce  & les  impôts  de  la  Ferme  , & qui  fen- 
tiront  ce  que  peut  éi  doit  devenir  la  culture  dans 
tant  de  Provinces  où  elle  eft  fi  pauvre.  Cet  accroif- 
fement  progreifif , joint  à lextin&ion  graduelle  des 
rentes  viagères  , & à la  réduction  fucceflive  de  la 
fomme  des  intérêts  , donne  un  jufte  ïùjet  de  croire 
que  la  dette  fera  éteinte  dix-huit  ans  après  l’établiiTe- 
m?nt  de  l'impôt direâ. Sans  douteil  refterades  rentes 
viagères  ; mais  la  dette  doit  être  regardée  comme 
éteinte  dès  que  tous  les  capitaux  feront  rembourfcs.  * 
On  pourra  alors  réduire  l’impôt  direét , fauf  à chaque 
Généralité  à conferver  de  fon  impôt  perfonnel  la 
fomme  nécefiaire  au  paiement  des  rentes  viagères 
& à le  réduire  progrelîivèment.  On  lupprimera 
en  même  temps , l’impôt  fur  les  loyers  de  rhaifons  , 
qui  eft  un  faux  impôt , à moins  qû’on  11’aime  mieux 
le  conferver  pour  le  paiement  des  rentes  viagères, 
que  l’impôt  pet'onnel , parce  qu’il  eft  moins  ar- 
bitraire. 

A i’époqne  de  la  libération  doit  commencer  un 
nouvel  ordre  de  choies.  Les  propriétaires  auront  été 
grevés  d’un  impôt  très  fort  pour  parvenir  à Te  dé- 
charger du  fard  au  énorme  delà  dette;  il  eft  jufte 
de  les  faire  jouir  de  la  récompenfe  de  leurs  efforts  , 
& de  fupprim.r  le  dixième  , parce  que  le  cinquième 
doit  fufhrc. 

Le  Tableau  hypothétique  que  j’ai  prefenté  ci- 
deftùs , Art.  IV,  de  la  dépenfe  publique,  eft  fait 
pipar  i’étar  de  dcrrelTe  où  l’on  fe  trouvera  au  mo- 
ment de  l’opération.  Il  eft  toujours  indifpenfable 
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de  fixer  la  dépenfe  de  tous  les  déparremens  : cette 
opération  eft  efteritielle  au  maintien  de  l’ordre,  qui 
ne  peut  cxifter  fi  la  dépenfe  n’eft  conftamment  ba- 
lancée avec  la  recette.  Mais  on  peut  fe  donner 
plus  de  marge  dans  cette  fixation , lorfque  les  fa- 
cultés le  permettent. 

0 

TABLEAU  hypothétique  de  la  dépenfe  publique 
à L’époque  de  la  libération. 

On  peut  fuppofer  la  dépenfe  du 
Roi,  y compris  celle  de  la 

maifon  militaire,  à 24,000,000  liv. 

La  dépenfe  de  Princes  apanages,  « 

le  dixième  de  celle  du  .Roi, 
qui  eft  de  2,400,000  liv.  non 
compris  les  capitaux  qui  leur 
auront  été  une  fois  payés  pour 
leur  tenir  lieu  avec  avantage 
• du  revenu  des  apanages  , tome 
II  j page}  7 j.  S’il  y a trois 
Princes  dans  ce  cas,  c'eft  . . . 7,200,000 

La  déper.fe  de  la  guerre,  y com-  , 
pris  le  génie  , l’artillerie  & les, 

fortifications, 90,000,000 

Il  eft  même  à croire  que  fi 

l’amour  de  la  paix,  qui  paroîc  • 

aujourd  hui  s’annoncer  en  Eu- 
rope, vient  à s’affermir,  on 
n’aura  plüsbefoin  d’un  fi  grand 
état  militaire,  & que  la  réduc- 

iz  1,200,000  fiy. 
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De  l’autre  pan  s . ni,200,Oooliv. 
’tion  pourrait  même  s’établir  * 
par  une  convention  entre  les 
Puifïaces.  • 

Pour  la  marine , qu’il  ne  s’agit 

plus  que  d’entretenir.,  . „ . . 25,000,000 
Les  Colonies  doivent  au  moins 
fournir  aux  frais  de  garde  & 
de  fouveraineté  \ fans  quoi 
elles  feroient  à charge. 

Pour  les  affaires  étrangères,  . . . 10,000,000 
Pour  les  frais  de  la  sûreté  inté- 
rieure, de  la  police,  & des 
procès  criminels , 1 9,000,00» 

Pour  les  peu  (ion  s.  11  eff  à délirer 
que  ce  fonds  foit  fixé , & qu’on 
prenne  la  réfol ution  ferme  de 
n’en  accorder  que  lorlqu’il  y 

en  aura  île  vacantes 8,000,000 

A cette  époque  la  finance  de  tous  • 

Je«  offices  , même  de  Magis- 
trature , doit  être  remboursée.  . 

• Voye-{  tom.  //-,  p.  3 3 8.  Ainfi 
il  n’y  aura  pliïs  d’état  du  Roi. 

Les  frais  de  l’Adminiftrarion 

Provinciale^  1 ).  11,000,000 

. Total 186,200,000  liv. 


( 


( 1 ) Les  frais  d’inftru&ion  publique  pour  rérabliffiement 
dans  la  ville  capiralc  de  chaque  Généralité , d’une  chaire  de f- 
tince  à enfeigner  la  feiencede  l’ordre  moral  & focial  ,6c  d’une 
école  gratuite  de  deflin  & d'arpentage , tom.  Il>p.  373,  ne 
méritent  pas  d’être  comptés  à part , & doivent  être  ajoutés' 
aux  frais  de  l'Adminillration  Provinciale. 
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Il  femble  qu’à  ce  moyen  tout  eft  pourvu  abon- 
damment j & en  cas  d’infuffifance  du  calcul  ci-dëf- 
fus  , il  y a de  la  marge.  Il  nous  refte  à ajouter 
millions  pour  la  dot  des  Curés  & Vicaires,  8 
millions  pour  les  reconftruCtions  des  églifes  Ôc  des 
presbytère^  & on  peut  prendre  22  millions  pour 
les  pauvres.  Ce  qui  fait  6o  millions , qui  ajoutés 
aux  i 86  ci-defTus,  font  246  millions.  ( i ). 

A cette  époque  le  cüquieme  du  revenu  des  vingt- 
cinq  Généralités  eft  fuppofé  devoir  donner  ;oo 
millions.  Mais  nous  avons  en  outre  la  contribution 
des  Pays  d’Etats  , toujours  fuppofée  à 40  millions  : 
c’eft  540  millions.  La  dépenfe  ci-delfus  eft  de  246  ; 
refte  94  millions  à employer  tous  les  ans  en  amé- 
liorations des  propriétés  communes,  en  canaux  * 
ponts , chemins , &c.  En  cas  de  glierre  , ort  fuf- 
. pendroicies  nouvelles  entreprifes,  & on  fe  bor- 
neroit  aux  frais  d'entretiens.  • 

Quant  aux  Pays  d’Etats , j’ai  propofé  , Liv.  i , 
ch.  5 } de  leur  laifter  leur  forme  d’admiùiftrarion  : 
mais  autre  chofe  eft  la  forme  de  leur  impôt.  Il  eft 
non-feulement  du  bien  général , mais  aufli  de  la 
juftice  due  aux  Pays  d’Eleétions  , d’obliger  les  Pays 
d’Etats  à fupprimer  leurs  droits  fur  le  tranfit  & fur 
les  confommations,  parce  que  les  vingt  cinqGénéra- 


( 1 ) Il  fcroit  à fouhaiterque  danschaquc  Paroifle  il  y eut 
un  maître  & une  maîtreffe  d’école  , auxquels  on  donnât  un 
petit  fixe  pour  enfeigner  aux  enfans  des  pauvres,  6c  qu’il  y 
eut  un  Chirurgien  & une  Sage-femme  , qui  fuflent  payés 
pour  les  fçrviccs  qu'ils  rendroient  aux  pauvres.  L’Adminif- 
tration  Provinciale  pourroit  avoir  des  cfpcces  de  féminaires 
pour  former  des  fnjets  pour  les  écoles , & des  cours  pour 
les  Sage-femmes.  On  prendroit  toutes  cas  dépehles  fur  1| 
fomme  attribuée  aux  pauvres. 
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lires  fourniflantpaf  un  impôt  régulier  tout  ce  qu’elles 
doivent  payer , il  n’tft  pas  jufte  que  dans  les  rela- 
tions de  commerce  qu’elles  ont  avec  les  Pays  d’Etats , 
elles  aient  leurs  impôts  à fupporter;  Liv.  4,  ch.  11. 
Si  donc  les  Pays  d'Etats  ne  s’y  portoient  pas  d’eux- 
mèmes,  le  Souverain  a droit  de  les  y contraindre. 
Ce  u’eft  point  blelTer  leurs  privilèges  j c’eft  les  obli- 
ger à faire  leur  propre  bien. 

Leur  impôt  territorial  réformé.,  & conftammenc 
établi  iur  le  revenu  dans  la  proportion  du  cinquiè- 
me, donneroit  fous  peu  d’années  100  millions,  ce 
qui  portetoit  l’impôt  total  du  territoire  à 400  mil- 
lions. , 

Les  Pays  d’Etats  contribueroienr  pour  leur  part  à 
la  dépende  publique,  & garderoient  le  furplus  pour 
le  remplacement  de  leur  dîme,  pour  leurs  presby- 
tères , leurs  pauvres  & leurs  travaux  publics.  Les 
vingt-cinq  Généralités,  après  avoir  de  même  fourni 
leur  part  de  la  dépenfe  publique , garderoient  le 
furplus,  tant  pour  la  doc  des  Curés,  les  presbytè- 
res de  les  pauvres  , que  pour  les  travaux -publics. 

Je  ne  parle  plus  ici  du  produit  des  poftes.  C’eft 
un  fer  vice  public  qui,  dans  l’état  de  profpériré  , ne 
doit  plus  être  matière  à impôt,  ?c  le  prix  des  lettres 
doit  être  réduit  aux  frais  nécellaires. 

Article  X. 

Fixera-t-on  un  fou  la  livre  permanent  à l’époque  de 
la  libération  ? 

J’ai  agité , Liv , 10,  ch.  5 , la  quellion  de  favoir 
fi  à cette  époque  il  étoità  propos  d’établir  un  fou  la 
livre  fixe,  qui  fuive  toujours  la  progreffion  du  re- 
venu , 
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venu , ou  d’en  donner  un  tous  les  ans , proportionné 
à la  fomme  jugée  néceflaire  à U dépenfe  publique. 
J’ai  prèfenté  les  raifisns  pour  & contre,  & j’ai 
obl'ervé  que  cette  queftion  étoit  prématurée  aujour- 
d’hui. J’ai  incliné,  Liv.  io,cA.  5,  au  parti  de  ne  lever 
que  la  fomme  jugée  néceÜàire,  Ôc  en  conféquence 
de  donner  tous  les  ans  un  nouveau  fou  la  livre.  Je 
crois,  route  réflexion  faite,  qu’il  eft  plus  fimple  de 
fixer  l’impôt  au  cinquième.  D’un  côté  , cette  propor- 
tion u’eft  pas  trop  forte , puifqu’elle  laide  aux  pro- 
priétaires 16  fous  pour*  livre  francs  8c  qviirtes  de 
toute  efpece  de  change  ; 8c  que  de  l’autre,  fon  pro-  . 
duic  fera  fuffifant  pour  remplir  largement  cous  les 
objets  d’utilité  publique.  v 

S'il  eft  fuftifant  alors,  il  le  fera  toujours,  parce 
que,  dans  l’écar  d’ordre,  il  11e peut  furvenir  aucune 
caufe  de  diminution  du  revenu  : il  eft  certain,  au 
contraire,  qu’il  ne  fera  que  s’accroître  à mefure 
que  les  débouchés  fe  multiplieront,  8c  que  la  terre 
devenant  plus  rare  &phi$  précieufe,  ou  s’efforcera 
de  la  rendre  pius  productive.  On  fera  ce  que  l’on 
dit  en  Suide  , on  mettra  un  arpent  l’un  fur  l’autre J 
c’eft-à-dice,  on  améliorera  de  manière  qu’un  ar- 
pent en  vaudra  deux.  La  France  deviendra  un  v?fte 
jirdin  tout  entier  en  valeur , coupé  de  toute  part 
de  chemins  8c  de  canaux.  Le  Roi  eft  adez  jeune 
pour  voir  non-feulement  l’extinâion  de  la  detre, 
mais  tout  le  territoire  changer  de  face , 8c  devenir 
le  plus  puidant  Empire  de  l’Europe.  Il  ne  s’agic  de 
fa  parc  que  de  le  vouloir , car  il  peut  tout  j mais  de 
le  vouloir  d’une  volonté  ferme  & efficace , telle  que 
celle  dont  il  vient  d’ordonner  la  réforme  de  fa  mai-  . 
fon  1 opération  infiniment  agréable  à la  Nation , 
qui  doit  regarder  les  économies  exécutées  jufqu’ici 
Tome  II,  , . , L I 
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comme  un  acheminement  à la  grande  économie  qui 
Te  trouvera  dans  la  réforme  de  l'impôt.»; 

A r t.  i ç l e , X I. 

« . ..  » 

Réflexions  fur  la  dette. 

Ou  voit,  pat  la  leôure  de  l’Ouvrage  Sc  de  ces 
obfervations , que  la  grande  difficulté  de  la  réforme 
vient  de  la  dette  : difficulté  pour  le  paiement  des  in- 
térêts  dans  les  premiers  temps , & néceffité  de  fup- 
pléer  par  tous  les  moyens  po^ïbles  < néceffité  de 
tenir  enluùe  l’impôt  dans  une  proportion  plus  forte, 
& d'admettre  même  un  impôt  perfonnel  pour  par- 
venir à la  libération,  * 

Sans  la  dette,  on  ne  mettrait  que  le  cinquième , 
en  y joignant  la  contribution  des  Pays  d’Etats;  6c 
on  y fuppîéeroit  pendant  quelque  temps  par  l’impôt 
fur  les  loyers  & le  revenu  des  polies.  . 

Mais  il  faut,  ce  fetnble,  ou  rembourfer  la 
dette,  ou  la  fupprimer  : car  de  dire  que  rien  n’oblige 
de  la  rembourfer  j Sc  qu’il  faut  fe  contenter  de  payer 
les  arrérages,  c’ell  une  réfolution  bien  affligeante 
pour  l’avenir.  Sans  doute  la  génération  préfente  s’en 
trouverait  mieux , parce  qu’on  emploierait  graduel- 
lement l’accroifTement  de  l’impôt  direéfc  d éteindre 
les  impôts  de  fupplément  : mais  auffi  quelle  perf- 

Îeélive  ! Il  faudrait  donc  fe  réfoudre, éternellement 
lever  1 30  ou  1 40  millions  au-delTus  de  la  fomme 
néce flaire  à la  dépenfe  publique  , non  compris  les 
intérêts  des  fuppreffions  à faire  lors  de  la  réforme. 
Or  il  me  femble  qu’il  eft  préférable  de  reculer  le 
foulagement,  pqur  en  jouir  pnfuite  en  plein  de  à 
toujours  j Sc  qu’il  ne  faut  pas  penfer  pour  l’Etat  ce 
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que  pourroit  penfer  un  particulier  : encore  un  bon  ' 
pere  de  famille  chercheroic-il  à s’acquitter,  & i 
lailfer  fon  patrimoine  libre  à fes  en  fans. 

,*•  . t i , ' • • •>•*** 

Article  XII. 

• • *'  • • • , f* 

Obfcrvation  générale  fur  V Ouvrage. 

• • . . ’ » . i 

La  combinîifon  des  reflources  8c  des.  moyens 
présentés  dans  l’Ouvrage  & dans  cetre  Addition ,,  . 
fuppofe  ‘ ncceflairemenr  qu’on  adopte  l’ordre 
propofé.  des  opérât ;ons.  Si  Ton  fuit  un  ordre  diffé- 
rent,-dès- lors  il  eft  clair  qu’en  admettant  meme, 
les  parties  eifentielles  de  la  réforme , & en  tendant 
au  même  but,  il  faudra  chercher  une  autre  com- 
binaifon.  . , . v ; - ■ - * . 2 .. 

Je  fuppofe  qu’on  ne  veuille  pas  encore  toucher 
à la.  Ferme  générale  ; qu’on  fe  contente  d’établir 
d’abord J’Adminiftration  Provinciale,  de  lui  donner 
à répartir  la  taille  & le  dixième,  & de  la  charger 
de  la  Confection  du  cadaftre  , pour  fe  procurer  une 
bafe  régulière  d’impôt  : il  eft  facile  de  fentir  que  le 
revenu  ne  fera  pas  ajuffi  confrdérable  que  fi  l’on 
avoit  débuté  par  la  iupprelîion  de  la  Ferme;  & 
que , quelle  que  fuit  'a  fomme , il  n’elt  pas  poflible  _ 
d établir  te  cinquième  : car  on  aggravefoit  trop  la 
condition  aâuelle  des  propriétaires , en  ne  leur 
donnant  d’un  autre  côté  aucune  indemnité.  Il  faudra 
donc  fe  borner  à réunir  le  dixième  à la  taille,  SC 
à égaltfer  de  toute  part  le  fou  la  livre  qui  en  réfui» 
tera  fur  le  revenu,  & attendre,  pour  augmenter 
cette  proportion , que  l’on  ait  i remplacer  le  mon- 
tant des  impôts  qu’on  fupprimera  enfuite.  11  faudra- 
meme  diftraire  de  la  taille  aâuelle  la  partie  qui  eft 
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purement  perfonnellè , pour  la  diftinguer  de  celle 
qui  porte  iur  ^exploitation , comme  je  !’«i  propofé, 
Liv.  7 , ch.  8.  Il  faudra  eftimer  le  revenu  de  la 
vigne,  te!  qu’il  eft  fous  l’impôt  des  aides,  qui  lui 
eft  fi  préjudiciable;  fabf,  lorfqu’on  voudra  fuppri- 
mer  les  aides , à revenir  fur  l’eftimation  du  produit 
<îe  la  vigne , afin  d’y  trouver  le  remplacement , 
quon  ne  pourra  même  d’abord  trouver  que  par 
approximation*  en  attendant  que  la  fuppreflion  des 
aides  ait  produit  tout  fan  effet. 

' Si'ehfuite,  au  lieu  de  fupprimer  d’un  feul  coup 
tous  Ips  impôts  de  la  Ferme , on  ne  fait  que  les 
démanteler  piê.e  à piece,  les  moyens  de  rempla- 
cement deviendront  plus  difficiles , & il- faudra  les 
-combiner  autrement  Par  exemple , on  ne  pourra 
plus  dire  aux  rentiers  : « On  réduit  vos  intérêts  au 
» cinquième en  conféqüence  du  bénéfice  de  ia 
« diminution  de  vos  dépenfes,  qu’on  eftime  au 
»>  cinquième  m On  ne  pourra  plus  demander  la 
même  contribution  aux  Pays  d’Prats , ou  il  faudra 
leur  en  demander  une  à chaque  fupprefliorh  Les 
propriétaires  ne  pourront  pas  porter  furie-champ 
le  montant  de  chacun  des  impôts  fupprimés  ; if 
■faudra  en  rejettér  une  partie  èu  împôr  perfonnei  / 
& l’augmenter  fuccefiîvement  : & en  général  la  fé-- 
génération  dufevenn  fera  beaucoup  plus  lente.  " 5 
.Ce  que  je  veux  prouver  ici  rfeft  pas  tant  les inconvé-' 
Viens  de  cette  ftipprefïîon  graduelle  partielle , que 
fa  propofitiôn- ci-defTus,  que  les  reflources  & les 
moyens  préfdntés  ne  font  plus  les  mêmes,  fi. loir 
change  l’ordre  propofé  pour  Iatéforme.  Or,  comiiie- 
on  ne  peut  favoir  quel  ordre'  on  fuivra  quand  onP 
voudra  entamer  ce  grand  ouvrage , il  s’enfuit  qu’en 
cette  partie  Iç  plan  propofé- ne  peut  être  qu’une-' 
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kypvthefe  par  laquelle  , en  fuppofaot .qu’onu  s'jr 
prenne  de  telle  ou  telle  maniéré , on  propofe  telle 
& telle  reffource,  tel  8c  tel  moyen  de  remplace- 
ment, fondé  fur  tel  calcul  ; de  forte  que  fi  l’on  s’jr 
prend  autrement , il  faudra  combiner  autrement  les 
moyens  & les  refTources.  • ' ■ • ■ L > 

ais  quoique  cet  Ouvrage  fort  en  partie  hypo- 
thétique, il  n’en  faut  pas  conclure  qu’il  ne  présente 
qu’un  vain  fyftème,  & ne  contienc  nue  des  chime- 
ies , puifqu’il  renferme  des  parties  effencielles, 
qui , en  tout  état  de  caufe  , doivent  être  admiles , 
fi  l’on  veut  procéder  à une  vr^ie  8c  folide  réforme. 

D’abord  il  eft  écabli  fur  un  principe  certain  8c 
invariable,  comme  l’ordre  phyfique  dont  il  dérive: 
L'impôt  ejl  une  portion  de  la  reproduction  > qu’on  ne 
peut  lever  d'une  maniéré  moins  onéreuje  & plus  équi- 
table que  par  un  partage  fixe  & proportionnel  du  pro- 
duit net  de  là  culture.  Il  falloir  pofer  ce  fondement 
de  toute  bonne  réforme;  8c  c’eft  ce  que  j’ai  fait 
dans  le  Liv.  i , & en  divers  endroits,  il  falloir  en- 
ftiite  mettre  ce  principe  à l’abri  de  toute  atreiure  , 
en  prouvant,  par  de  grands  faits  exiltans,  le  dé- 
fordre  8c  la  perte  énorme  qui  réfultent  de  l'oubli 
de  ce  principe  : & cjefl  ce  que  j’ai  fait  dans  leZiv.  ^ 
où  j’ai  démontré  par  le  calcul,  les  effets  deftruéteurs. 
des  impôts  de  la  Ferme.  !.  "i 

Mais,  quel  que  foit  l’ordre  qu’or»  fuive  en  pro- 
cédant à la  réforme,  il  fane  des  agens  pour  y • tra-c 
veiller,  & en  fui  ce  pour  la  maintenir;  8i  l’ordre' 
naturel  ifen  admet  point  d’autres  que  les  propice 
ra’res.  Il  eft  en  même-temps  effenti.l  de  mettre  ui> 
enfeinble  dans  cerre  adtniniftration ôf  d’en  lier 
toutes  les  parties.  Il  faut  donc  admettre  des  degrés 
lurbordonnés  les  uns  aux  autres,  8c  faire  tout  abour 
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tir  à un  centre  commun,  fous  U main  & la  direc- 
tion du  Souverain , qui  doit  en  tenir  le  fil.  Ainfi  il 
eft  indifpenfable  d’avoir  trois  degrés  de  Confeiis  ; 
& la  forme  que  j'ai  propofée-à  cet  égard,  ne  paraît 
guere  fufceptible  d erre  modifiée  autrement. 

Enfin , quelque'proportion  qu’on  veuille  donner 
à l'impôt,  il  faut  parvenir  à l’afleoir  fur  la  terre, 
par  un  partage  égal  du  produit  net  de  la  culture , 3c 
à le  tenir  conftamment  dam  cette  égalité  : & les 
moyens  préfento$  dans  les  Livres  7 £r  8 , font , à 
ce  qu'il  femble , les  feuls  qu’on  puiffe  prendre  ; fauf 
peut  être  à fimplifier  quelques  détails,  s’il  eft  paffi- 
ble.  Au  fond , c’eft  l’opération  exécutée  dans  le  Pié- 
mont , mais  perfectionnée  & rendue  durable  » 
comme  il  a été  dit , üv.  8 , ch.  17. 

Les  operations  propofées  dans  le  Liv.  9 , ne  font 
que  des  applications  particulières  du  principe  établi 
dans  le  Liv  1 , que  toute  la  depenfe  publique  doit 
être  portée  fur  la  terré,  & fournie  par  un  impôt 
direCk. 

Ces  deux  parties  eflentielles  de  la  réforme,  la 
f>rme  de  l’adminiftration  , & la  maniéré  d’exécuter 
le  cadaftre , ne  font  point  arbitraires,  & ne  peu- 
vent s’effe&uer  de  deux  façons  différentes.  Il  n’y  a 
guere  que  la  combiraifon  des  moyens  de  rempla- 
cement qui  foit  füfceptible  de  vacation  & de  con- 
tradiction , ainfi  que  celle  des  moyens  pour  fournir 
d'abo  d au  paiement  des*  arrérages  ; cette  cçmbi- 
naifon  eft  nécelfairemem  differente,  fuivant  l’ordre 
dans  lequel  on  procédera  à la  reforme. 

;ï  ’ ' JU  \ 
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Aux  Objections  fur  la  fuppreffion  de  la  Féodalité. 

i 

J’a  p p R e h d s que  plufieurs  perfonnes  blâment  la 
DifTertation  fur  les  moyens  de  fupprimer  la  Féoda- 
lité, & femblent  regretter  qu’il  foit  poffible  de  dé-*, 
truire  ce  qui  nous  relie  de  cette  inftitution. 

Cette  opinion  peut  avoir  trois  motifs;  i°.  Le- 
refpeâ:  pour  la  propriété;  z°.  L’attachement  à ce 
que  la  féodalité  a d’utile;  j°.  L’attachement  â ce 
quelle  a d’honorique.  Je  les  examinerai  en  peu  de 
mots,  parce  qu’ils  fe  trouvent  difeutés  fuffifamment 
dans  la  DilTertation  : & je  ne  le  ferai  pas  pat  Tinté- L 
rcr  que  je  mets  à mon  avis , mais  parce  que  je  penfe - 
que  le  plus  grand  obftaclé  à l’opération  n’eft  pas 
dans  ces  obje&ons,  mais  dans  lÿ  difficulté  de  la 
chofe  en  elle  même. 

1°.  Rien  fans  dout£  n’eft  fi  refpeâable  que  la . 
propriété.  Mais  s’il  eft  reconnu  que  cette  propriété 
eft  très-onéreufe  à ceux  qui  la  potfedent;  quelle 
l’eft  encore  plus  à ceux  fur  lefquels  elle  s’exerce 
que  fous  ce  double  rapport,  elle  greve  tous  les  pro- 
priétaires, puifqu’ils  font  en  même- temps  créan- 
ciers & débiteurs  ; il  femble  qu  elle  n’eft  pas  bien 
digne  de  regrets.  Cependant , comme  elle  eft  légi- 
time dans  fou  principe  & par  la  pofteffion,  je  n’ai 
pas  propofé  de  la  fupprimer  fans  indemnité,  pour 
ceux  qui  font  dans  le  cas  d’en  tirer  plus  d’utiticé 
quelle  ne  leur  eft  oncreufe.  Je  crois  donc  avoir  fa.- 
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tisfait , autant  qu’il  eft  poffible  dans  une  telle  opé- 
ration, à ce  qu'exige  le  refpeét  dû  à la  propriété, 
parce  que  je  penfe  qu’une  propriété  gênante , fati- 
gante, difficile  à exercer,  onérçufe  à ceux  mêmes 
qui  la  poiredenr,  plus  encore  à ceux  qui  en  font 
grevés,  & par  conféquent  onéreufe  à tous  les  pro- 
priétaires, puifque  tous  en  font  grevés,  peut  être 
Supprimée  avec  avantage,  fi  l’on  peut  trouver  des 
moyens  de  libération  qui  procurent  d’abord  une  ", 
compcnfation , & en  outre  une  indemnité , lorf- 
qu’elle  fera  néceffaire. 

Second  motif;  l’attachement  à ce  que  la  féodalité 
a d’utile.  Ce  motif  rentre  abfolumenr  dans  le  pré- 
cédent. L’utile  de  la  féodalité  eft  appréciable;  mais 
les  charges  le  font  aalfi.  -Il  peut  donc  fe  faire  com- 
penfarion  de  l’un  à l’autre.  On  ne  recevra  aucun 
dommage  en  recevant  le  rembourfement  de  l’adfif 
fous  la  déduétion  de  l’eftimation  du  paffif  dont  on 
eft  foi-même  grévé  ; & on  y gagnera  la  paix , qui 
eft  une  fi ‘-bonne  chofe , & la  ceflation  des  frais  & 
des  foins  qu’entraijie  cette  propriété. 

Il  réfultera  cependant  encore  un  inconvénient  de 
ces  compenfations;  c’eft  que  les  propriétaires  qui , 
comme  vaftaux  . ont  farisfait  aux  devoirs  de  la  féo- 
dalité , & qui  n’auront  plus  qu’à  en  tirer  les  émo- 
lumens  comme  Seigneurs,  en  feront  privés;  qu’ils 
peuvent  même  être  dans  le  cas  d’avoir  une  indem- 
nité à payer,  fï  l’eftimarion  de  leurs  charges  paffi- 
ves  excede  celle  de  leurs  droits  aétifs.  11  me  parole 
impoffible  de  parer  à cet  inconvénient,  que  je  n’ai 
pas  dilfimulé.  Tout  au  plus  peur  être  pourroiton, 
d .ns  l’opération  , avoir  quelque  égard  à cette  con- 
fidératio»,  en  traitant  ces  vaftaux  favorablement, 

& en  leur  appliquant  ce  qui  doit  être  paye  par  le 
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dernier  degré , qui  eft  dans  le  cas  d’une  moindre 
perte;  qui,  à la  vérité,  a fatisfait  aux  charges  de 
la  féodalité,  mais  qui  n’a  point  d’émolument  à re- 
tirer. On  pourroit  diftinguer  les  vaflaux,  nouveaux 
acquéreurs , 8c  qui  n’onc  pas  eu  le  temps  de  s’in- 
demniler  du  paffif  par  l’aâif  qu’ils  ont  reçu.  Quel  - 
que  chofe  qu’on  falfe,  il  reftéra  toujours  une  grande 
partie  de  cet  inconvénient , auquel  je  ne  vois  d’autre 
léponfe  , finon,  i°.  qu’il  faur  acheter  par  quelque 
facrifice  le  bien  univerfel  8c  la  fuppreflion  d’un  tel  • . 
fardeau  ; 2°.  que  fi  l’on  perd  quelque  chofe  pour 
le  moment , on  acquiert  pour  la  fuite  une  plus 
grande  value  dans  le  capital  de  l’héritage,  e'nconr 
léquence  de  la  libération.-  ' ■ 

J’ai  vu  op.pofer  encore  à la  fuppreflion  de  Ha 
féodalité  , que  les.  propriétaires  étant,  par  l’ordre 
nature! , appellés  à femplir  tous  les  genses  de  fer- 
vice  public  , il  eft  à propos  qu’il  y ait  des  proprié- 
taires qui  foient  difponibles , 8c  dont  lerevenu  libre 
8c  facile  à percevoir , n’exige  pas  la  réfidence , & leur 
permette  de  s’abfenter  de  leurs  domaines:  qu’il  eft 
bien  des  Provinces  où  l’on  ne  trouve  pas  de  fer-  ' 
miers  qui  prennent  à forfait  la  fécondité  de  la 
terre:  que  dans  ces  cantons  le  propriétaire  eft 
obligé  de  réfider,  pour  partager  les  fruits  avec  des 
métayers  par  le  moyen  defquels  il  fait  valoir  fes 
héritages:  qu’il  eft  donc  à propos  qu’il  exifte  d’au- 
tres maniérés  de  fe  procurer  un  ‘revenu". 

Sans  doute  cela  eft  néceflaire.  Il  ne  s’agit  que  de 
fçavoir  fi  la  propriété  qui  confilte  en  droits  féo- 
daux, n’eft  pas  la  plus  difficile  à rég'r  ; fi  ce  revenu  , 
qui  jamais  n’eft  féoaré  de  la  propriété  foncière,  dif-  : • 
penfe  des  foins  de  cette  propriété  ; fi  par  lui  même 
il*  n’eft  pas  d’une  perception  beaucoup  plus  épi- 
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neufe  que  tout  autre;  s'il  ne  demande  pas  réfidence 
& fojns;  fi  meme  ces  foins  n’exigent  pas  des  con-  < 
noiflances , ôc  une  étude  qui  ne  convient  pas  à 
une  infinité  de  propriétaires  : fi  le  défaut  de  ces  • 
connoiilances  ne  les  réduit  pas,  ou  à négliger  cette 
efpece  de  propriété,  d’où  réfulte  beaucoup  de  dif— 
ficultés  lorfqu’on  veut  fa  remettre  en  valeur;  ou 
à -en  confier  le  détail  à des  gens  de  pratique,  qui 
s’en  appliquent  une  bonne  partie fouvent  font  ' 
entreprendre  des  procès  ruineux. 

Certes  , s’il  faut  à bien  des  gens  un  revenu  libre 
Ôc  facile,  ce  n’eft  certainement  pas  en  mouvance 
& profits  féodaux  qu’il  faut  le  leur  fouhaicer. 
Tout  ce  qu’on  poimoit  conclure  de  cette  confidé- 
ration , c eft  qu’il  faut  laitier  fubfilter  les  cham- 
parts  ôc  dîmes  inféodées.,  qui  font  des  efpeces.de 
fermages,  ôc  qu’il  (croit,  en  effet  uès-dimeile  de 
détruire  , comme  je  l’ai  fait  yoir. 

Troifieme  motif;  l’jutachcmenc  à ce  que  la,  féoda- 
lité a d’honorifique.  Sices  prérogatives étoient  exdu- 
fivement  attachées  à la  Noblelfe,  elle  aurait  rai- 
fon  de  les  défendre , comme  une  diftinétion  qui 
lui  e(t  propre.  Mais  elles  appartiennent  à tout 
hommç  qui  peut  les  acheter  : & ce  moyen  de  les 
ppiTéder  préfenre  un  contraire  de  fupériorité  ter- 
ritoriale avec  la  fupériorité  de  naiflance  & d état, 
qui  eût  para,  à nos  peres  la  chofe  du  monde  la 
plus  infouceliabh  ôc  la  plus  ridicule.  11  reud  un 
homme  de  la  première  .diftin&ion  le  valfol,  ôc 
fouvent  meme  le  cenfitaire  de  l’homme  de  la  plus 
balle  condi  ion  qui  a eu  le  moyen  d’acheter  un 
, fief:  il  mêle  ôc  confond  tout.  Dès -lors  il  ne  li- 
gnifie plus  rien  , & n’a  plus  rien  d’honorifique. 

Ç’eft  à la  Noblelfe  feule  que  les  difttu&ions 
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devraient  être  réfervées  ; l’état  aéfuel  de  la  féoda- 
lité ne  lui  en  laide  plus,  & peut-être,  en  la  fup- 
primant , feroit-il  poflible  de  lui  en  donner  qui 
formeraient  pour  elle  une  prérogative  perfonnelle  ; 
par  exemple , de  lui  faire  un  arrondiirement  de 
cenfitaires  à un,  fou  de  cens  par  arpent,  fur  les- 
quels elle  aurait  droit  de  chalTe. 

Au  refte , la  DifTertation  fur  les  moyens  de  dé- 
truire la  féodalité,  eft  abfolumenr  indépendante 
du  plan  de  réforme  propofé  dans  l’Ouvrage  r ce 
plan  peut  s’exécuter  fans  toucher  à la  féodalité  ; & 
il  donnerait  un  moyen  de  diminuer  confidérable- 
ment  les  frais  qu’elle  occalîonne  •,  ce  qui  en  ôteroit  le 
plùs  grand  inconvénient.  Voyc{  te  Livre  1 1 , ch.  7. 
On  «a  quelquefois  agité  la  queftion  de  fçavoir  s’il 
étoit  poflible  de  la  fupprimer  j’ai  cru  pouvoir 
m’exercer  fur  cet  objet.  On  en  agite  tous  les  jours  • 
de  moins  curieux  & de  moins  intéredans.  J’ai  averti 
en  même  temps  qu’il  ne  pouvoir  en  être  queftion 
qu’àprès  toute  la  réforme  terminée;  8c  que  u jamais 
il  s’agidoit  de  réalifer  cette  opération  , il  faudrait 
la  foumettre  à la  difeuflion  publique , examiner  le 
pour  & le  contre  fous  tous  les  rapports,  &cohfulcer  la 
Nation,  qui  y eft  beaucoup  plus  intéredee  que  Iç 
Roi.  En  attendant,  je  fupplie  les  leéfeitrs  de  ne 
regarder  ce  morceau  que  comme  une  recherche 
de  pure  curiofité  ; & l’opération  oropofée  , que 
comme  un  projet  donc  la  podibilité  ferait  défirable, 
mais  dont  l’exécution  préfenteroit  de  grande  diffi- 
cultés, & toujours  nccedairement  quelque  léfion 

dans  les  détails. 

..... 


Digitized  by  Google 


( S 4°  ) 


M O Y Es  N.-' 

• 

De  conjlruire  des  Routes  fans  Corvée.  , 

On  a beaucoup  agité  la  maniéré  la  pluséconomi- 
que  de  faire  les  chemins  j & quelques  Académiesonc 
même  propofé  des  programmes  fur  cette  queftio». 

Dans  l’état  d’ordre,  ladépenfe  en  chemins 
canaux  doit  être  confidérée  comme  faifant  partie  de 
ladépenfe  publique*  & doit  être  fournie  par  un  impôt 
direct.  Mais  nous  fommes  fi  éloignés  de  cet  état  , où 
une  Nation  a de  grands  moyens,  & fe  procure  avec 
facilité  tous  les  fonds  nécelTaires  aux  dépenfes 
faciales , qu’il  eft  à propos  de  s’occuper  de  l’état 
. prefent , qui  peut  durer  encore  du  temps , & de 
chercher  le  mieux  relatif. 

Il  n’y  a pas  de  moyen  plus  terrible  St  en  même 
' temps  plus  coûteux  pour  fe  procurer  des  chemins 
v que  la  corvée.  Ce  doit  être  un  point  convenu.  H 
n y a que  la  difficulté  de  changer  de  méthode  qui 
ait  engagé  Sa  Majefté  à la  rétablir  provifpiremenr, 
afin  de  prévenir  le  dépérilfement  des  routes , en 
attendant  qu’on -y  air  pourvu.  Cette  érat  provifoire 
annonce  qu’on  cherche  le  mieux , & c’eft  une  in- 
vitation aux  bons  citoyens  de  propofer  les  moyens 
de  nous  procurer  des  chemins  fans  corvée. 

Mais  s’il  eft  bon  de  s’occuper  de  cette  recherche, 
il  $ft  à propos  au lîi  de  confulter  l’expérience,  & 
d étudier  les  exemples  qui  exiftent.  Je  crois  devoir 
en  propofer  un  qui  eft  fous  nos  yeux  ,*  ou  du 
moins  dans  notre  voilinage  le.  plus  proche;  St  je 
lepropofe,  non  comme  le  meilleur  moyen  en  lui- 
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meme  qu’on  pniffe  prendre,  mais  comme  étant 
peut-être  le  meilleur  dans  l’écat  aCtuel  de  notre 
impuilfance. 

Il  y a peut-être  peu  de  Provinces  où  il  y ait  de 
plus  belles  routes  , en  plus  grand  nombre  & mieux 
entretenues  que  dans  le  Brabant  & dans  le  pays 
de  Liege.  Elles  font  payées  par  ceux  qui  en  "profi- 
tent, ceiV-à-dire  j par  ceux  qui  voyagent,  ôc  par 
ceux  qui  tranfporrent  les  marchandées. 

S’awic-il  de  faire  une  nouvelle  route?  on  lad- 

O * 

juge  à une  compagnie  , à laquelle  on  donne  un 
droir  à percevoir.  Pendant  un  temps  convenu  elle' 
én  jouit  fans  payer  de  ferme  f pour  s’indemnifer 
des  frais  de  la  confcruâion  ; enfuire  elle  paie  la 
fomme  ftipulée.,  Sc  eft  chargée  de  l’encrericn.  S'il 
s’agit  d’affermer  une  route  faite , on  l’adjuge  au  plus 
offrant  enchériffeur.  La  Province  eft  déchargée 
non- feulement  de  la  dépeufe  de  l’entretien  , mais 
auffï  du  foin  d’y  veiller  ; ce  qui  n’eft  pas  de  peu 
d’importance.  Les  entrepreneurs  y travaillent  com- 
me à leur  propre  chofe,  ôc  mettent  tant  dans  la 
corfe&ion  que  dans  l’entretien  toute  la  folidité  Sc 
route  l’économie  poflibles.  Il  ne  s’y  fait  pas  une 
dégradation  qui  ne  foit  'auffi-  toc  réparée.  Sans 
doute  lorfque  leur  bail  finit  on  fait  une  vifite  tenais 
la  nouvelle  compagnie  qui  fuccede  au  bail  doic 
être  le  meilleur  contradicteur  de  la  réception  4 
par"  l’intérêt  qu’elle  a de  ne  recevoir ' qü’en  boi* 

-îî'-1  .,••  *.  j' # h-  4 r,  j * 

> On  oppofera  peut-être  qu’il  réfulte  de  ces  droits 
un  rencheriffement  des  frais  du  commerce,  & une 
efpece  d’impôt  qui  greve  les  productions. 

On  peur  srépondre  que  s’il  en  rélulte  une  aug- 
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mentation  de  frais  pour  le  commerce,  il  reluire 
de  U commodité  des  routes  une  diminution  de 
frais  8c  une  facilité  de  communication- qui  refti- 
tuenc  avec  avantage  aux  denrées  ce  que  les  droits 
à payer  ont  pu  caufer  de  furcharge.  On  ne  met 
que  quatre  chevaux  fur  des  chariots  énormes  qui 
porte  -t  jufqua  quinze  milliers  & plus,  lied  même 
défendu  d’en  mettre  plus  de  quatre,  en  particulier 
fur  le  chemin  de  Charleroi  à Bruxelles  , qui  eft 
partie  Brabaut , & partie  pays  de  Liege.  Dans  de 
mauvais  chemins  on  ferait  obligé  de  partager  cette 
charge  en  quatre , ou  cinq  voitures.  Quelle  éco- 
nomie n'en  réfulce-t-il  pas  fur  le  tranfport  ? On 
pourrait  peut-être  répondre  encore  que  les  chemins , 
étant  un  moyen  de  commercé  comme  les  voitures 
comme  les  chevaux  , leur  dépenfe  peut  être  confi- 
dérée  comme  une  partie  des  frais  du  commerce, 
& par  coufcquenr  comme  pouvant  être  fans  incon- 
vénient ponce  directement  fur  fon  objet  pat  addi- 
tion aux  frais  du  commerce.  ,,  ...  . - 

, Je  ne  parle  pas  du  revenu  public  qu’on  peur 
tirer  ainfi  des  chemins,  ôc  qu’on  en  cire  en  effet 
dans  les  pays  de  Liege.  Je  n approuverais  nullement 
cette  maniéré  d’affeoir  un  revenu  : c’eft  un  véritable 
impôt  indired  mis  fur  le,,  partage  * 8c  de  même 
nature  que  les  entrées  des  yilles.  Mais  ne  peut  on 
pas  prppdçe  que  partie  de  l’opération,  8c  lailler 
l’autre  i donner  les  chemins  à cpnftruire  au  rabais  , 
moyennant  des  droits  capables  de  rendre  la  dé* 
penfp  en  un  certain  nombre  d'années,  avec  un 
intérçt  légitime  ? Enfuitè  on  les  entretiendra  direc- 
tement en  fupprimant  des  droits  , ou  og  les  don- 
nera à bail  pour  les  fimples  frais  d’entretien.  On 
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pourroit  faire  de  ttjême  tous  les  canaux  , 8c  ren- 
dre les  rivières  navigables  : 8c  combien  d’emre- 
prifes  utiles  n’y  a-t-il  pas  à faire  en  ce  genre  ? 
Pour  la  confervation  des  routes  , on  feroit  ce  qu’on 
pratique  en  Brabant  dans  les  temps  de  dégel  , où 
la  terre  étant  foulevée,  le  roulage  ébranle  & écrafe 
"ies  routes  : on  ferme  alors  toutes  les  barrières: 
c’eft  1’affaire  de  trois  ou  quatre  jours.  Voilà,  ce 
femble»  un  moyen  auffi  jufte  que  facile  de  fe  pro- 
curer des  routes:  moyen  toujours  ouvert,  appuyé 
d’un  exemple,  dont  il  paroît  qu’on  fe  trouve  très- 
bien  , & propre  à une  Nation  réduite par  un 
défordre  ancien , à beaucoup  trop  cconomifer  .fur 
les  dépenfes  fociales , ou  plutôt  à n’y  pourvoir  que 
par  le  moyen  le  moins  économique  pofïîbie.  En 
effet , on  feroit  effrayé  de  ce  que  coûtent  1rs  rou- 
tes par  corvée,  fi  l’on  pouvoir  calculer  les  journées 
qui  y font  employées,  les  réparations  continuelles 
caufées  par  la  mauvaife  conftruétion , 8c  le  temps 
que  perdent  des  gens  qu’on  fait. venir  de  trois  & 
quatre  lieues. 

En  un  mot,  vous  voulez  avoir  des  routes , vous 
en  fcntez  toute  l’utilité  8c  la  commodité:  payez  les  , 
fi  vous  en  avez  le  moyen.  Si  vous  ne  l’avez  pas, 
faites-  les  payer  en  détail  à ceux  qui  en  uferont.  Mais  \ 
n’en  rejetrez  pas  la  dépenfe  fur  le  peuple  des  cam- 
pagnes, qui  en  eft  écrafé  ; fut  les  laboureurs,  que 
vous  ne  pouvez  y contraindre  qn’en  les  détournant 
de  leurs  travaux  j fut  les  •journaliers,  qui  n’ont  nul 
befoin  de  vos  routes  , qui  doivent  même  defiret 
qu’il  n’y  en  ait  pas  , parce  que  n’ayant  rien  à Vendrè, 
il  eft  de  leur  intérêt  que  les  denrées  n’augmen-' 
teui  pas.  N’eft-il  ^onc  pas  plus  jufte  & plus  à pr«- 
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pos  de  faire  payer  celui  qui  voyage  ou  qui  tranf- 
porre  , que  de  forcer  à un  travail  gratuit  des 
hommes  libres  qui  n’ont  pour  vivre  que  leurs  Salai- 
res ? . 4 * 


OBSERVATION  ’ 

Sur  les  effets  de  V abaijj'ement  de  t intérêt  de  V argent. 

J’ai  propofé , Liv.  4.  3ch-  5 , la  jéduélion  d’un 
cinquième  des  arrérages,  comme  un  des  premiers 
moyens  de  remplacement  pour  remplit  te  vuide  qui 
réfuliera  de  la  fupprelîion  de  la  Ferme.  J ai  prouvé 
en  même  temps  que  cette  .opération  étoit  fondée 
en  juftice,  puifque  la  fuppremon  des  impôts  de  la 
Ferme  pfocureroit  une  économie  d'un  cinquième 
fur  les  dépenfes.  . . . ' . . * . 

. J'ajoucç  une  autre  confidération  bien  capable 
d’impofet  filence  aux  murmures  des  rentiers;  c’eft 
que  l’effet  r.écefiaire  de.  la  réforme  fera  d’abord 
de  faire  bailler  l’intérêt  de  l’argent  ; &qu’enfuite, 
dès  que  l’accroiflement  du  revenu  public  aura  mis 
en  ctat  de  commencer  les  rembourfemens,on  n’aura 
pas  verfé  dans  le  public  une  Somme  de  jo  millions, 
que  le  fur  baillera  encore  tellement,  qu’il  fera 
au-de(Tbu>  du  taux  auquel  on  aura  réduit  les  ren- 
. tiers , qui  regarderont  alors  comme  une  faveur 
qu’on  voulût  biçn  leur  continuer  leur  intérêt  réduit. 
Mais  chaque  Province  doit  chercher  à diminuer  la 
Somme  des  arrérages  dont  elle  fera  chargée , pour 
eroflir  d’autant  les  rembourfeçnens  : & comme 
K ' “ * " * J ‘ * elles  - 
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elles  auront  toutes  à Paris  un  bureau  de  paie- 
ment, Liv , 10,  ch.  Af  y elles  pourront  ouvrir  un 
emprunt  continuel,  où  tout  le  monde  fera  reçu 
à prêter  à un  fur  moins  haut  que  celui  qu’on  paie 
aux  rentiers,  lefquels  en  même  temps  pour  retar- 
der leur  rembourfemenr  feront  admis  à confentir  la 
rédu&ion. 

En  diminuant  un  cinquième  fut  les  arrérages 
lors  de  la  fuppreflion  de  la  Ferme , on  ne  fera  donc 
aux  rentiers  qu'un  préjudice  très- partager , puifque 
cette  réduction  ne  fera  que  le  prélude  d’une\éduc- 
tion  plus  forte  qui  s’opérera  d’elle- même,  & par 
l’effet  naturel  des  circonftances. 

Cet  abaillement  du  fur  de  l’argent  , effet 
nécertaire  de  la  réforme  , de  la  cellation  des 
emprunts  publics , des  rembourfemens  effectifs , 
& de  l’accroiflement  de  la  richefle  nationale, 
produira  le  grand  avantage  de  faciliter  toutes  les 
entreprifes  & de  les  multiplier.  Les  capitaliftes 
& les  négocians , accoutumés  aujourd’hui  à un 
haut  intérêt  de  leurs  fonds,  négligent  les  entre- 
prifes où  ils  ne  pourroient  pas  le  tirer,  & regaf- . 
dent  comme  une  mauvaife  affaire  celle  qui  11e 
produiroit  que  cinq  à fix  pour  cenr.  Et  en  effet,  les 
affaires  de  commerce , étant  accompagnées  de 
rifques,  doivent  rendre  plus  que  le  fur  ordi- 
naire de  l’argent.  Mais  alors  ils  feront  forcés  par 
la  concurrence,  par  la  liberté  emiere  du  com- 
merce, & par  l’abairtemenc  du  fur,  de  fe  con- 
tenter d’un  moindre  bénéfice , & de  fe  rejetrer 
‘fur  des  entreprifes  moins  lucratives.  En  même 
temps  que  le  commerce  deviendra  plus  étendu  , 
les  fortunes  des  entrepreneurs  & des  négocians 
deviendront  moins  rapides  & moins  confidérables, 
lame  II.  M m 
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la  fociété  fera  fervie  à moindres  frais  dans  tous  les 
genres , & l’on  cherchera  à s’indemnifer  de  la 
modicité  du  gain  par  l’économie.  C'eftce  qui  arrive 
en  Hollande  , où  l’argent  eft  fi  commun , 8c  où  l’on 
aime  mieux  encore  fe  contenter  d’un  ou  d’un 
demi  pour  cent,  que  de  le  laiffer  oifif. 

11  eu  fera  de  même  de  la  culture.  D’un  côté, 
les  fermiers,  forcés  par  la  concurrence  , & par  la 
difficulté  de  trouver  de  l’emploi,  verferonc  à la  terre 
de  plus  grandes  avances  pour  la  forcer  de  produire  ; 
de  l'autre  , les  propriétaires , qui  fe  verront  allurés 
d’un  bon  revenu  quitte  8c  net  de  toute  charge , 
ne  plaindront  pas  les  améliorations  3c  les  construc- 
tions qui  leur. feront  demandées. 

Mais  les  héritages  aujourd’hui  en  valeur  devenant 
plus  chers  8c  plus  rares  , les  gens  qui  voudronc 
acquérir  des  propriétés  feront  forcés  de  s’éloigner 
des  capitales  , & de  fe  rejetter  fur  les  terres  en  fri- 
che ou  en  bafle  culture  ; 8c  peu  à peu  tant  de 
Provinces,  où  il  ne  manque  que  des  capitaux  pour 
devenir  fertiles , feront  foumifes  à la  culture. 

Ce  3 Février  1780. 


FIN. 
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APPROBATION. 

J’ai  lu  , par  ordre  de  Monfcigneur  le  Garde  des  Sceaux  , 
l'Ouvrage  de  feu  M.  le  Trône  , imprimé  à Bâle  en  1779 , 
ayant  pour  titre  : De  l' Adminiftration  Provinciale , & de 
la  Réforme  de  l'Impôt , volume  iii-40.  ; & je  n’y  ai  rien 
trouvé  qui  ne  me  fade  penfer  qu’une  nouvelle  imprdfion 
en  fera  tiès  - agréable  au  Public.  A Paris , le  18  Février 
1788. 

Bruys  Desgardes,  Cenfeur  Royal. 
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